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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


à l'arrêté du 20 février 1956 fixant l’échelonnement 
icilaire applicable à certains personnels titulaires du groupe- 
ment des contrôles radio-électriques. 


Le Premier ministre et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 


Vu le décret n° 55-1667 du 23 décembre 1955 ant règlement 
d'administration publique et fixant le statut particulier “des corps 
d'ingénieurs, À des services, contrô- 
leurs et agents du men contrôles r 
modifié par le décret D! 1455 du ® décembre 1958; 

Vu le décret ne 58-1455 du 29 décembre 1958 relatif à la fixation 
et à la revision du classement ge ts de certains grades et 
emplois des fonctionnaires éivils de l'Etat; 

Vu l'arrêté du 20 février 1956 fixant l’échelonnement indiciaire 
applicable à certains personnels titulaires du groupement des 
contrôles radio-<lectriques, 


Arrêtent: 


Art, 4er, — Le tableau annexé à l'arrêté du 20 février 1956 susvisé 
est complété ainsi qu'il suit: 


GRADE ÊCHELON OBSERVATIONS 


Inspecte 
urs 


Echelle indiciaire réservée 
aux inspecteurs adjoints 
nommés et titularisés le 
janvier 1956. 


|E 


Art. 2 — Les inspecteurs adjoints titularisés et nommés le 1er jan- 
vier 1956 et en fonctions le 1er janvier 1958 sont reclassés à partir 
de cette date dans la nouvelle échelle indiciaire conformément au 
tableau ci-dessous: 


SITUATION NOUVELLE 


SITUATION ANCIENNE 


Inspecteurs adjoints. 


3e échelon: avec quatre ans d’an-15 échelon: avec maintien de 
ciennelé ou plus de quaire ans.| l'ancienneté acquise dans le 
3° échelon au-delà de quatre 


ans, 

3% échelon: avec une ancienneté |& échelon: avec maintien de 
supérieure à deux ans et infé-| l'ancienneté acquise au 3% éche- 
rieure à quatre ans. lon, au-delà de deux ans, 

échelon : avec deux ans d’an- | échelon: sans ancienneté, 
cienneté, 

æ échelon: avec moins de deux|3° échelon: avec maintien de 
ans d'ancienneté. acquise dans le 

chelon 

2e | 2° échelon: avec maintien de 

l'ancienneté acquise. 

4er avec trois ans d'an- | 2° échelon: sans ancienneté. 
cienneté. 

4er échelon: avec moins de trois|1er échelon: avec maintien de 
ans d'ancienneté, l'ancienneté acquise. 


Art. 8. — Le présent arrêté prendra effet au fer janvier 1958 et 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait À Paris, le 7 juillet 1959. 


Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ROGER BELIN, 
Le ministre des finances et des afJaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 


Modification de l'arrêté du 20 février 1956 fixant l'échelonnement 
indiciaire applicable à certains personnels titulaires du groupe- 
ment des contrôles radio-électriques, 


Le Premier ministre et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 


Vu le décret ne 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement hié- 
rarchique des grades et emplois des personnels civils et militaires 
de l’Elat relevant du régime général des retraites et les textes qui 
et complété, notamment le décret me 56-636 du 

956 ; 

Vu le ren ne 55-1667 du 23 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique et fixant le statut particulier des corps 
d'ingénieurs, inspecteurs des services, inspecteurs d’études, contrô- 
et agents des contrôles radio-électriques, modi- 

fé par le décret n° 58-1455 du 2% décembre 1958; 

Vu l'arrêté du 20 février 1956 fixant l'échelonnement indiciaire 
à certains personneis titulaires des 

trôles radio-électriques, 


Arrêtent : 


Art. 4e, — Le tableau annexé à l'arrêté du 20 février 1956 sus- 
visé est modifié ainsi qu'il suit: 


INDICES | INDICES 
GRADES ET CLASSES ÉCHELON 
teur des services Hors classe......| 500 390 : 
455 360 
2e classe... 415 330 
ire classe... ...,.| 370 300 
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Art. 2. — Les inspecteurs des services en fonctions au ?° janvier 
4957 sont reclassés ainsi qu'il suit à partir de celte date dans .la 
nouvelle échelle figurant ei-dessous. 


SITUATION ANCIENNE 


SITUATION NOUVELLE 


Inspecteurs des services. 


æ échelon: avec plus de trois ans 
d'ancienneté. 


&æ échelon: avec moins de trois 
ans d'ancienneté. 


& échelon: avec plus d'un an 
d'ancienneté. 


# échelon: avec moins d'un an 
d'ancienneté. 


échelon: avec plus de deux ans 
d'ancienmeté. 


céhelon: avec moins de deux 
ans d'ancienneté. 


échelon... 


Ilors classe: avec maintien 
de l'ancienneté acquise, dans 
l'échelon correspondant, dimi- 
nude de ‘trois ans. 

échelon: avec maintien de 
l'ancienneté acquise à l'échelon 
correspondant. 

% échelon: avec ‘maintien de 
l'ancienneté acquise à échelon 
correspondant. 

% échelon: avec une ancienneté 
égale à la moitié de Vaneien- 
acquise à l'échelon corres- 
pondant, augmentée de six 
mois. 

2e échelon: avec une ancienneté 
égale à la moitié de l'ancien- 
nêté acquise ‘à l'échelon :cor- 
respondant, diminuée d’un ‘an. 

ter échelon: avec une ancienneté 
égale à l'ancienneté acquise à 
l'échelon correspondant, 1najo- 
rée d’un ‘an. 

ter échelon: avec une ancienneté 
égale au tiers de l'aneienmeté 
acquise dans léehelon corres- 
pondant. 


Art. 3 — Les inspecteurs d'études en.fomelions au fer janvier 1957 
sont reclassés ainsi qu'il suit à partir de cette date dans la nou- 


velle échelle figurant ci-dessous. 


SITUATION ANCIENNE 


SITUATION NOUVELLE 


Inspecteurs d'études du groupement des contrôles radioélectriques. 


& échelon: avec plus de trois ans 
d'ancienneté. 


& échelon: avec moins de trois 
ans d'ancienneté. 


&æ échelon: avec plus d'un an 
d'ancienneté. 


Be échelon: avec moins d'un an 
d'ancienneté. 


2 échelon: avec plus de deux 
ans d'ancienneté. 


% échelon: avec moins de deux 
ans d'ancienneté. 


ÉCHEION. 


Hors classe: avec maintien de 
l'ancienneté dans l'échelon cor- 
respondant, diminuée de trois 
ans. 

Se “échelon: avec maintien 
l'ancienneté acquise à l'échelon 
correspondant. 

2% échelon: avec maintien de 
l'ancienneté acquise à l'éche- 
lon correspondant. 

2 échelon: avec une ancienneté 
égale à la moitié @e l'ancten- 
neté acquise à l'échelon corres- 
pondan!, augmentée de six 
mois. 


2 échelon: avec une ancienneté 


égale à la moitié de l'anctien- 


neté acquise à l’ééhelon .corres- 


pondant, diminuée d'un an. 


te échelon: avec une anctenneté | 


égale à l'ancienneté acquise à 
l'échelon correspondant, 
rée d'un an, 

ter éeheion : avec une ancienneté 
égale à la moîtié de l'ancien- 
neté ‘acquise ‘dans échelon 
correspondant. 


Art. 4. — Le présent arrêté, qui prendra effet au 1 janvier 4957, 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Parts, le 7 juillet 1959. 


Le Premier mänistre, 


Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le secrétaire général du Gouvernement, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par ‘délégation: 
Le directeur budget, 
Par empêchement du .direeteur du budget: 


Le chef de service 
MARTINET 


RAYMOND : 


æice de leurs voirs 
A rie. «per de 


Décret n° 59834 du 4. 
relatif aux ciroonteriptions  régionsies d'Algérie. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du min 
armées et du ministre des finances .et des afaires 2 
mmques, 
Vu la Constitution, et notamment son article 37; 
Vu le déeret.n° 56641 du 28 juin 1956 rtant réorganisation 
territoriale de l’Algérie, 
pie} lg ensemble les textes qui l'ont complété 
Vu le décret n° 58-1233 du 16 décembre 1958 relatif à l’exer- 
leurs pouvoirs par les autorités civiles et militaires en 
Après avis du conseil d'Etat (section de l’intérieur), 


Décrète : A 


Art. 1#,— iles groupes de mts définis à l'articl 
du déeret n° 56-641 du 28 juin 1956 modifié .et mentionnés 1 
et décret n° 58-1233 du 16 décembre 4958 .cons- 
ituent des ions ayant respectivement pour chef-lie 
villes d'Alger, de Consiantine d'Oran. 


Art. 2. — ke secrétaire général wisé à ! 
du décret n° 58-1233 du décembre 1058 prend le ütre de 
prélet, inspecteur général régionäl. 


Le ‘préfet, inspecteur général régional, est éhargé: 
D'animer, de coordonner et de contrôler l’activité des. 
tures ainsi que célle des services, établissements 
publics interdépartementaux ; 
diriger le service répimal du plan, le service onal 
du personnel et le centre a ét technique in = 
temental (C. A. T. L). 


Il exerce les autres attributions administratives précédem- 
ment dévolues aux inspecteurs généraux de 
mission extraordinaire d'Alger, de Constantine et d'Oran. 

De nouvelles attributions pourront lui être confiées, par 
arrêté du Premier ministre, des ministres intéressés ‘on du 
délégué général du ‘Gouvernement en Algérie, da imite 
de leurs compétences respectives. 


Art. 3, — Le ministre de l'intérieur, le ministre des armées, 


le ministre des finances et des aflaires économiques, le secré- 


taire général pour les aflatres-algériennesvet le délégué général 
du Gouvernement en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la Répubilque française. 


‘Fait à Paris, le 4 juillet 1959, 


Par le Premier ministre: 


‘Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET, 


MICHEL DEBRÉ, 


Le “ministre des armées, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOIRE PINAY.. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MICHEL MAURICE-BOK ANO WSK1. 
Le secrétaire d'Etat aux ‘finances 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


‘Décret n° 59-515 du 6 juillét 1969 
relatif aux préfets, inspecteurs généraux régionaux en Algérie. 


Le . Premier .minisire, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
finanees et aflaires économiques -et du secrétaire d'Etat aux 


finances 
Vu le ‘décret n° 581233 du 16 décembre 1958 rélâtif à l’exer- 
r les autorités civiles et militaires en 
crétin° 59-844 du 4 juillet 1959; 
u le décret du 2 juillet 4859 relatif àll’exercicæ des attribu- 
tions du Premier m pendant l'absence de M.'Michel Debré, 
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Déerète : 

Art. 1°, — Les préfets, inspecteurs généraux régionaux, visés 
À l'article 5.dm susvisée n° 58- du 16 1868 
modifié disposent: y 

D'un directeur de cabinet ; 

D'un secrétaire gén e ecture qui e le service 
régional du plan, Frs régional du personnel et le centre 
administratif et technique interdépartemental (C. A: T. E). 

Art. 2. — L'un des deux postes de secrétaires généraux des 
préfectures d'Alger, de Constantine et d'Oran est supprimé. 

Art. 3. — Les préfets, inspecteurs généraux. régionaux, léurs 
directeurs de cabinet et léurs secrétaires généraux de préfec- 
ture visés à l’article 1 bénéficient des avantages prévus par la 
loi validée du 2 novembre 1940 et les textes subséquents. 

Art. 4. — Les chargés de mission dont 


osent. les 
inspecteurs généraux régionaux, sont affectés ni le dél 


géneral du Gouvernement en Algérie. Leur est. pris 
en compte sur le. budget de Algérie. 

Le personnel administratif d'exécution nécessaire at .fonction- 
nement de leurs cahinets et des services régionaux est mis à la 
disposition des préfets, inspecteurs. généraux régionaux, par les 

refectures d’Alger, de Constantine et d'Oran, dont les tabléaux 

‘effectifs sont modifiés en conséquence. 

Art. 5. — Le ministre de l’intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat aux finances, le 
secrétaire général pour les affäires algériennes et le délégué 
général d& Gowvernement en Algérie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exéentiôn du- présent’ décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le-Grjuillet 1959. 

LOUIS JACQUINOT. 
Par le ministre d'Etat, pour le. Premier ministre 
et par délégation : 
Le ministre de-l'intérieur; 
PIERRE. CHATENET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE 


PINAY: 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
VALÉRY. GISEARD D'ESYAING 


Décret du 7 juillet 1950-homologuant une décision du 27 mai 1959 
du délégué général du Gouvernement en Algérie relative à la 


Par déeret en date du 7 juillet 1959, est homologuée la décision du 


| délégué général du Gouvernement en Algérie, en dâte du 27 mai 1959, 


relalive à la gestion des: immeubles à usage principal d'frabitation 
appartenant à l'Algérie. 


MINISTERES D'ETAT 


Recrutement sur titres- d’un ingénieur des installations mécaniques 
à la direction de l'architecture. 


Le Premier ministre et le ministre d'Etat, - 

Vu le décret ne 53-529 du 28 mai 1953 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier dés = du ser- 
vice des installations mécaniques de la direetion de- l'architecture, 
notarmment : l’article 

Vu les déerets nos 58-1584 .et 58:1414 -du. 31 décembre 1958: portant 

Arrêtent : 
Article unique. — Est autorisé, .aw cours de l’année 1959, un 
recrutément” sur: titres l'emploi d'ingénieur dés instaMations 
mécaniques de la direë de l'architecture. 

Les candidats devront être titulaires soit d'une licence ès gg 


_ SR diplôme d'étude figurant sur la liste annexée au 
v 


Fait à Paris; le: 3 juillet 4959: 
Le Premier ministre, 


Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le directeur général de l'administration - 
et de la fonction publig 
JOSEPH GARD, 
Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES LOUBET. 


+0 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 59-816 du 4. juillet 1959 portant règlement d'adminis- 
tration. publique et fixant le tarif des. greftiers pour la. tenue 
du registre des agents commerciaux. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la jnetice, 
du ministre de l’industrie et du commerce et du secrétaire 
d'Etat à l’industrie et au commerce, 

Vu l'article 1042 du code de procédure civile aux termes 
duquel. « il sera fait. pour la. taxe des frais. des règle- 
ments d'administration publique », ensemble l'ordonnance du 
8 septembre 19%45: 

Vu le: décret n° 58-1345 du 23 décembre 1958 relatif aux 
agents commerciaux, et notamment son article 4; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète: 

Art, 1%, — Les émoluments alloués aux greffiers: pour la 
tenue du registre spécial. prévu à l'article 4 du déeret. du 
23 décembre 1958 susvisé sont fixés conformément ay. tableau 
annexé au présent décret, 

Art. 2. — Les émoluments allonés comprennent forfaitaire- 
ment, sous réserve des dispositions de l'article 3: 

1° La. rémunération de. tous renseignements, préalables à 
l'’immatriculation, à sa modifieation, sa prorogation de validité 
ou.sa radiation, à la délivrance de l'expédition ou. de l'attes- 
tation d’inser'ption ainsi que de tous examens. de pièces 
recherches. et autres travaux. ou formalités prévus. à l'arrêté 
pris en application de l’article 4 du décret n° 58-1345 du 23 dé- 
cembre 1958 susvisé,, y compris la remise à. l'intéressé du 
récépissé dé déclaration; 

2° Le remboursement de tous frais ex 
papeterie, de déssier, d'imprimés, de 
ou de’ correspondance. 

Art. 3, — Le greffier peut réclamer le remboursement :. 


1° Du coût des formules d'immatrieulation (20 F), de modifi- 
cation et de radiation d'inscription (10 ; 

F. Des frais de poste, télégraphe ét téléphone dûment jus 
tifiés ; 

coût’ du bulletin n° 2 du casier judiciaire. 

En outre, lorsque le greffier est chargé par le requérant de 
rédiger la déclaration, 1 peut r cette rédaction 
l'émolument d'acte de.gr en minute prévu au tarif général] 
des greffiers en matière civile et commerciale. 


Art. 4. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre de- l'industrie et du commerce et le secrétaire d'Etat 
à l'industrie :et: au commerce sont chargés, chacum em ce qt 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 juillet 1959. MICHEL DEBRÉ, 


Par le-Premier ministre: 
Le garde des sceaux, ministre de la 
EDMOND MICHELET. 


s, tels frais de 
reau, de chsement 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JRAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et. au commerce, 
JOSEPH FONTANET. 


TABLEAU DU TARIF: ANNEXE DU DÉCRET N° 59-816 Du 4 JUILLET 1959 


NATURE DE L'ACTE ÉMOLUMENTS. 


Immatriculation... | Deux fois l'émolment d’acte de greffe en 
| minute prévu au tarif général des grefliers 
en.matière civile et commerciale. 


Inseription  modMfiéa-| Emolument d'acte de: greffe en minute prévu 
tive ou radiation. au tarif. général rs greffiers en matière 
. civile et commerciale. 


Attestation  d’inscrip- | Emolument d'acte de grefle en brevet prévu 
tion. aw tarif’ général des greffilers en matière 
civile et commerciale. 


dition de la dé-|Par page, l'émolument au tarif général 
Claration d'’inscrip-| des greffiers em matière civile et commer- 
tion. ciale pour: l'expédition ordinaire. 
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Décret du 4 juillet 1969 portant extension 
de la compétence territoriale d'huissiers de justice. 


Le Premier ministre, 


Sur le raport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'article 6 du décret ne 56-222 du 29 février 1956 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de l'ordonnance 
du 2 novembre 1%5 relative au statut des huissiers de justice, 
modifié par l'article 27 du décret ne 58-1282 du 22 décembre 1958; 

Vu les avis des chambres départementales et régionales des 
huissiers de justice, 


Décrète : 


Art. 1er, — Les actes prévus à l'article 6 modifié du décret 
ne 56-222 du 29 février 1956 susvisé peuvent, dans l'ensemble des 
ressorts des tribunaux d'instance ci-après indiqués et dépendant 
territorialement du même tribunal de grande instance, être faits 
concurremment par les huissiers de justice établis dans ces 
ressorts : 

4° Tribunaux d'instance de Lille, Roubaix et Tourcoing; 

2° Sr" d'instance de Béthune, Carvin, Houdain, Lens et 

vin; 

be Tribunaux d'instance de Lyon et Villeurbanne; 

Tribunaux d'instance de Saint-Etienne et le Chambon-Feu- 

gerolles ; 

Be Tribunaux d'instance de Bordeaux et Arcachon: 

Ge Tribunaux d'instance de Grenoble et la Mure: 

7e Tribunaux d'instance de Saverne et Molsheim; 

8° Tribunaux d'instance de Strasbo Brumath, Haguen 

Ilkirch-Graffenstaden, ; 
9e D" d'instance de Colmar, Guebwiller, Ribeauvillé et 
estat; 

10° d'instance de Mulhouse, Altkirch, Huningue et 

ann; 

die Tribunaux d'instance de Metz, Boulay-Moselle, Château-Salins 

et Sarrebourg; 

d2° Tribunaux d'instance de Thionville et Hayange; 

43e d'instance de Sarreguemines, Forbach et Saïint- 


u sen cre sera Journal offic 
de la République française. 


Fait à Paris, le 4 juillet 1959. 


Par le Premier ministre: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Ouverture d'un concours pour le recrutement de surveillants 
stagiaires des services extérieurs de l'administration pénitentiaire. 


Le Premier ministre et le garde des sceaux, ministre de la 
Justice, 


Vu la loi ne 51-598 du 24 mai 1951, et notamment l'article 29 
relatif aux conditions d'ouverture des concours; 

Vu le décret ne 58-1204 du 12 décembre 41958 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut spécial des fonction- 
haires des services extérieurs de l'administration pénitentiaire ; 

Vu l'arrêté du 21 mai 1959 fixant les modalités d'organisation des 
concours pour le recrutement des surveillants stagiaires des ser- 
vices extérieurs de l'administration pénitentiaire, 


Arrétent: 


Art, 4er, — L'ouverture d'un concours le recrutement de 
452 surveillants stagiaires et de 20 surveillants stagiaires des ser- 
vices extérieurs de l'administration pénitentiaire est autorisé au 
cours de l’année 41959. 


Art. 2. — Le directeur de l'administration pénitentiaire est chargé 
de l'exécution du présent arrèlé. 


, Fait à Paris, le 3 juillet 1959. 
Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation: 
- Le directeur général de l'administration 
, et de la fonction publique, 
JOSEPH GARD. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Par délégation: 


Le directeur de l'administration pénitentiaire, 
ROBERT LHEZ. 


— 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Rattachement aux cadres du ministère de l'éducation nationale 
des fonctionnaires français des cadres tunisiens, 


Le Premier ministre, le ministre des aflaires étrangères, le minis- 
tre des finances et des aflaires économiques et le ministre de 
l'éducation nationale, 

Vu la loi ne 55-1086 du 7 août 1955 portant intégration des fonc- 
tionnaires français des cadres tunisiens dans les cadres métropoli- 


tains; 

Vu le décret ne 55-1412 du 49 octobre 1955 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de Ja loi susvisée du 7 août 
1955; 


Vu l'arrêté interministériel du 17 octobre 1956 relatif au rattache- 
ment aux cadres du ministère de l'éducation nationale des fonc- 
tionnaires français des cadres tunisiens; 

Vu l'arrêté du 17 décembre 1956 relatif au rattachement aux cadres 
du secrétariat d'Etat à la santé publique et à la population de fonc- 
tionnaires français des cadres tunisiens; 

Vu l'avis de la commission centrale visée à l’article 4 du décret 
ne 55-1112 du 19 octobre 1955, 


Arrêtent: 

Article unique, — Indépendamment des dispositions de l'arrêté 

du 17 décembre 1956 susvisé, les concordances entre catégories 

d'emplois métropolitains fixées par l'arrêté du 17 octobre 1956 visé 
ci-dessus sont complétées comme suit: 


III. — Ministère tunisien IL — Ministère de l'éducation 
de la santé publique. nationale. 


| 


2. Médecin de la santé publique | 2. Médecin inspecteur départe- 
chargé de l'hygiène sco- mental ou médecin de sec- 
laire (1). teur du service de santé 

scolaire et universitaire (2) 


Fait à Paris, le 3 juillet 41959. 
Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le directeur général de l'administration 


et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND, 


Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères 
et par délégation: 

Le directeur généra} 
des aflaires marocaines et tunisiennes, 
JEAN BASDEVANT. 


Le ministre des finances et des afJaires, économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 
Le sous-directeur, 
P. MAUGET, 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER. 


(4) Les médecins opteront pour l'intégration dans le service de 
santé scolaire et universitaire ou dans celui de l'inspection médi- 
cale de la santé mm 14 selon les dispositions de l'arrêté de ratta- 
chement du 17 décembre 1956. 

(2) Les mesures d'intégration ndront effet à compter du 
de la constitution des corps de médecins du service de santé, sco 
et universitaire. : 


Commission pour l'indemnisation 
des dommages guerre français à l'étranger. 

Par arrêté du 20 juin 1959, est nommé membre de la commission 
jale pour l'indemnisation des dommages de gum français à 
l'étranger, en qualité de = du directeur des finances exté- 
rieures au ministère des. finances et des aflaires économiques, 
Granier, qui remplace M. Serge Allain, appelé à d'autres 

ctions. à 


| 
| 


Par déeret du Président de la République en date du 2 juillet 
4959, pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des 
armées, sont promus ou nommés dans l'ordre national de Ja 


Légion d'honneur : 
RÉGULARISATIONS 
Au grade de commandeur. 


(Pour prendre rang du 27 mars 1959.) 


Coustaux (Henri-Germain-Dieudonné), lieutenant-colonel, régi- 
ment de chasseurs parachutistes. 


(Pour prendre rang du 24 avril 1959.) 
Brothier (Albert-Eugène-Alexandre), colonel, régiment étranger 


de parachutistes. 
Jarrot (Gaston-Christian-René), général de brigade, corps d'armée 


d'Oran. 
Au grade d'oflicier. 


{Pour prendre rang du 22 mars 1959.) 


Dutertre (Christian-Constant-Emile), chef de bataillon, régi- 
ment d'infanterie. 


(Pour prendre rang du 2 avril 1959.) 


Auffret (Paul-Maurice-Louis-Gabriel), capitaine, 8° régiment d'in- 
fanterie motorisé. 


(Pour prendre rang du 24 avril 1959.) 

Adam (Victor-Marie), capitaine, 3° régiment étranger d'infanterie. 
Cette promotion annule la citation à l’ordre n° 12 du 5 mai 1959. 

Leblond (Miehel-Jules), chef de bataillon, 2° régiment de para- 
chutistes d'infanterie de marine. 

Leger (Paul), capitaine, 3° régiment de parachutistes d’infanterie 
de marine, 

Schmitt (Maurice-Marie), capitaine, 3 régiment de parachutistes 
d'infanterie de marine. 

Sepulchre (Michel-Albert), capitaine, 51° régiment d'infanterie. 


Au grade de chevalier. 


(Pour prendre rang du 9 avril 1959.) 


Chaffard-Lucon (Jean-Louis), lieutenant, secteur de Barika. 
Reitzer (Michel), lieutenant, C. C. S./7 régiment de tirailleurs. 


(Pour prendre rang du 22 avril 1959.) 
Fauconnier (Jacques-Maurice-Georges), lieutenant, 8e régiment de 


hussards. 
(Pour prendre rang du 24 avril 1959.) 


Assier de Pompignan (Maurice-Pierre-Hubert), capitaine, 110 régi- 
ment d'infanterie motorisé. 

Bachelier (Adrien-Emile), adjudant, 3° régiment de parachutistes 
d'infanterie de marine, mle 50.440.45371 au recrutement de Rennes. 

Cattelotte (Lucien-Elisée), capitaine, 17 régiment étranger de para- 
chutistes. 

Delarue (Louis-Ernest-Armand-Joseph), aumônier titulaire, 2 régi- 
ment de parachutistes d'infanterie de marine. 

Guerin (Marcel-Paul-Louis), chef de bataillon, % bataillon du génie. 

Lefevre (Jean-Louis), lieutènant, 3 régiment de parachutistes 
d'infanterie de marine. 

Lermahieu (Marcel), adjudant-chef, 1 régiment étranger de para- 
chutistes, mle 46:42854 au recrutement de Marseille. 

Lorb'anches (Jean-Claude), sous-lieutenant, 2° régiment de para- 
chutistes d'infanterie de marine. 

Marchal (Pierre-Louis), capitaine, 2° régiment de parachutistes 
d'infanterie de marine. 

(Jean-Marie-Louis), lieutenant, 3 régiment étranger d'in- 
anterie. 

Szuts (Istvan), adjudant, 3° régiment étranger d'infanterie, 
mle 45/137/08452 au recrutement de Marseille. 


(Pour prendre rang du 15 mai 1959.) 
De Cabissole (Robert-Henri-Etienne-Joseph), capitaine, 13 régiment 
de dragons parachutistes. 
Ces promotions et nominations comportent l'attribution de la 
Croix de la valeur militaire avec palme. 
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Par décret du Président de la République en date du 2 juillet 1959, 


sur lé rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Légion d’hon- 


sont promus où nommés dans l’ordre national de la 
neur : 


Au grade de commandeur. 
Laurier (André-Octave-Jean), chef de bataillon, 2° régiment de tirail- 
leurs, 


Au grade d'officier. 


Cales (Claude-Marie-Pierre), capitaine, 3e régiment de parachutistes 
d'infanterie de marine. 

Farges (Roger), lieutenant, 6° régiment d'infanterie. Cette promotion 
annule la citation à l'ordre ne 29 du 23 juillet 1958. 


Au grade de chevalier, 


Beuzon (Marcel), lieutenant, 2% régiment de parachutistes d’infan- 
terie de marine. 
Buteau (Michel-Joseph), lieutenant, 11° régiment de marine. Cette 
nomination annule la citation à l'ordre ne 1398 du 3 novem 

bre 1956. 

Cochet (Michel-Jacques), capitaine, 4er régiment de chasseurs para- 
chutistes. 

Denis (Hervé-Georges-Gustave), lieutenant, 6 régiment d'infanterie. 
Cette nomination annule la citation à l’ordre ne 209 du 27 juin 1957. 

Drici Mohamed ben Abbadi, sergent-chef, 1/6% régiment d'artillerie, 
mile 01814, recrutement d'Oran. 

Gales (Albert-France), lieutenant de réserve, 65° régiment d’'infan- 
terie de marine, mle 46.310.05764, recrutement de Toulouse. 

Lemoine (Jean-Marie), lieutenant, 2/16 régiment d'infanterie de 
marine. 

Prevot sous-lieutenant, 18° régiment de dragons. 

Voisin (Weevolode), sous-lieutenant, 18° régiment de dragons. Cette 
nomination anñulle la citation à l’ordre n° 611 du 8 décembre 1958. 

Weiss (Georges-Henri-André), lieutenant de réserve, mle 49.750.238. 
898, état-major zone Nord-Algérois et 7% D. M. R. 


Ces promotions et nominations comportent l'attribution de la Croix 
de la valeur militaire avec palme. 


Par décret en date du 2 juillet 1959, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, le conseil de l’ordre 
entendu, sont nommés dans l’ordre national de la Légion d'honneur, 
au grade de chevalier, à titre posthume, les militaires dont 
noms suivent : 


RÉGULARISATIONS 


Bernard (Claude-François-Fleury), lieutenant, 6° régiment de cut 
rassiers. 

Bernardin (Michel-Albert), sous-lieutenant, peloton mixte avions 
hélicoptères. 

Boes (Robert-Jean), sous-lieutenant, 1/8° régiment d'artillerie. 

Boucher (André-Marcel), maréchal des logis chef, 10° légion ter de 
gendarmerie mobile, mile 2708, classe 1938, recrutement de Ver- 
sailles. 

Chaboud (François-Henri-Georges-Marie), sous-lieutenant, 6 régiment 
de parachutistes d'infanterie de marine. 


. Chappot de La Chanonie (Jacques-Henri-Joseph), sous-lieutenant, 


110e régiment d'infanterie motorisé. 

Fromont (Gérard-Ghislain-Julien), sous-lieutenant, 4er régiment de 
chasseurs parachutistes, 

Gomis (Baye-Jean-Pierre), sergent-chef, 2e régiment de parachutistes 
d'infanterie de marine, mle 45/980/00108. 

Hasenfratz (Jean-Pierre), sous-lieutenant, 1/121° régiment d’infan- 
terie. 

Joubert (Roger-André), sous-lieutenant, 44° bataillon de tirailleurs. 

Le Coz (Alain-Pierre-Marie), lieutenant, 2° peloton avions de la 
1% division d’infanterie. 

Mansuy (Anatole-Joseph-Louis-Gabriel), lieutenant, service des affaires 
algériennes. 

Marchand (Roger), adjudant, 2/121° régiment d'infanterie, mle 36/1714 


Miquel (Bernard-Léon-Auguste), lieutenant, peloton mixte avions 

coptères. 

Morel-Vitre (Jean-Claude), lieutenant, service des affaires algériennes. 

Moungache (Pierre-Ali), adjudant, centre de coordination interarmées, 
mile 38/910/01074. Cette nomination annule la citation à l’ordre 
no 9 du 16 avril 1959. 

Pelletant (Henri-Aimé-Louis), capitaine, 1/63 régiment d'infanterie 
de marine. 

re (André-Marceh, sous-lieutenant, 1er régiment de chasseurs para- 
chutistes. 

Renot (André), adjudant, 4 régiment étranger de varachutistes, 
mle 41/210/18188, 
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Robain (Marc), sergent, 72° bataillon du génie, mle 43/370/29859. 
Schoen (Yves-Nicolas), lieutenant, service des aflaires algériennes. 
Tumoine (Charles-Louis-Calixte-Lucien), lieutenant, service des aflai- 
res algériennes. 
Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de la valeur 
militaire avec palme. 
Chauchet (Jacques-Henri-Simon), sergent, G régiment de parachu- 
tistes d'infanterie de marine, mle 45/720/30978. 
Keller (Nicolas), maréchal des logis chef, 6 légion bis de gendar- 
merie mobile, mle 608, classe 19932, recrutement de Nancx. 
Ces nominations ne comportent pas l'attribution de la Croix de 
la valeur militaire. 


Par décret en date du 2 juillet 1959, rendu sur la propos du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l'ordre de Ja Légion d'honneur Er que les pro 
sitions pour admission au traitement du présent décret sont faites 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont 
ndmis au traitement afférenl au grade de chevalier de la gion 
d'honneur, pour prendre rang du jour de la date du décret de nomi- 
nation, à titre civil, les anciens militaires dont les noms suivent, 
titulaires d'une pension d'invalidité au moins égale au taux de 
65 p. 100 pour infirmités résultant de blessures de guerre: 


Guerre 1939-1945 
Déportés résistants. 


(Pour prendre rang du 2 mars 1954.) 
Battesti (Philippe-Antoine), lieutenant des forces françaises combat- 
tantes, réseau « Giraud Lan», déporté résistant, classe 4929, 
mile 1871 au recrutement d'Ajaccio. 


(Pour prendre rang du 19 septembre 1951.) 


Campagne ;Jules-François), lieutenant des forces françaises combat- 
tantes, réseau « Action N. R. A.», déporté résistant, classe 41947, 
mile 386 au recrutement de Cambrai. 


(Pour prendre rang du 25 octobre 1952.) 


Duclos (Henri-Bernard), médecin capitaine de la R I. F., organisa- 
tion « M. L. N,», déporté résistant, classe 1922, mle 1520 au recru- 
tement de Narbonne. 


(Pour prendre rang du 15 janvier 1954.) 


Maillard (Jean-Pierre-Augustin), capitaine des forces françaises com- 
battantes, réseau « Evasion C. D. L. L. », classe 1928, mle 2066 au 
recrutement de la Seine (2° pureau), déporté résistant. 


(Pour prendre rang du 13 novembre 1954.) 


Valois (Eugénie-Marie-Andrée), épouse Klein, sous-lieutenant des 
nu françaises combattantes, réseau « Action », déportée 
résistante. 


Ces admissions au traitement comportent l'attribution de la Croix 
de guerre 1939-1945 avec palme et annulent, le cas échéant, les 
citations antérieures 7 ont pu être attribuées aux intéressés pour 
les blessures qui sont à l'origine de leur invalidité. 


Par décret en date du 2 juillet 1959, rendu sur la pro sition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l'ordre de la Légion d'honneur portant que Ja pro- 
motion du présent décret est faite en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, la croix d’officier de la Légion d'honneur 
est attribuée avec traitement au titre du reliquat des contingents 
(air et marine) alloués par la loi ne 50-217 du 9 août 1 à 
l'ancien combattant de la guerre 1914-1918 désigné ci-après. 


Est annulé le décret du 19 avril 1958 portant promotion dans 
l'ordre national de Ja Légion d'honneur, traitent, de: 


Pour le grade d'officier, 


Gaubert (Henri-Léandre-Eugène), capitaine, infanterie. Chevalier du 
15 août 18. À été clté-et blessd, 


Est modifié comme suit le décret du 19 avril 1958 portant 
motion dans l'ordre national de la Légion d'honneur avec 


tement: 

Après: 

Brassac (Jean-Baptiste-Auguste), adjudant-chef, infanterle, classe 41903, 
recrulement de la Seine (4 bureau), mle 915, Chevalier du 
22 août 1917. À été cité et blessé. 

Ajouter: 


Gaubert (Henri-Léandre-Eugène), capitaine, infanterie. Chevalier du 
15 août 1918. À été cité et blessé. 


Par décret en date du 2 juillet 1959, rendu sur la pop 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la aration 
du conseil de l'ordre de la Légion d'honneur portant que les pro- 
motions du présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, la croix de commandeur ou d'off- 


cier de la Légion d'honneur est attribuée avec traitement, au titre 
des contingents alloués par la loi ne 56-678 du 11 juillet 1956, aux 
anciens combattants de la guerre 1914-1918 désignés ci-après. 


Est annulé le décret du 5 1957 portant promotions dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur, sans traitement, de: 


Pour le grade de commandeur. 

De Lantivy de Tredion (Guy-Jean-Pierre), chef de bataillon, infan- 
terie. Officier du 16 juin 1920, A été cité et blessé. ' 
Marcel (Alfred-Henri), chef de bataillon, infanterie. Officier du 

16 juin 1920. A été cité et blessé. 


Patour (Edgard-Jules), lieutenat-colonel, artillerie. Officier du 16 juin 
1920. A été cité et blessé. 


Pour le grade d'officier. 


Bille (Raoul-Léandre-Jean), capitaine, recrutement. Chevalier du 
16 juin 1920. A été cité et blessé. 

Cavalie (Auguste-Lucien), capitaine, infanterie. Chevalier du 16 juin 
1920. A été cité et blessé. 

Chairet (Olivier-Clément), capitaine, infanterie. Chevalier du 
16 juin 1920. A été cité et blessé. 

Chappoux (Georges-Gilbert), lieutenosnt, infanterie. Chevalier du 
3 juillet 1919. A été cité et blessé. 

Chauvel (Emile-Marie), chef de bataillon, infanterie. Chevalier du 
20 juin 1919. A été cité et blessé. 

Delaplace (Jean-Pierre), lieutenant, infanterie, Chevalier du 46 juin 
1920. A été cité et blessé. 

Hirigoyen (Jean-Bernard), capitaine, infanterie. Chevalier du 16 juin 
1920. A été cité et blessé. 

Lapeyre (Emile-Dominique), lieutenant, infanterie, Chevalier du 
17 août 1917. A été cité et blessé. 

Miet (Jules-Nicolas), capitaine, infanterie. Chevalier du 16 juin 192 
A été cité et blessé. 

Moreau (Louis-Léon), capitaine, infanterie. Chevalier du 16 juin 1920. 
A été cité et blessé. 

Noël (Emile-Eugène), capitaine, recrutement. Chevalier du 46 juin 
1920. A été cité. 

Puvrez (Léonard-Désiré-Joseph), capitaine, artillerie. Chevalier du 
31 janvier 1920. A été cité et blessé. 


Est modifié comme suit le décret du 5 juin 1957 portant pe 
nn p dans l'ordre national de la Légion d'honneur avec 
ement ; 


Pour le grade de commandeur. 
Après: 
Labeyrie (Pierre-Rémy), chef de balaillon, infanterie. Officier du 
16 juin 1920. A été cité et blessé, 


Ajouter: ! 
De Lantivy de Tredion (Guy-Jean-Pierre), chef de bataillon, infan- 
terie. Officier du 16 juin 1920. A élé cité et blessé, 


Après: 
Mancelin (Lucien-Georges-Paul), chef de bataillon, infanterie, Officier 
du 16 juin 1920. A été cité et blessé. 


Ajouter: - 
Marcel (Alfred-Henri), chef de bataïllon, finfanterie. Officier 
16 juin 1920. A été cité et blessé. 
Patour (Edg1wrd-Jules), lieutenant-colonel, artillerie. Officier du 
16 juin 1920. A été cité et blessé. 


Pour le grade d'officier. 
Après : 


Beveraggi (Ange-Félix}, capitaine, infanterie. Chevalier du 1e octo- 
bre 1917. À été cité et blessé. 


Ajouter : 
Bille (Raoul-Léandre-Jean), capitaine, recrutement. Chevalier du 
416 juin 1920, A été cité et blessé. 


Après: 
Casteran (Eugène), capitaine, infanterie, Chevalier du 16 juin 1920. 
A été cité et blessé. 


Ajouter: 

Cavalie (Auguste-Lucien), capitaine, infanterie, Chevalier du 16 juin 
1920. A été cité et blessé. 

Chainet (Olivier-Clément), capitaine, infanterie. Chevalier du 46 juin 
1920. A été cité et blessé. 

Chappoux (Georges-Gilbert), lieutenant, infanterle. Chevalier du 
8 juillet 199. A été cité et blessé. 

Chauvel (Emile-Marie), chef de bataillon, infanterie. Chevalier du 
20 juin 1919. A été cilé et blessé, 


Co 
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Après : 
Felossez (Emile-François-Hubert), ex-lieutenant, infanterie, Chevalier 
du 16 juin 1920. A été cité. , Ë 


Ajouter: 
Delaplace (Jean-Pierre), lieutenant, infanterie. Chevalier du 16 juin 
4920. À été cité et blessé. 
Après: 
Guenard (Ange-François), capitaine, infanterie. Chevalier du 2 juin 
41918. À été cité et blessé. 
Ajouter: 
&irigoyen (Jean-Bernard), capitaine, infanterie. Chevalier du 16 juin 
1930: A été cité et blessé. 
Après: 
Lamoureux (Rémi-Louis), lieutenant, infanterie. Chevalier du 46 juin 
1920. À été cité. 


Ajouter : 
(Emile-Dominique), lieutenant, infanterie. Chevalier du 
17 août 1917, A été cité et blessé. 
Après: 
Louradour (Jean), capitaine, infanterie. Chevalier du 16 juin 1920. 
A été cité et blessé. 


Ajouter : 
Miet (Jules-Nicolas), capitaine, infanterie, Chevalier du 416 juin 1920. 
A été cité et blessé. 


Après : 
#illoud (Marius-Gaspard), capitaine, infanterie. Chevalier du 24 mai 
4919. A été cité et blessé. 


Ajouter: 
Moreau (Louis-Léon), capitaine, infanterie, Chevalier du 16 juin 1920. 
A été cité et blessé. 
Noël (Emile-Eugène), capitaine, recrutement. Chevalier du 16 juin 
1920. A été cité. 


Après : 
Pedoussaut (Célestin-Joseph-Jean-Marie), capitaine, infanterie colo- 
niale. Chevalier du 16 juin 1920. A été cité et blessé. 


Ajouter: 
Puvrez (Léonard-Désiré-Joseph), capitaine, artillerie. Chevalier du 
31 janvier 1920. A été cité et blessé. 


Par décret en date du 2 juillet 1959, rendu sur la geo sition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d'honneur portant que les promo- 
tions du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, la croix de commandeur ou d'’officier 
de la Légion d'honneur est attribuée avec traitement, au titre des 
contingents alloués par la loi n° 55-327 du 20 mars 1955, aux anciens 
combattants de la guerre 1914-1918 désignés ci-après. 


vont annulés les décrets du 24 mars 1956 portant promotions dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur, sans traitement, de: 


Pour le grade de commandeur. 


Palmier chef de bataillon, infanterie. Blessé et 
cité. Officier du 16 juin 1920. 


Pour le grade d’oflicier. 


_ Barouillet (Joseph), adjudant, classe 1912, recrutement de Bordeaux, 


mile 1215. Blessé et cité. Chevalier du 3 juillet 1916. 
Comby (Lucien-Etienne), lieutenant, infanterie. Blessé et cité. Che- 
valier du 16 juin 1920. 


Sont modifiés comme suit les décrets du 24 mars 1956 portant 
romotlons dans l'ordre. national de la Légion d’honneur avec 


ait 
per Pour le grade de commandeur. 


Ajouter: 
Palmier (Louis-Joseph), chef de bataillon, infanterie, Blessé et cité. 
Officier du 16 juin 1920. 


Pour le grade d’officier. 
Avant: 


Chamouton (Claude-Françoïs), commandant. Cité. Chevalier du 
7 septembre 1916. 
Ajouter: 
#Sarouillet (Joseph), adjudant, classe 1912, recrutement Bordeaux, 
mie 4215, Blessé el allé, Chevalier du 3 juillet 1916. 
Après : 
Chauvel (Jean-Louis), capitaine, infanterie. Blessé et cité. Chevalier 
du 15 juin 19290, 
Ajouter : 
Comby (Lucien-Etienne), lieutenant, infanterie. Blessé et cité. Che- 
valier du 16 juin 1920. 


Par décret en date du 2 juillet 1959, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l'ordre de la Légion d'honneur portant que les promo- 
tions du présent décret sont faîtes en conformité des lois, décrets 
et ee en vigueur, la croix de commandeur ou d'officier de 
la gion d'honneur est attribuée avec traitement, au titre des 
contingents alloués par les lois ne 50-917 du 9 août 1950 et ne 51-634 
du 24 mai 19%51, aux anciens combattants de la guerre 1914-1918 
désignés ci-après. 


Est annulé le décret du 30 juin 1952 portant promotions dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur, sans traitement, de: 


Pour le grade de commandeur. 
Infanterie. 
Gendre (Jean-Antoine), capitaine. Officier du 30 juin 1921. 
Pour le grade d'officier. 


Infanterie. 


Juillon (Ferdinand), capitaine, Chevalier du 13 octobre 1918. 


Leglaunec (Julien-Joseph-Marie-Ange), chef de bataillon, Chevalier 
du 11 novembre 191 EAN 


Est modifié comme suit le décret du 30 juin 1952 portant promo- 
tions dans l'ordre national de la Légion d'honneur avec traitement : 


Pour le grade de commandeur. 


Infanterie, 
Après: 
Costeur (Eugène-Louis), colonel. Officier du 24 avril 1918. 
Ajouter : 


Gendre (Jean-Antolne), capitaine. Officier du 30 juin 1921. 


Pour le grade d’officier. 
Infanterie. 


Guimet adjudant, classe 2 recrutement de 
Grenoble, mle 11. Chevalier du 25 octobre 1917. 


Ajouter: 
Jullion (Ferdinand), capitaine. Chevalier du 13 octobre 198. 


Leglaunec (Julien-Joseph-Marie-Ange), chef de bataillon. Chevalies 


u 11 novembre 1918, 


Par décret en date du 2 juillet 1959, rendu sur la pe du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l'ordre de ia Légion d'honneur portant que les promo- 
lions du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, la Croix d'officier de la Légion d'honneur 
est attribuée avec traitement, au titre des contingents alloués par 
la loi n° 49-588 du 25 avril 1949 modifiée par la loi ne 50-917 du 
9 août 1950, aux anciens combattants de la guerre 1914-1918 dési- 
gnés ci-après. 


Est annulé le décret du 6 novembre 1951 portant promotions dans 
l’ordre national de la Légion d'honneur, sans traitement, de: 


Pour le grade d'officier. 


Infanterie. 
(Louis-Joseph-Marie), capitaine. Chevalier du 20 novembre 
Conte Louis-René), capitaine. Chevalier du 19 novembre 198. 
ste-Louis), capitaine. Chevalier du 14 octo- 
re 


Est modifié comme suit le décret du 6 novembre 1951 portant 
romotions dans l'ordre national de la Légion d'honneur avec 


tement: 
Pour le grade d'officier. 
Infanterie, 
Après: 
Chardon du Ranquet (Jean-Marie-Amoble-Frédéric-Jacques), chef de 
bataïllon. Chevalier du 30 avril 1918. 
Ajouter: 
(Louis-Joseph-Marie), capitaine. Chevakier du 20 novembre 
Après: 
Colin (Francis-Charles) en Classe 1915, mle 225, recrutement 
de Lons-le-Saunier, valier du 22 juillet 1918, 
Ajouter: 
Conte (Louis-René), capitaine. Chevalier du 19 novembre 1918. 
Après: 
ea (Louis-Adrien), lieutenant. Chevalier du 416 décembre 
Ajouter : 


Lens), capitaine. Chevalier du 14 octo- 
re 4 


6858 JOURNAL OFFICIEL DE LEA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE \ 40 Juillet 4959 


2 juillet 1959, sont promus ou nommés 
dans l’ardre national la ion d'honneur des apérations 
de sécurité ou de maintien l'ordre en Afrique du 1: 


ARMEE DE L'AIR 
Au grade de commandeur. 


(Pour prendre rang à la date du présent décret.} 
Barbé (Aexandre-Joseph-Marie), Colonel. 
Jamot (Gaston-Eugène-Albert), Colonel. 
Sautier (Pierre-Jean), général de brigade aérienne. 


Au grade d'officier, 


(Pour prendre rang à la date du présent déeret.} 


Gabelotaud (Marcel-Léon-Félix), lieutenant-colonel. 
Mazare (François-Marie-Georges), lieutenant-colonel. 
Faucanie (Jean-Antoine), commandant, 

Hétand (Jean), commandant. 

Heyrault (Joël-Casimir), capitaine, 

Vaichbourdt (Jacques), capitaine. 


Au grade de chevalier: 


(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 
Devesse (René-Hyppolite-Louis), lieutenant. 
Marquis (Raymond-Emile-Marcel), capitaine de réserve. 
Le Bras (René-Henri-Marie), lieutenant de réserve. 
Roche (René-Antoine-Louis), lieutenant de réserve. 
Ces promotions et nominations dans l'ordre national de la Légion 
l'attribution de la Croix 


d'honneur ne comportent pas ur 
militaire. 


Par décret en date du 


Décret du 2 juillet 1959 portant concession de la médaille militaire. 


ARMEE DE TERRE 


Par décret dn Président de la République en date du 2 juillet 
4959, pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des 
armées, sont décorés de la médaille militaire pour services excep- 
tionnels les militaires dont les noms suivent: 


1° Gendarmerie. 


rarat (Adrien-Amédée), gendarme, mile 17.178, recrutement de Pau. 
Rresson (René-Maurice), adjudant-chef, mle 1221539, recrutement de 


Dijon. 

Brugal (André-Emile-Auguste), gendarme, mile 46.69.2751, reerute- 
ment de Lyon. 

Cano (Alphonse-Raymond), gendarme, mle 2516, recrutement d'Oran. 

Linguet (Jean-Camille), maréchal des logis chef, mile 50.08.2279, 
recrutement de Nancy. 

Mercadier (Jean-Félix), gendarme, mie 3224, recrutement d'Oran. 

Meétailler (Henri- Marius), maréchal des logis chef, mle 46.92.3967, 
recrutement d'Oran. 

Mons (Emile-André}), maréchal des logis chef, mle 22972, recrute- 
ment de Poitiers. 

Petit (Jaeques-Robert}, gendarme, mile 12.498, recrutement de Nevers. 

Riboulot (André-Ernest-Félix), gendarme, mile 14.550, recrutement de 


Nevers. 
2 Service de santé. 
Sous-officier. 


Bayle (Roland-Henri), médeein aspirant, mle 51.510.02006, recrute- 
ment de Nancy. 


3e Service des essences. 
Homme de troupe. 
Roda (Antoine), classe, mle 51.92.2259, recrutement d'Oran. 
À. — TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
4° MILITAIRES SERVANT SOUS STATUT GÉNÉRAL 
Sous-officiers. 


Abdellaoul Youcef, sergent, mle 50910.0065%5, recrutement d'Alger. 


Amberlin (Jean-Yvon), sergent, mle 55.560.09679, recrutement de 


Rennes. 
Amiot (Maurice-Henri-Léon), sergent-chef, mle 52.250.00688, recrute- 


ment de Dijon. 


| 


D'Assonville (François-Charles-Marie), sergent, mle 58.950.04767, 
tement du Maroc. 

Babouche Abdallah, adjudant, mle L. M. 97, recrutement de Cons- 
tantine. 


Bakkouche Mohamed, sergent-chef, mle L. M. 535, recrutement de 
Constantine. 

Belkaious Eharef, sergent, mle 56.920.16813, recrutement d'Oran, 

Benamar Lazreg, sergent, mle 46.920.20611, recrutement d'Oran. 

Bernier (Jean-Pierre), sergent, mile 57.440.09685, recrutement de 
Rennes. 


Berring (Raymond), adjudant, mle 48.670.20618, recrutement de Stras- 


bourg. 

Blanc “lean: Henri-Bernard), sergent-chef, mle 15703, recrutement de 
Toulouse. 

Bordas (Jean-Pierre), sergent-chef, mle 52.750.16823, reerutement de 


Paris. 

Boudon (Philippe-Marie-François-André), sergent-chef, mle 53.640.60180, 
recrutement de Pau. 

Boumedienne Abdelkader, sergent, mle 5191017416, recrutement 
d'Alger. 

Bouney (Pierre -Yves-Jean), adjudant, mle 13677, recrutement de 
Toulouse. 

Bouras Mohammed, sergent, mie 541.90.10045, recrutement de Coné- 
tantine, 

Bouredja Abdelkader, sergent, mle 47.920.00778, recrutement d'Oran, 

Boutarfa Ammar, sergent, mle 184.10, recrutement de Constantine. 

(René-Antoine), sergent, mile 53.240.04190, recrutement de 

itiers. 

Breit (Alain), sergent-chef, mle 52.560.03837, recrutement de Rennes. 

Bretez ({ nest), sergent-chef, mile 55.629.04104, reertuerment 
de Valenciennes. 

Budz (Claude), sergent, mle 57.890.00063, recrutement de Nevers. 

Bufkens (lacques), sergent-chef, mle 19.49, recrutement de Valen- 
ciennes. 


(Jean-Sylvain), adjudant, mle 50.700.269, recrutement 


Ans Pierre), sergent-chef, mle 57.950.01697, recrutement de 

aba 

(Wüliam-Christian), adjudant, mle 52.9%10.00334, recrutement 

er. 

Chaussin (Pierre), sergent, mle 56.330.04810, recrutement de Paris. 

Ciszæwski (Robert), sergent, mle 53.420.01961, recrutement de Lyon. 

Coggia (Félix-Antoine), sergent, mle 53200008, recrutemeng 
d'Ajaccio. 

Coiraud (Jacques-Roger), sergent, mle 53.750.27937, recrutement da 
Paris 


Conmauit (Henri), sergent-chef, mile 51.690.38583, recrutement de 
urg. 
(Bernard}, sergent, 5675.E.689, recrutement d'Indo- 


(Roland-André-Ernest), sergentchef, mile 49.080.21105, 
recrutement de Valencienns. 

Cuisset (Georges-Maurice), sergent-chef, mle 5192005389, recrute- 
ment d'Oran. 

Debarnot (Roger), sergent, mle 56.380.027, recrutement de Lyon. 

Dehaudt (Joseph), adjudant, mie 44.620.16042, recrutement de Valen- 
ciennes. 

Demore (André-Guy), adjudant, mie 31508, recrutement de Rennes. 

Denhadji Mohammed, sergent, mile 42990.04147, recrutement do 
Constantine. 

Djellal Ahmed, sergent-chef, mle 4%910.23272, recrutement d'Alger. 

Dubos (Jean-Pierre), sergent, 66001367, recrutement du 


Maroc. 

Dueretet (Jean), sergent-chef, mile 52.130.08:98, recrutement de Mar- 
seille. 

Dulau (Fernand), sergent, mile 18.536, recrutement de Toulouse. 

Escallier (Fernand-Raymond-Albert), sergent-chef, mle 54-060.00296, 
recrutement de Lyon. 

(André-Marie), sergent, mle recrutement 
yon 

Fillod (Damiel-Alain), sergent, mle 53.45.00102, recrutement de Paris. 

Fontaine (Robert-Paul), sergent-chel, 30.28, recrutement de 
Rennes. 

Fossier (Raymond), sergent-chef, mile 54.080.15473, recrutement de 
Valenciennes. 

À sergent, mle 52.900.01515, recrutement de Cons 
antine. 

Gabriel (Jean), adjudant-chef, mle 4488008399, recrutement dé 


pe — (Paul-Joseph-Marie), sergent, mie 51.56.0975, recrutement de 

ennes. 

(Paul-Louis), sergent-che!, mile 5.190.20286, recrutement de 
ennes. 

en (Nicolas), sergent-chef, mle 51.570, reerutement de Stras- 


TE 
Mosbah, sergent, mle recrutement de Constan- 
e. 
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Gleizes (Gilbert), sergent, mle 58.119.000%9, recrutement de Perpi- 
an. 
crandpiere (Jacky-Georges), adjudant, mle 49.890.19708, recrutement 
n. 


ijo 
Guirado (Joseph), sergent-chef, mle 235, recrutement d'Oran. 


Guy sergent-chef, mle 55.490.08626, recrutement 
de Rennes. 
Guy (Jacques), sergent, mle 53.21.502, recrutement de Dijon. 


Hamadouche Mostéla, sergent, mle 46.920.01146, recrutement d'Oran. 


Hamrioui Nourredine, sergent-chef, mle 910.25949, recrutement 
d'Alger. 

Hannauer (Maxime-Maurice), adjudant, mle 51.680.09958, recrutement 
de Strasbourg. 

Hiard (Joseph), adjudant, mle 48.780.42348, recrutement de Paris. 

ne (André-Robert), adjudant, mle 50.950.17.679, recrutement de 
Poitiers. 

Jersol (Altred-Henri-Julien), adjudant, mle 46.760.38872, recrutement 
de Valenciennes. 

de (René-Charles), sergent, mle 57.270.01309, recrutement de 

artres. 

Kassel (Jean-Jules), sergent-chef, mle 53.670.00807, recrutement de 
Strasbourg. 

Lambert (Guy-Henri-Joseph), sergent-che!, mile 46.310.20574, recru 
tement de Toulouse. 

Landru (Yves-Edmond-Eugène), sergent, mle 56.380.02381, rue 
ment de Lyon. 

nr (Denis-Henri), sergent-chef, mle 02328, recrutement de Tou- 
ouse 

Laspuertas (Antoine), sergent, mle 16.465, recrutement de Pau. 

— (Francis-Alphonse), sergent-chef, mle 00785, recrutement de 
Toulouse. 

Lesvigne (Maurice), sergent, mle 51.240.02126, recrutement de Poitiers. 

Louis (Jean-Marie), sergent, mle 54.880.01582, recrutement de Nancy. 

Marchione (Marc), sergent-chef, mle 5293000379, recrutement de 
Constantine. 


sergent-chef, mle 51.580.15112, recrute- 

ment de n. 

g (Michel-René-Marie), sergent, mle 55.880.02437, recrutement 

ancy. 

Mekkaoui Djilali, sergent-chef, mle 50.920.10506, recrutement d'Oran. 

Merat (Michel-Gilbert), sergent-chef, mle 1952.510.00877, recrutement 
de Nancy. 

2e (Amédée-Vincent), sergent-chef, mle 02.447, recrutement 

Michelin (Maurice-Léon-René), sergent-chef, mle 49.390.00684, recru- 
tement de Dijon. 

Misiri (Pierre-Emile-Ange), sergent, mle 53.750.34982, recrutement de 


Paris. 
Morin (Jean-René), sergent-chef, mle 51.580.15415, recrutement de 


Dijon 
Ottenwalder (Marie-Charles-Antoine-Louis), sergent, mle 57,670.09152, 


recrutement de Strasbourg 
dr (Jean-Baptiste), sergent, mle 53.830.00651, recrutement de 
arseille. 
rerinet (Ghislain), sergent, mle 55.510.01528, recrutement de Nancy. 
Pertuis (René), sergent, mile 55.650.00930, recrutement de Pau. 
Pont (René-Louis), adjudant, mle 46.580.13374, recrutement de Dijon. 
Pottier (Pierre), adjudant, mle 46.140.22702, recrutement de Rennes. 
Roirand (Paul-Armand), sergent-chef, mle 770 L. M., recrutement 
de Poitiers. 4 
FRonceau (Jean-Claude-Joachin), sergent-chef, mle 50.920.03331, recru- 
tement d'Oran. 
(Irénée- Yvon), adjudant, mle 47.670.00878, recrutement de 
ennes. 
Ronsin (André-Louis-Armand), sergent, mle 57.350.01380, recrute- 
ment de Rennes. 


| Rosset (Yves-Henri), sergent-chef, mle 47.740.32787, recrutement de 


Grenoble, | 

sergent, mle 52.350.04057, recrutement 
e Rennes. 

sergent, mle 57.810.01498, recrutement 
Albi. 

sergent-chef, mle 669, recrutement de Cons- 
antine. 

Sauvaget (Roland-Bertrand- Espérance), adjudant, mle 859.20117, recru- 
tement de Rennes, 

Schmitt (Martin), sergent, mle 56.680.09193, recrutement de Stras- 


bo 
Secondf (Pierre-André), sergent-chef, mle 00308, recrutement 


, sergent, mile 43.910.08121, recrutement d'Alger. 

Taibi Bachir, sergent, mle 50.91. 00976, recrutement d'Alger. 

Terrabia Miloud, sergent, mle 09827, recrutement d'Oran. 

R (Michel- -André-Charles), adjudant, mle 00013, recrutement 
Dijon. 

Walch (André-Eugène), sergent-chef, mle 48.890.10139, recrutement 

de Nancy.- 
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Wisniewski (Sylvestre), sergent, mle 52.590.16186, recrutement de 
Valenciennes. 
Zaranski (Joseph), sergent, mle pic recrutement de Ver- 


sailles. 
Hommes de troupe. 


Aber Abdelmadjid, 2 classe, mle 52.930.24993, recrutement de Cons- 


tontine. 

Beldjillali Benabdallah, 4r classe, mle 52.920.14263, recrutement 
d'Oran. 

Benlaïchi Difallah, caporal-chef, mile 48.910.0593, recrutement 
d'Alger. 

Blanc (William-Paul), caporal, mle 56.412.04042, recrutement de Lyon. 

Bouhenni Mohamed, caporal, mle L.M. 962, recrutement d'Alger. 

Bouzouina Mokhtar, caporal-chef, mle 41.920.08168, recrutement 
d'Oran. 

Chafaï Abdelkader, caporal, mle 56.910.34908, recrutement d'Alger. 

Dehamnia Sebti, ire classe, mle 53.930.36885, recrutement de Cons- 
tantine. 

Pouma Mohamed, caporal, mile 56.920.23707, recrutement d'Oran. 

Dussaucy (Hubert-Paul), caporal, mle 54.540.00158. Recrutement de 
Nancy. 

Hamzaoui Mohamed, caporal-chef, mle 54920, recrutement d'Oran. 

Houacim Belabedd, caporal-chef, 47.920.11163. Recrutement 
d'Oran. 

Lachaab Amar, caporal-chef, mle 50.910.09421, recrutement d'Alger. 

Larbaoui Chabane, caporal, mle 46.910.27920, recrutement d'Alger. 

Lemonnier (Guy-Léon-Pierre), caporal, mle 57.140.00174, recrutement 
de Rennes. 

Maatalah Naceur, caporal-chef, mle 47.920.21577, recrutement 
d'Oran. 

Merdaci Mohamed, caporal-chef, mle 49.930.19552, recrutement de 
Constantine. 

Metmati Mohamed, caporal-chef, mle 47.910.18960, recrutement 
d'Alger. 

pe — (Daniel-Georges-Marie), caporal-chef, mle 02107, recrutement 
e Lyon. 

Saïldoun Saïd, caporal, mle 50.930.25719, recrutement de Constantine. 

caporal-chef, mle 48.940.00531, recrutement 

Zeguier Tayeb, caporal-chef, mile 48.910.06686, recrutement d’Alger. 


2e MILITAIRES SERVANT A TITRE ÉTRANGER 


Sous officiers. 


Abt (Georg), sergent, mle 50.137.05010, recrutement de Marseille. 

Albert (André-Nestor-Joseph-Ghislain), sergent, mle 52.137.01901, 
recrutement de Marseille. 

Baumgartner (Ernst), sergent-chef, mle 49.137.04063, recrutement 
de Marseille. 

Busto-Montes (Marcos-Mariano), sergent-chef, mle 45.137.05415, recrw 
tement de Marseille. 

Delarue (Albert-Nestor-Gustave), sergent, mle 44.780.00126, recrute- 
ment de Versailles. 

Denis (Jean), sergent, mle 05482, recrutement de Marseille. 

“0 (Hans), sergent, mle 53.137.02713, recrutement de Man 
seille. 

” (Karl-Heinz), sergent, mle 53.137.05560, recrutement de Mar- 
seille. 

Duda (Zdenek), sergent, mle 49.137.04196, recrutement de Marseille. 

Dustredique (Edmond), sergent, anle 47.137.5083, recrutement de 
Marseilie. 

Dux (Manfred), sergent, mle 53.137.01347, recrutement de Marseille. 

Erdos (Gyula), sergent, mle 49.137.00188, recrutement de Marseiile. 

Erwes (Norbert), sergent-chef, mle 49. 137. 02508, recrutement de Mar- 
seille, 

rev (Ignace), sergent, mle 52.137.05404, recrutement de Man 
seille. 

Hein (Pavao), sergent, 53.137.08183, recrutement de Marseille. 

Heinrich (Hermann-Richard), sergent, mle 53.137.02688, recrute- 
ment de Marseille. 

sergent, mle 51.137.06099, recrutement de 

rseille 

Hoinant (Antoine-Jean), sergent, mle 46.770.35550, recrutement de 
Versailles. 

Kachler (Adam), sergent, mle 6126, recrutement de Marseille. 

Karnetzke (Siegfried-Arno), sergent, mle 53.137.05153, recrutement 
de Marseille. 

(Walter), sergent, mle 51.197.02257, recrutement. de Mar 
seille. 

Kinna (Michel), sergent, mle 56.137.00382, recrutement de Marseille. 

Knopp opus sergent-chef, mle 50.137.01229, recrutement de 
Marseille 

Korte (Rudolf-Franz), maréchal des logis, mle 51.137.02850, recru- 
tement de Marseille. 

Korten (André), sergent, mle 56-137.00299, recrutement de Marseille, 


| | 
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Lie (Pierre), maréchal des logis chef, mle 51.137.02172, recrute- 
ment de Marseille. 

L'Host (René-Lucien-Joseph), sergent, mle 50.137.04472, recrutement 
de Marseille. 

Meisterhans (Karl-Eugène), sergent-chef, mle 49.137.05454, recrute- 
ment de Marseille. 

Moug (Rudolf), sergent, mle 53.137.04649, recrutement de Marseille. 

Nast (Allons-Bernhard), sergent, mle 52.137.01103, recrutement de 
Marseille. 

Paulissen (Leendert-Arnoldus), sergent, mle 50.137.07410, recrute- 
ment de Marseille, 

Schmidt (Wilfried), sergent, mle 54.137.05097, recrutement de 
Marseille. 

Schnell (Helmut), sergent-chef, mile 49.137.023, recrutement de 
Marseille. 

Schurr (llans-Dieter), sergent, mle 53.137.03%553,. recrutement de 
Marseille. 

Sokolowski (Max), sergent, mle 51.137.04883, recrutement de Mar- 
seiile. 

De Stefani (Léanardo), sergent-chef, mle 52.137.09018, recrutement 
de Marseille. 

Slork (Josef), sergent, mle 52.137.0623%5, recrutement de Marseille. 

Stumpf (Ferenc), sergent, mle 46.137.07029, recrutement de Marseille. 

Turk (Michèle), sergent-chef, mile 50.197.00234, recrutement de 
Marseille. 

Van, Boven (Christian-Gilbert}, sergent, 517:0.16#79, recrule- 
ment de Paris. 

Vorschneider (Otto-Josef)}, adjudant, mle 46.137.06052, recrutement 
de Marseille. 

Zschirpe (Joachim), sergent, mle 50.137.09951, recrutement de Mar- 
per 


Hommes de troupe. 


Acero-Pla (Luis), caporal-ehef, mile 48.437.004, recrutement de 
Marseille. 1 

Aigner (Albert), 2e classe, mle 56.137.08061, recrutement de Marseille. 

Amillo y Coloma (Sébastian), 4r classe, mle 55.927.00156, reerute- 
ment d'Oran. 

Aulmich (Heïnrich}, caporal, mle 55.13.LE, recrutement de Marseille. 

Azurmendi (Ignacio), 2° classe, mle 57.137.00209, recrutement de 
Marseille. 

Bacchellij (Libério)}, caporal-chef, mle 00878, recrutement de Mar- 
seille, 

Bachor (Paul), 2° classe, mle 54.137.09714, recrutement de Marseille. 

Baldulesco (Anastas), caporal-chef, mie 46.137.03559, recrutement de 
Marseille. 

Barbini (Marco), {re classe, 05.502, recrutement de Marseille. 

Beese (Peter), tre classe, mile 56.137.00465, recrutement de Marseille. 

Belchhaus (Heinz), {re classe, mle 55.137.04219, recrutement de Mar- 
seille. 

Bieniasch (Josef), caporal, mle 53.137.09132, recrutement de Marseille. 

Bohme (Dieter), classe, mile 55.137.00880, recrutement de Mar- 
seille. 

Borella (Alexis), caporal, mle 55.137.01085, recrutement de Marseille. 

Braeja-Garberi (German), 2° classe, mle 54927.000M, recrutement 
d'Oran. 

Broghi\ (Arnold), tre classe, mle 54.197.00092, recrutement de Mar- 
seille. 

De Buck (Amadé), classe, recrutement de 
Marseille. 

Burchardt (Hans-Gerd), fre classe, mle 55.137.01454, recrutement de 
Marseille. 

Buscher (Reinhard), classe, mle 54.137.03830, recrutement de 
Strasbourg. 

Buss (Johann), classe, mile 55.137.184, recrutement de Mar- 
seîlle. 

Canu (Salvatore), 2° classe, mle 54.137.01790, recrutement de Mar- 
seille. 

Caria (Pietrino), 1r classe, mle 56.137.01028, recrutement de Mar- 
seille. 

Christmann (Will), 2 classe, mle 54.137.00564, recrutement de Mar- 
seille. 

Coin (Henry), caporal, mile 56.137.01172, recrutement de Marseille. 

Cuscito (Pietro), caporal, mle 54.137. 01924, recrutement de Nice. . 

Deck (Hans), mie 54.137.02947, recrutement de Marseille. 

Decker: (Fritz), 2 classe, mle recrutement de Marseille. 

Denker (Helmut), caporal-chef, mie 5#.137.00613, recrutement de 
Marseille. 

Dôrr (Hermann), caporal, mle 54.137. 01005, recrutement de Marseille. 

Duda (Tadeusz), classe, mle 818, recrutement de Marseille, 

Dunkei (Georg), 1 classe, mile 54.137.04996, recrutement de Mar- 
seille 

Dziezyc (Josef), caroral-chef, mle 48.137.00890, recrutement de Mar- 
seille, 

Fhm (Merbert), 1re classe, 54.197.014852, recrutement de Marseille. 

Esposito Venteo (Antonio), classe, mile 56.197.00273, recrutement 


de Marseilie. 


ee (Karl), tre classe, mle 54.137.04853, recrutement de Mar- 

seille. 

Feldmeter (Ernst), caporal, mle 00578, recrutement de Marseille. 

Fleischer (Helmut), 1re classe, mile 54.137.00912, recrutement de Mar- 
seille. 

Frahm (Erich), caporel, mle 55.137.04901, recrutement de Marseille. 

Frau (Raimondo), 1re classe, mle 54.137.09237, recrutement de Mar- 
seille, 

— (Guisepe), classe, mle 56.137.00472, recrutement de Mar- 
seille. 

Furtwangler (Egon), caporal, mle 54.137.01812, recrutement de Mar- 
seille. 


Gatto (Bruno), caporal-chef, mle 078%5, recrutement de Marseille. 
Goplert (Heinz), tr classe, mle 54.137.00917, recrutement de Mar- 


seille 
Goure (Gilbert-Georges), 4re classe, mle 53.137.05189, recrutement de 


Marseille. 
Gras (Pierre), caporal, mle 55.137.01094, recrutement de Marseille, 


Grilli (Duilio), ire classe, mle 55.137.044, recrutement de Marseille. 
Groll (Helmut), 1m classe, mile 54.137.01597, recrutement de Mar- 
seille. 


Hahn (Horst), {re classe, mle 55.137. 02288, recrutement de Marseille. 

Hansen (WMli), caporal, mle 54.197.02164, recrutement de Marseille, 

Happle (Heiarich}, caporal, mle 49.137.05436, recrutement de Mar- 
seille. 


Heinrich (Gunter), caporal, mle 54-131.02372, recrutement de Mar 
selle. 


Hettiage (Tim), caporal, mle 56.137.00991, recrutement de Marseille. 

{Werner), caporal, mle 54.197. 02323, recrutement de 
arseible. 

Hubner (Horst-Reïner), caporal, mle 54.137.03092, recrutement de 


Marseille. 


Huppert (Eduard), tr classe, mile 54.127.02764, recrutement de Mar- 
ge (Helmut), brigadier, mle 51.137.08151, recrutement de Mar- 
(Gunter), 2e classe, mile 54.137.04446, recrutement de Mar- 


Kappauf (Hartmut), {re classe, mle 54.137. 04798, recrutement de Mar- 
seille. 


Kinzel (Alfred), 2e classe, mle 54.127.02561, recrutement de Marseille. 
Klowat (Helmut), tr classe, mle 55.137.02076, recrutement de Mar- 
seille 


caporal-chef, mle 53.137.03828, recrutement de Mar- 
seille. 
Kramer (Jakob), 2e classe, mle 57.137.00505, recrutement de Mar- 


seille. 
nm: (Helmut), 4 classe, mle 54.137.02804, recrutement de Mar- 


(Wolfgang), 1re classe, mle 54.137.02490, recrutement de 
Marseille. 

a ” (Wii), caporal-chef, mle 52.137.05475, recrutement de Mar- 
seille 


Lagneau (Hannes), 2 classe, mle 56.137.00914, recrutement de Mar- 


seille. 
(Herbert), 2° classe, mile 54.137.02497, recrutement de Mar- 


Layernat (André), 2 classe, mie 55.137.079, recrutement de Mar- 
sei 
Leipzig (Heinz-Joseph}, 2 classe, mle 54.137.09613, recrutement de 


Marseille. 
classe), mle 54.137.01551, recrutement de Mar- 


seille. 

Leger (Karl), {re classe, mle 54.137.02750, recrutement de Mar- 
seille. 

um (Remo), 1r classe, mle 55.137.01547, recrutement de Mar- 


(Robert), caporal, mle 55.137.00889, recrutement de Mar- 

se 

Marino (Pasquale), caporal-chef, mle 54.137.01693, recrutement de 
Marseille. 


Martinez-Rivas (José), ir classe, mle 55.137.01913, recrutement de 
Mayor (François Mars) caporal, mle 54.927.000, recrutement 
(Edmund), caporal, mle 53.137.0239%, recrutement de Marseille. 
Montez-Y-Acha (luan), ira classe, 55.927.00166, recrutement 
Mort, (bernard, classe, mile 55.37.0097, recrutement de Bor- 


Moritz (Hans), caporal-chef; mis 45.137.00082, recrutement de Mar- 


Mutler (Alrred), caporal, mle 54.137.04975, recrutement de Marseille. 
(Richard), caporel, mile 54.19. de Mar- 


} 
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Lanas-Irurzun (Agapito), caporel, mle 56.137.0112%, recrutement de 
| | Stick 
Surer 
Ma 
de 
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Munch (Johannes), caporal, mie 55.131.01%%6, recrutement de Mar- 
seille. 

Munsch (Eduard), caporal, mle 54.137. 04165, recrutement de Mar- 
seille. 

Nahm (Arthur), brigadier, mle 53.137.01060, recrutement de Mar- 
seille. 


Navarro-Villaroya (Raymondo), 2 classe,. mle 00016, recrutement 


rt (Hans), caporal, mle 54.131.03099, recrutement de Mar- 
(Richard), 2e classe, mle 54.127.01121, recrutement de Mar- 
rl (Alfred), caporal, mle 55.137.00868, recrutement de Marseille. 
Pasqualon (Silla), 2 classe, mle 49.137.03658, recrutement de Mar- 
M (Loreto), 1re classe, mle 52.137.034, recrutement de Mar- 
nn (Manuel), 2e classe, mle 54.137.01524, recrutement de 
classe, mle 56.137.00121, recrutement de Marseille. 


Petersen (Klaus), 1 classe, mle 55.137.00319, recrutement de Mar- 


seille. 


Philipp (Reinhard), classe, mle 53.137.04746, recrutement de Mar- 


seille. 

(Englebert}), classe, mle 56.137.00491, recrutement de Mar- 
seuie, 

(Edward), Caporal, mile 54.137.05262, recrutement de Mar- 
seine. 

(Eduard), classe, mle 55.137.01658, recrutement de Mar- 
sealie. 

Podejma (Rolf), caporal, mle 55.137.00961, recrutement de Marseille. 

caporal-chet, mle 46.37.0196, recrutement de Mar- 
se 

(Santiego), 2 classe, mle 55.137.02514, recrutement de 

arseille 

(Clément), classe, mile 55.157.00554, recrutement de Mar- 
seille. 

Putzu (Giuseppe), caporal, mie 53.137.05286, recrutement de Marseille. 

Reinhardt (Wolfgang), caporaï-chef, 55.137.057@®, recrutement 
de Marseille. 

(Erich), {re classe, mle 54.137.02191, recrutement de 

a 
Lichter (Gerd), {re classe, mle 54137:02083, recrutement de Mar- 


seille. 
Ritetz (Christian), 2 classe, mle 56.137.03041, recrutement de Mar- 

seille. 
(José), caporal, mie 56.13700645, recrutement 


Rodriguez- 
de Marseille. 
(Léopoki), classe, mile 53927.002%, recrutement d'Oran. 
Rose (Rudolf), 4r classe, mle 05.976, recrutement de Marseïlle. 
nm (Francisco), 2 classe, mle 46.927.00197, recrutement 
"Oran. 
Scheucher (Rudolf-Franz), eaporal-chef, mle 54137.053%6, recrute- 
ment de Marseille. 
(Johan), classe, mle 54.137.0:089, recrutement de Stras- 
urg. 
(Karl-Heinz), dre classe, mle 51137.01273, recrutement de 
arseiue. 
a (Horst}), re classe, me 541.137.01454, recrutement de Mar- 
seille 
(Alfred), classe, mle 54.127. 03122, recrutement de Mar- 
seille 
Schmiegler (Waldemar-Gustav), caporal, mle 54.137.023%, recrute- 
ment de Marseïlle. 
- (Johana-Georg), Classe, mle 54.137.01585, recrutement 
e Marseîlle. 
We (Hubert), caporal, mle 54.137.02065, recrutement de Mar- 
seille 
Schulz (Helmuth), classe, mile 56.197.02249. 
mr (Hans), 1re classe, mle 54.137.04869, recrutement de Mar- 
sellle, 
Sgamma (Giuseppe), 1r classe, mle 55.137.00947, recrutement de 
Marseille. 


Slegel (Emil), > classe, mie 55.1370009%4, recrutement de Marseille. 

Simon (Kurt), caporal, mle 54.137.02333, recrutement de Marseille. 

Skvorc (Slavko), 2 classe, mile 56157.08901, recrutement de Mar- 
seille, 


Stadelbauer (Rudolf), caporal-chef, mle 54.137.04767, recrutement de 

arseflle. 

£tern (Thomas), {re classe, mle 54.137.03649, recrütement de Mar- 
seille. 


Stickel (Gunter), caporal, mle 55.137.01558, recrutement de Marseille. 
(Udo-Alfred-Jôrg), caporal, mile 54.137.05039, recrutement de 
arseille. 


(Roger-Henri-Maxime), taporal, mie 47.087817, recrutement 


Trippel (Erhard), caporal, mile 52.137.01535, recrutement de Marseille. 

Trombini (Enrico), caporai-chef, mle 5213700532, recrutement de 
Marseille. 

Van den Buicke (Roland), caporal, mile 53.137.02842, recrutement de 
Marseille. 

Voigt {Adolf}, 2e classe, mle 55.197.0196, recrutement de Marseille. 

Volkner (Wäülly), 2 classe, mle 55.127.02165, recrutement de Mar- 
seille 


Wartmann. (Gunther), 1 classe, mle 53.137.03%%, recrutement de 
Marseille. 

Weber (Johann), 2 classe, mle 54137.02076, recrutement de Mar- 
seille. 

s Weinreich (Willy), {re classe, mle 51-137.05193, recrutement de Mar- 
seiîlle. 


Wolf (Rudolf), {re classe, mle 51-137.09074, recrutement de Marseille. 

Zamboni (Fernando), classe, mile 55-13101224, recrutement de 
Marseille. 

Zednik (30hannès), caporal, 5113704005, recrutement de Mar- 
seille, 

Zeiger (Horst\, classe, mile 54.137.02294, recrutement de Marseille. 

Zocheddu (Eric), caporal, mle 55.137.00708, recrutement de Marseille, 

Zsdanszky (Joseph), caporal, mile 54.137.09018, recrutement de Mar- 
seille, 


Arme blindée et cavalerie. 
MILITAIRES SERVANT SOUS STATUT GÉNÉRAL 


Sous-officiers. 


Bithu (Jean-Maurice-Eugène), maréchal des logis, mile 55.750.901094, 
recrutement de Paris. 

Boivin (Jacques-Edouard-Bernard), maréchal des logis chef, mle 50. 
760.5052%, recrutement de Valenciennes. 

Brimbeuf (Claude-Aïbert), maréchal des logis chef, mle 52.190.00944, 
recrutement de Rennes. 

Caley (Maurice-Michel), maréchal des logis chef, mle 51.240.01844, 
recrutement de Poitiers. 

Canales (Marcel-Antoine-Trinité), adjudant, mle 47.920.05581, 
tement d'Oran. 

Desplanques (Abel-Georges), maréchal des logis chef, mle 5270. 
0723, recrutement de Paris. 

Dubois (Georges), maréchal des logis chef, mle 48.7%:05494, recrute- 
ment de Paris. 

Estouf (Emile), maréchal des logis, mle 44.650.10110, recrutement de 
Toulouse. 

Eudeline (Guy-Adrien-Valentin), adjudant, mle 48.140.95316. 

Ferrer (Marcel-Pierre), maréchal des logis, mile 000.49%6, recrutement 
d'Alger. 

Harfouche Abdelkader ben Benhamiza, maréchal des Jogis chef, 
#.910.2:557, recrutement d'Alger. 

Lacombe (Gabriel-Henri-Robert), adjudant, mle 29.361, recrutement 
de Vatenciennes. 

Lacroix (Joseph-Jean), maréchal des logis chef, mle 73.532341, recru- 
tement de Paris. 

Marchal (Gaston-Michel), maréchal des logis chef, mle 53.890.00233, 
recrutement de Lyon. 

Melzelard (Gilbert-Paul), maréchal des logis chef, mile 52.540.90695, 
recrutement de Dijon. 

Paquotte (Jean-Camille), adjudant, mle 48.880.06685, recrutement de 
Nancy. 

Partouche (Maurice-Kabous), maréchal des logis chef, mile 52.920. 
02418, recrutement d'Oran. 

Rambert (André), maréchal des logis, mle 53.330.03229, recrutement 
de Poitiers. 

Troufleaux (Jean-Edouard), maréchal des logis chef, mile 50.750.21071, 
recrutement de Paris. 

Zache Mohamed Séghir ben Otmane, maréchal des logis chef, 
mile 51.942.00152, recrutement d'Oran. 


Hommes de troupe. 


aïb Mohamed, 2° classe, mle 58.92000040, recrutement d'Oran. 
Boyer (Robert), brigadier-chef, mle 51.890.07307, recrutement de 
Di 


jon. 
Famelart (Armand-Désiré), brigadier<hef, mie 52.390.00024, recrute- 
ment de Besançon. 
Zatar Messaoud, brigadier, mile 53.930.:3434, recrutement de Constan 
üne, . | 


Artilierie, 
MILITAIRES SERVANT SOUS STATUT GÉNÉRAL 


Sous-officiers. 


Alaterre {Charles), maréchal des logis chef, mle 48.760.#6622, recru- 
tement de Valenciennes, 

Bertrand (Jean-Marie), maréchal des logis chef, mie 73, recrutement 
de Marseille. 

Cuiderini (Guy-Maurice, maréchal des logis chef, 730.00372, 
recrutement de Lyon. 


| 
| 
| 
| | 
| 

| 
| 
| 
| 

| 
| 

| 

| 
| 
| 

| 
| 
| 

] | 
Soler Oviedo (Francisco), caporal, mile 55.157.02491, recrutement de | 
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Campagnani (Pierre), adjudant, mle 49.510.11582, recrutement de” 


Nancy. 

Candelo (Céleste), maréchal des logis chef, mle 51.080.45144, recru- 
tement de Valenciennes. 

Castaing (Robert), maréchal des lngis chef, mile 53.760.06041, recru- 
tement de Valenciennes. 

Castellot (Antoine), maréchal des logis, mle 55.09.742, recrutement 
de Toulouse. 

Cazot (Jean-Paul), maréchal des logis chef, mile 642.482, recrute- 
ment de Pau. 

Comte (Gérard), maréchal des logis, mle 55.710.01239, recrutement 
de Dijon. 

Coutant (Georges-Maurice), maréchal des logis chef, mle 70.948, 
recrutement de Paris. 

Crombecque (Jean-Victor), maréchal des logis chef, mle 47.750.37292, 
recrutement de Paris. 

Dubourg (Gérard-Jean-Marcel), maréchal des logis chef, mle 
53.360.01497, recrutement de Poitiers. 

Guibreteau (René), maréchal des logis chef, mle 48.78.2954, recru- 
tement de Versailles. 

Gnillou (Roger-Louis-Guillaume), maréchal des logis chef, mle 00088, 
recrutement de Rabat. 

Havet (René-Eugène), maréchal des logis chef, mle 50.220.09687, 
recrutement de Rennes. 

Huschard (René-Henri), maréchal des logis chef, mle 47.510.16115, 
recrutement de Nancy. 

Karnath (Roger-Pierre), maréchal des logis chef, mle 49.570.02910, 
recrutement de Strasbourg. 

Laurent (Pierre-Marie-Adrien), maréchal des logis chef, mle 520.7480, 
recrutement de Nancy. 

Leniaud (André-Maurice), maréchal des logis chef, mle 52.230.00615, 
recrutement de Poitiers. 

Malgras (Pierre-Julien), adjudant, mle 47.510.09306, recrutement de 
Nancy. 

Masso fClaude), maréchal des logis, mle 51.910.00675, recrutement 
d'Alger. 

Maurel (André-René), maréchal des logis chef, mle 02587, recrute- 
ment de Lyon. 

Meaulard (André-René-Clément), maréchal des logis chef, mle 
51.720.16657, recrutement de Rennes. 

Melairie (Paul-Henri), maréchal des logis chef, mle 48.720.47330, 
recrutement de Rennes. 

Morlin (Georges-Francis-Gaston), maréchal des logis-major, mile 
50.710.09610, recrutement de Dijon. 

Picot (Bernard-Rémy), maréchal des logis chef, mile 01205, recru- 
tement de Paris. 

Populus (Roger), adjudant, mle 50.700.04337, recrutement de Dijon. 

Salmon (Pierre-Louis), maréchal des logis chef, mle 1204, recrute- 
ment de Rennes. 

Soulie (Edmond-Denis), maréchal des logis chef, mle 01081, recru- 
tement d'Albi. 

be -— LE, maréchal des logis, mle 27379, recrutement de 

arseille. 

Vieillard (André-Constant-Lucien), adjudant, mle 47.500.42006, recru- 

tement de Rennes. 


Homme de troupe. 
Dutour (André-Jean), re classe, mle 53.250.00812, recrutement de 
Besançon. 
Train. 


MILITAIRES SERVANT SOUS STATUT GÉNÉRAL 


Sous-officiers. 

Duchemin (Louls-Maurice-Marcel), maréchal des logis ehef, mle 
51.53.12044, recrutement de Rennes. 

Hammar (Georges), maréchal des logis chef, mle 53.410.00329, recru- 
tement de Paris. 

À adjudant, mle 38562, recrutement 

e Paris. 

Mercier (Pierre-Georges-Henri), maréchal des Jlogls chef, mile 

56.370.01280, recrutement de Poitiers. 


Homme de troupe. 


— Abdelkader, brigadier-chef, mle 53.920.23548, recrutement 


Génie (arme). 
MILITAIRES SERVANT SOUS STATUT GÉNÉRAL 
Sous-officiers. 


Andry (Norbert-Arthur), sergent-chef, mle 0.80.44749, recrutement 
de Valenciennes. 
Courtiade (Paul), sergent, mle 50.330.09166, recrutement de Poitiers. 
(Gustave), sergent-chef, mle 47.090.31926, recrutement de 
on 


Lree (Denis), adjudant, mle 52.680.00253, recrutement de Strasbourg. 


Martinez un (Arthur-Gilbert), sergent, mle 9290.14%1, recrutement 
Oran. 

Rosière (Roger-Marcel), sergent-chef, mle 71.56.907, recrutement de 
Villanova (Luigi), sergent-chef, mle 51.310.13291, recrutement de 


Toulouse, 
Homme de troupe. 


Colomban sapeur mineur, mle 56.190.05338, 
recrutement de Marseille. 


Transmissions (arme). 
MILITAIRE SERVANT SOUS STATUT GÉNÉRAL 


Sous-officier. 


Gombert (Jean-Louis), mile 50.610.20810, recrutement de 
Toulouse, 


B. — TROUPES D'OUTRE-MER 
infanterie de marine. 
de MILITAIRES SERVANT SOUS STATUT GÉNÉRAL 
Sous-officiers. 


Adam (Maxime), sergent, mle 51.390.04693, recrutement de Besançon. 

D (Louis), sergent-chef, mle 45.030.04844, recrutement de 
yon. 

D (Julien), sergent, mle 54.590.03564, recrutement de Valen- 
ciennes. 

Caspani (Alexandre), sergent, mle 240.01985, recrutement de Poitiers. 

Dr (Raymond-Georges), sergent, mle 56.440.04777, recrutement 
e Rennes. 

Cioup, sergent, mle 54.199.01313, recrutement 
Poitiers. 

Di-Maria (Paul), sergent, mle 3657, recrutement de Rennes. 


Dominois (Jean), sergent, mle 57.780.04956, recrutement de Versailles. 


ge (Dominique), sergent, mle 54.540.02645, recrutement de 
ancy. 
— sergent, mle 43.97401488, recrutement de 
union. 
Garnier (Jean-François-Charles-Aimé), sergent, mie 52.850.00169, 
recrutement de Rennes. 
Goujon (Georges), sergent, mle 55.550.00180, recrutement de Nancy. 
Hennebert (Roger), sergent, mile 55.590.01185, recrutement de 
Valenciennes. 
—— (Daniel), sergent-chef, mle 50.490.25481, recrutement de 
ennes. 
Hervillard (Eugène), sergent, recrutement de Paris. 
Ajani, sergent-chef, mle 52.981.02296, recrutement 
e l'A. O. F. 
sergent-chef, mle 51.750.14382, recrutement 
e 
Lebeau (Georges), sergent-chef, mle 7964, recrutement de Paris. 
Le Calvez (Régis), sergent, mile 50.750.14098, recrutement de Paris. 
Marchand (Albert), sergent-chef, mile 47.350.25407, recrutement de 
Rennes 
Marguerite (Roger-Lucien), sergent, mle 44.760.146501, recrutement 
de Valenciennes. 
ur — (Amédée), sergent-chef, mle 48.220.34275, recrutement de 
ennes. 
(Michel-Jean-Emile), sergent, mle 53.640.09112, recrutement 
e Pau. 
(Jean), adjudant, mle 45.170.31135, recrutement de 
a Rochelle. 
Muriel (Jean), adjudant, mle 46.350.03757, recrutement de Rennes. 
Naert (Claude-Julien-Henri)}, sergent, mle 946, recrutement de 
Valenciennes. 
per (Ange-Théophile-Michel), sergent-chef, mle 14.186, recrutement 
e Nancy. 
Pichon (Clovis), sergent, mle 40.240.29206, recrutement de Poitiers. 
Piochaud (Raoul), sergent, mle 48.170.33356, recrutement de 
Poitiers 
Podevin (Robert-Henri), sergent, mle 55.210.01864, recrutement de 


Dijon. 
Poyet (Claude), sergent-chef, mle 49.690.34368, recrutement de Lyon. 
Rebouillet (Roger), adjudant, mile 45.390.09587, recrutement de 
Besançon. 

Richmond (Gaston-Maeva-Horoc), sergent, mile 53.986.00076, recru- 
tement E. F. ‘Océanie. 

Rigot (Jacques), sergent-chef, mle 49.190.06640, recrutement de 
oitiers. 

Rivoal (Jean-René), sergent-chef, mle 47.270.14620, recrutement de 
Paris. 

Rochard (Jean), sergent, mle 52.750.01587, recrutement de Paris. 

Veler (René-Albert), sergent-chef, mle 46.570.10061, recrutement 
Strasbourg, 
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‘yidai (Bernard), sergent, mle 7721.16, recrutement de Paris. 

Villecroix (Francis), sergent, mile 54.330.02946, recrutement de 
Poitiers. 

Vuillemin (Jean-Charles), sergent-chef, mle ‘795, recrutement de 
Naney. | 


Hommes de troupe. 

Antkowiak (Boleslaw), classe, mle 55.62.108064, recrutement de 
Valenciennes. 

Barre (Daniel-Jean-Louis), classe, mile 56.780.07127, recrutement 
de Versailles. 

Bonnaudeau (André-Raymond), caporal, mle 51.860.16204, recrutement 
de Poitiers. 

Bosc (Lucien-Pierre), caperal, mile 57.740.00902, recrutement de Lyon. 

(Francis-Eugène;, classe, mile 56.020.03096, recru- 
tement de Valenviennes. 

Clementz (Jean-Paul), caporal-chef, 00386, recruement de Stras- 
bourg. 

Coma (Roland-Casimir), caporal, mle 54.972.00449, recrutement de la 
Martinique. 

Duuiejou (Joseph), classe, mle 53.290.09273, recrutement de 
Rennes, 

Delances (Georges), îr classe, mle 53.97200733, recrutement de la 
Martinique. 

Devillers (Jacques-Lüucien), caporal, mle 53.589.00283, recrutement de 
Nevers. 

Dore (Bernard-Jules-Cyprien), 2° classe, 56.25000744, recrute- 
ment de Rennes. 

Dupouy (Georges-Paul), 1re classe, mle 56.320.00960, recrutement de 
Toulouse. 

Exbrayat (Gabriel), caporal-chef, mle 49.130.10045, recrutement de 
Marseille. 

Fleuranceau (Jean-Claude), 4" classe, mle 160.02238, recrutement de 
Poitiers. 

Funazzi (François-Marius), caporal, mle 55.570.04147, recrutement 
de Strasbourg. 

Garnon (Marcel-André), ire classe, mle 54.830.00703, recrutement 


de Marseille. 

Girier-Dufournier (Félix-Emmanuel), caporal, mle 47.972.00046, recru- 
tement de la Martinique. 

Guglielmi (Maurice-Robert), {re classe, mle 57.060.00987, recrutement 
de Marseille. 

Guillemet (Claude-Henri), caporal, mile 57.850.014285, recrutement 
de Rennes. 

Guvomard (André), ire classe, mle 48.750.23087, recrutement de 


Paris. 
m— - (Georges), caporal, mle 52.240.02299, recrutement de Poi- 


(Jean-Julien), caporal, mile 56.620.06120, recrutement de 

‘alenciennes. 

Lebris (Georges-Louis), {re classe, mile 55.560.02563, recrutement de 
Rennes. 

Lecerf (Claude-Pierre), caporal-chef, mle 55.60.02472, recrutement 
de Valenciennes. 

La caporal, mle 55.560.03058, recrutement 
e 

Legagnoa (Joseph-Jean-Marie), caporal-chef, mle 57.64.1098, recru- 
tement de Pau. 

Lezy (Roland), 1r classe, mle 55.590.03515, recrutement de Valen- 
ciennes. 

Louvard (Guy), tr classe, mle 58.720.0140%4, recrutement de Rennes. 

(Daniel-Paul), classe, mie 55.100,00609, recrutement de 
ancy. 

Noel (Claude), caporal, mle 57.88.002631, recrutement de Nancy. 

(Léopold-Raymond), {re classe, mle 58.610.00224, recrutement 
e Rennes, 

Osset (Jean), {r classe, mle 56.200.02266, recrutement de Valen- 
ciennes. 

Paolini (Louis), caporal-chef, mle 49.200.04179, recrutement d’Ajac- 
cio. 

Perret (Antonin-Jean), {re classe, mile 31. 222, recrutement de Lyon. 

Perrin (Eugène-André-Alfred), 1re classe, mle 53.37.002243, recrute- 
ment de Poiflers. 

— (Gaëtan-Joseph), 1re classe, mle 380.04303, recrutement de 
yon. 

Plantie (Jean), caporal-chef, mle 2287, recrutement d'Alger. 

ne (Jean-Paul), > classe, mle 700. 01314, recrutement de Besan- 


Romero caporal-chef, 57.780.09939, recrutement de Ver- 
La (Yves), caporal-chet, mle 499, recrutement de la Marti- 
Sannier (Roger), caporal, mle 55.800.01393, recrutement de Valen- 
Shut François Karin classe, mle 58.670.008%6, recrutement de 
Stisi (Roger}, 2 classe, mle 54.750.09954, recrutement de Paris. 

Tallard (Georges-Auguste) caporal, mie 57.900.00586. recrutement de 


Tanguy (Marcel), caporal, mle 54.220.09%121, recrutement de Rennes. 

Teuri Tianuhu, classe, mle 4%986.00166, recrutement des E. F. ©. 

caporal, 56,790.01869, recrutement 
ers. 

Vandroux (Guy), caporal-chef, mle 55.710.01373, recrutement de 


Dijon. - 
Vigneron (Charles-Georges-Paul), caporal-chef, mle 56.570.02000, recru- 
tement de Sirasbourg. 
Viltie (Lucien-Marius), 1re classe, mle 53.130.04416, recrutement de 
Marseille. 
— caporal-chef, mle 51.340.09530, recrutement de 
arseille. 


20 MILITAIRES SERVANT SOUS LE RÉGIME TRANSITOIRS 
DU DÉCRET pu 19 ocrobre 1955 


Sous-officiers. 


Check Siu, sergent, mle 404206, recrutement de Saigon. 

Ly Thin Pau, sergent, mile 379.453, recrutement de Saigon. 

Samande Yougbare (Pascal), sergent, mle 49.984.99212, recrutement 
de Guagadougou. 

Thach Vet, sergent, mle 170.010, recrutement de Saigon. 

Zakaria Gata, sergent, mle 13165, recrutement du Niger. 


Hommes de troupe. 


Hoang Duc Tit, caporal, mle 379.547, récrutement de Saigon. 
Siby Bobo, caporal, mle 36.09%, recrutement de Saint-Louis. 
Tine Aliou, 1re classe, mle 40,177, recrutement de Saint-Louis. 
Vong Tong Nam, caporal, mile 379.458, recrutement de Saigon. 
Y-Cuai Eban, re classe, mle 470.064, recrutement de Saigon, 
Y-Lho Eban, {re classe, mile 490.057, recrutement de Saigon. 


Artilerie de marine. 
MAILITAINES SRRVANT SOUS STATUT GÉNÉRAL 


Sous-officiers. 


Berthe (Pierre), adjudant, mile 49.590.43723, recrutement de Valen- 
ciennes. 

Deroose (Robert-Mary}, maréchal des logis chef, mle 3742, recrute- 
ment de Nancy. 

Favarel (Jacques), maréchal des logis chef, mle 43.190.00655, recru- 
tement de Poitiers. 


Gourmelen (Jean), maréchal des logis chef, mle 42.290.03659, recru- 


tement de Rennes. 


 Thiebault (Roger-René), maréchal des logis chef, mle 49.750.13813, 


recrutement de Paris. 
Homme de troupe. 
Valles (Jean), brigadier, mle 56.660.00783, recrutement de Perpignan. 


Ces concessions ne comportent pas l'attribution de la Croix de 
la valeur militaire. 


Par décret en date dun 2 juillet 1959, sont décorés de la médaille 
mälitaire (au titre des opéralions de sécurité ou de maintien de 
l’ordre en Afrique du Nord): 


ARMEE DE L'AIR 
ACTIVE 


{Pour prendre rang à la date du présent décret.) 

Perrin (Jack-Daniel), adjudant. 

Rernard (Jean-Claude-Marie), sergent-chef. 

Deïs (Roland-Yvonic-Edouard), sergent-chef. 

Delarue (Jacques-Gabriel), sergent-chef. 

Doussinet (Pierre-Gaston), sergent-chef. 

Fournier (Lucien-Paul), sergent-chef. 

Hissiger (Stéphan-Eugène-Georges), sergent. 

Ces concessions ne comportent pas l'att:ibution de la Croix de 
la valeur militaire. 


959 admettant au traitement 
militaire, 


Par décret en date du 2 juillet 14959, rendu sur Ja Lu sition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d'honneur portant que les admissions 
au traitement de la médaille militaire du présent décret sont faites 
en conformité des lois, décrets ‘et règlements en vigueur, 
admis au traitement de leur décoration : 


(Pour compter du 4e janvier 1958.) 


Aberkane Belkacem ben Ahmed, caporal d”’ infanterie, classe 1998, 
recrutement de Constantine, mle LM : 22 ans de services, 
2 campagnes. A été cité. 
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(Pour compter du 1e janvier 1959.) 

Rauch (Auguste-Frédéric), adjudant d'infanterie, classe 1925, recru- 
ment de Nancy, mle 757; 26 ans de services, 9 campagnes. A été 
lessé. 

Médaillés militaires, sans traitement, par décret du 16 mal 1952 

Uournal officiel du % mai 1%2), 


Décrets du 2 juillet 1959 modifiant de précédents décrets 
portant concession de la médaille militaire. 


Par décret en date du 2 juillet 1959, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l'ordre de la Légion d'honneur portant que le modificatif 
du présent décret est fait en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, est modifié comme suit le décret du 7 février 
1959 portant concession de la médaille militaire, avec traitement, au 
sous-Officier désigné ci-après : 

Page 3091, îre colonne, après: « Deloffre (Paul-Victor), adjudant, 
classe 1939, recrutement du Mans, mile 41569; 20 ans de services, 
7 campagnes. À été blessé et cité », ajouter: « Pour prendre rang du 
30 septembre 1958 ». 


Par décret en date du 2 juillet 1959, rendu sur la pro sition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d'honneur portant que les modifi- 
cations du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, sont modifiés les décrets du 1 février 
ns parent concession de la médaille militaire avec et sans trai- 
ement. 


Est annulé le décret du 7 février 1959 portant concession de la 
médaille militaire, sans traitement, en ce qui concerne: 
Freon (Marcel-Fernand), 2 classe, classe 1919, recrutement de 
Nancy, mle 19.517.713; 28 ans de services, 5 caïnpagnes. 


Est modifié comme suit le décret du 7 février 1959 portant conces- 
sion de la médaille militaire avec traitement : 


Dégagés de toutes obligations militaires. 


Infanterie. 
Après: 
Fremaux (Jules), re classe, classe 1913, recrutement de Béthune, 
mile 3495; 27 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Ajouter : 
Freon (Marcel-Fernand), 2% classe, classe 1919, recrutement de 
Nancy, mle 19.517.713; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 


lant cause de double emploi 
des décrets portant concession de la médaille militaire. 


Par décret en date du 2 juillet 14959, rendu sur la pente 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 
juin 41959 que les annulations de concessions de la 
médaille militaire du présent décret sont faites en conformité des 
lois, décrets et règlemenis en vigueur, sont annulées, comme fai- 
{sant double emploi, les concessions de Ja médaille militaire concer- 
|nant les personnels désignés ci-après: 


Décret du 26 décembre 1950. 
(Journal officiel du 29 décembre 1950). 


Konkonfa Diaro, adjudant, infanterie de marine, classe 1928, recru- 
men, mile 19536. Déjà décoré par arrêté du 412 sep- 
re 


Décret du 5 novembre 1951 
(Journal ofjiciel du 6 novembre 151). 


Bidart (Arthur), sergent-major, intendance d'outre-mer, classe 1930, 
recrutement de Bayonne, mle 41506. Déjà décoré 1 décret du 
à novembre 1M8 (Journal ofliciel du 9 novembre 1948). 


Décret du 20 mai 1953 
Uournal officiel des 30 mai et 2 juin 1955). 


Ahmed ou Moh ben Salah, 1" classe, infanterie, classe 1992, recru- 
tement du Maroc, mle 1375 M. Déjà décoré Le décret du 4 novem- 
bre (Journal officiel du 9 novembre 18). 

Derville (Pierre), adjudant-chef, artillerie de marine, classe 193%, 

recrutement de ChAlons-sur-Marne, mle 2048. Déjà décoré par 

décret du 9 juin 1948 (Journal officiel du 13 juin }. 


Décret du 24 décembre 1953 
Uournal officiel du 30 décembre 1953). 
Dounia Ouled Dala, {re classe, infanterie de marine, classe 


recrutement du ‘Tchad, mle T. D. 3581. Déjà décoré par 


du 13 août 1948 (Journal officiel du 27 août 1948). 


Décret du 3 juin 1955 


(Journal officiel du 9 juin 1955). 
Boughesmar Ahmed, sergent, infanterie, classe 1937, recrutement 


d'Alger, mle L. M. 678. Déjà décoré par décret du 12 décembre | 


1952 (Journal officiel äu 271 décembre 1952). 
Hider ben Nasser ben Sliman, ser, us infanterie, classe 1958, 


recrutement du Maroc, mle A. 974/38. décoré par décret du 


26 août 1958 (Journal officiel du 28 auût 1953). 


Décret du 30 avril 1956 
(Journal officiel du 23 mai 1956). 


Haddou ben El Bachir, sergent, infanterie, recrutement du 
mile 9968/47. Déjà décoré par déeret du à août 1953 (Journal 
ciel du 23 août 1958). 


Kaddour ben Belkheir, brigadier, arme blindée cavalerie, recrute- 


ment d'Oran, mle 1678. Déjà décoré per décret du % octobre 1950 
(Journal officiel du 10 novembre 1%0). 


Décret du 17 avril 1958 


(Journal officiel du 3 mai 1958). 
Pelleschi (Joseph), adjudant-chef, infanterie, classe 41922, recrute- 


ment d'Albi, mle 1618. Déjà décoré par décret du 2 novembre 


1956 (Journal officiel du novembre . 


Rectificatif an Journal officiel du 418 février 1959: page 209, 
2% colonne, en ce qui concerne Traore (Naman), au lieu de: « régi- 
ment d'infanterie de chars de marine, 1*# bataillon », 14 
« i« groupe du régiment d'artillerie coloniale du Maroc ». 


Rectificatif au Journal officiel du 419 mars 1959: page 3295, 
4 colonne, au lieu de: « Monotoli {Raymond-Sylvain) », lire: 
« Monottoli (Raymond-Syivain) ». 


Rectificatif au Journal officiel du 22 mal 41959: page 6212, 
4re colonne, au lieu de: « Conthier (Roger-Adolphe) », lire: « Contier 
(Roger-Adoiphe) », 


Rectifilcatif au Journal officiel du 21 juin 1959: page 6153, 
4r colonne, en ce qui concerne Corai (Alain-Jacques), au lieu de: 
« 3/13° régiment d'infanterie », lire: « 3/13le régiment d'infanterie »; 
2° colonne, en ce qui concerne Dro Coulibaly, au lieu de: « 1/7°-régi- 
ment d'infanterie de marine », lire: « 4/ régiment d'infante 
de marine », 


Décret du 4 juillet 1959 portant fixation des contingents de ofroix 
du Mérite militaire attribués aux services communs et à l'armée 
de terre au titre de l'année 1959. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, 
Vu la loi ne 57-353 du 22 mars 4957 créant un ordre du Mérite 


militaire ; r 
Le conseil de l'ordre entendu, 


Décrète : 


Art. 4er. — Les contingents de eroïx du Mérite militaire attribués, 
au titre de l’année 1959, aux services communs et à l'armée de 
terre sont fixés comme suil: 


Services communs. 


Commandeur COMMANEUr 226 
Officier 412 Officier ELLE] 378 
910 
du 


Armée de terre. 


Chevalier 72 Chevalier 


Art, 2. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution 
Er décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la Ré 
nçaise. 


Fait à Paris, Je 4 fjuillet 1959. 


Par le Premier ministre: 


Le ministre ds armées, 
PIKRRE GUILLAUMAT. 


MICHEL DEBRÉ, 
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péoret du 4 Juillet 1959 portant fixation du contingent ds oroix 


Le Premier ministre, ” 
Sur le rapport du ministre des armées, 
U-R. loi ne 57-353 du 22 mars 1957 créant un ordre du Mérite 
ilitaire ; 
conseil de l'ordre entendu, 


Décrète : 

Art. 4er, — Le contingent de crolx du Mérite militaire attribué 
à l’armée de mer, au titre de l’année 1959, est fixé comme suit: 
Commandeur: 7; officier: 30; chevalier: 154. 

art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution dun 
ss décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 

nçaise. 
Fait à Paris, je 4 juillet 1959. 

Par le Premier ministre : 


Le ministre @ s armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


MICHEL DEBRÉ. 


Décret du 4 juillet 1959 fixant le nombre maximum des commis- 
sions d'officier de 3° classe des équipages de la flotte pouvant 


Le Premier ministre, 

Sur la proposition du ministre des armées, du ministre des 
finances et des afluires économiques et du secrétaire d'Elat aux 
finances, 

Vu l’article 17 de la loi ne 53-72 du 6 février 1953 portant déve- 
loppement des crédits aflectés eux dépenses de fonctionnement et 
d'équipement des services militaires pour l'année 1953; 

Vu le décret ne 53-728 du 28 juillet 4953 modifiant le décret du 
°6 novembre 1937 portant org tion du corps des équipages de 


la flotte, 
Décrète : 


Art. fer, — Le nombre maximum des commissions d'officier de 
> classe des équipages de la flotte que le ministre des armées 
(marine) est autorisé à attribuer ou renouveler en 1959 à cer- 
tains officiers mariniers du service général et de l'aéronautique 
navale est fixé à cent. 

Art. 2. — Le ministre des armées, le ministre des finances et des 
aflaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait À Paris, le 4 juillet 1959. MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiqu's, 


ce: 
ANTOINE PIXAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAIXG. 


Décrets portant minations et promotions dans les Cadres 
ces de réserve Qu Service de santé (armée de terre). 


Rectificatifs au Journa] officiel du 16 juin 1959: 

Page 5920, 2 colonne, 3% ligne. au lieu de: « Herre (Georges- 
Camille) », lire: « Herr (Georges-Camille) ». 

Page 5931, 3% colonne, 54° ligne, au lieu de: « Ernouls (Jacques- 
René-Camille) », lire: « Ernould (Jacques-René-Camille) ». 

Page 5982, 3e et 4e colonne, 3% ligne, au lieu de: « MM. les 
pe aspirants », lire: « MM. les médecins aspirants »; 
% ligne, au lieu de: « MM, les médecins aspirants », lire: 
« MM. les pharmaciens aspirants ». 

Page 5935, 4 colonne, 26° ligne, au lien de: « Brunier (Jean- 
Clément-Antoine) », lire: « Brunier (Jean-Cléricei-Antoine) ». 


Nomination d’un professeur à l’école polytechnique, 


Par arrêté du 25 juin 1959, M. Dumontier (Jacques) est nommé 
professeur d'enseignement économique à l'école polytechnique, 
pour une durée de cinq ans, à Compter du 21 obre 1959. 


Armée de terre (active). 


Par arrêté du 4er juillet 1959, M. le chef d’escadron d'artillerie 
Humbert -(Jacques-Louis-Maurice) est maintenu, sur sa demande, 
dans la position de disponibilité pour une période de cinq ans, 


à compter du 25 novembre 1959. 


Personnel civil administratif de la marine. 


Par arrêté du ministre des armées en date du 2 juin 1 
M. l'agent administratif principal de 2 classe, « comptable de 
matières », Nadaud (Pierre), d'A matriculaire: Brest, est placé 
dans la ition de disponibilité d'office pour raison de santé pour 
une dure de trois mois, à compter du 5 avril 1959. 

Conformément aux dispositions de l’article 23 du décret ne 59-309 
du 14 février 1959, M. Nadaud percevra pendant cette période la 
moitié de son traitement d'activité et bénéficiera, le cas échéant, 
des suppléments pour charges de famille. 

En exécution des dispositions de l'article 44 de l'ordonnance 
ne 59-244 du #4 février 4959, M. Nadaud cessera, pendant la durée 
de bénéficier de ses droits à l'avancement 
e retraite. 

Mention en sera portée à la matricule de l'intéressé, 


Régisseurs d’avances. 


Par arrêté en date du 4e juillet 19559, M. le capitaine d'admt- 
nistration de l’intendance des troupes d'outre-mer Dubois (René- 
Léon) est nommé régisseur d'avances à l'administration centrale | 
du ministère des armées, en remplacement de M. le capitaine 
d'administration de l'intendance des troupes d'outre-mer Reuziaux 
(Gabriel-Louis-Marie), désigné pour continuer ses services en zone 
d'outre-mer n° 3. 


Techniciens d’études et de fabrications. 


TABLEAU D'AVANCEMENT À LA CLASSE EXCEPTIONMELIE DU GRADE DE TECHNICIEN 
CHEF DE TRAVAUX D'ÉTUDES ET DE FABRICATIONS DU CORPS DES TRAVAUX 
SPÉCIAUX DES SERVICES D£ L'INTENDANCE ET DE LA SANTÉ ÉTABLI AU TITRE 
DE L'ANNÉE 1958 

1 Perrot (Louis), S. F. H. Nancy, annexe de Mulhouse, 6° région, — 

Intendance. 

2 Canet (Pierre), école supérieure, Paris, {re région. — Intendance 

Leledicque (Pierre), S, F, H. 2 région. — Intendance. 

4 Mady (René), état-major, Rabat (Maroc). — Intendance. 

5 Fournier (André), S. F. I. Marseilee, %& région. — Intendance. 

6 Yvernes (René), S. F. M. Lyon, 8 région. — Intendance, 

7 Fourreau (Louis), S. F. H. Vanves, {re région. — Intendance. 

8 (Onezyme-Paschal (Eugène), annexe S. F. M. Rouen, 2 région, — 

Intendance. 


TARTFAU D'AVANCEMENT POUR LE GRADE DE TECHNICIEN CHEF DE TRAVAUX 
D'ÉTUDES ET DE FABRICATIONS DU CORPS DES TRAVAUX SPÉCIAUX DES SEn- 
VICES DE L'INTENDANCE EI D& LA SANTÉ ÉTABLI AU TITRE DE L'ANNÉE 1958 


1 Lourboules (Robert), école militaire d'administration, Montpel- 
lier, 9% région. — Intendance. 

2 Veysseix (Leneviève), école supérieure de guerre, ire région. — 
Intendance. 

3 Cetre (Bernard), inspection technique de l'habillement, Saint- 
Cloud, {re région, — Intendance. 

4 Hermitte (Georges), étal-major général des armées, {re région. — 
Intendance. 

5 Froberger (Charles), état-major, {re région. — Intendance. , 

6 Fernandez (Roger), magasin habilement, Casablanca (Maroc). 
latendanee, À 

7 Bens (Ernest), établissement central é'ectroradiologie de Vanves, 
ire région. — Santé. 


8 (Jean), hôpital militaire Desgenettes, Lyon, 8e région. 


Par arrêté du 26 juin 1959, les fonctionnaires dont les noms sul 
vent sont promus aux grades ci-après: 


Technicien che] de travaux d'études et de fabrications 
de classe exceptionnelle (1% échelon). 


Direction centrale de l’intendance. 
Perrot (Louis), 6e région, à compter du 4 octobre 1958. 
Canet (Pierre), re région, à compter du 1er janvier 1958. 
Deledicque (Pierre), 2° région, à compter du 4+r octobre 1958. 
Mady (René), Maroc, à compter du ter janvier 1958, 
Fournier (André), 9% région, à compter du fer novembre 1958. 
Yvernes (René), 8 région, à compter du 4+ novembre 1958. 
Fourreau (Louis), 1" région, à compter du 1er janvier 1958. 
(Eugène), 2° région, à compter du novembre 
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Technicien chef de travaux d'études et de fabrications 
de classe normale (i# échelon). 


Direction centrale de l'intendance. 


{Courboules (Robert), % région, à compter du {+ janvier 1958. 
'Veysselx (Geneviève), région, à compter du 47 février 1958. 
Cetre (Bernard), {re région, à compter du fer janvier 1958. 
Hermitte (Georges), 1re région, à compter du {er janvier 1958. 
Froberger (Charles), tre région, à compter du 4 juillet 1958. 
Fernandez (Roger), Maroc, à compter du 6 novembre 1958. 


Direction centrale des services de santé. 
Bens (Ernest), {re région, à compter du 4 janvier 1958. 


Tableau exceptionnel d'avancement de l'année 1959 concernant 
les officiers de réserve servant sur te territoire de la 10° région 
militaire (armée de terre, réserves). 


Sont inscrits au tableau d'avancement pour le grade de capi- 
taine de réserve les lieutenants de réserve dont les noms eui- 
vent, classés, en vue de Qu re des dispositions de l'ordon- 


nance du 6 janvier 1959, en 


0 


notion de la date de leur prise de 


rang dans le grade de sous-lieutenant: 
TROUPES METROPOLITAINES 


MM. les lieutenants: _ 


COxDITIOKS GÉNÈRALES 
infanterie. 


4 Quintin (Henri-Pierre-Marie). 

2 Robert (Jean-Martial). 

3 Vidonne (Charles-Louis). 

4 Ramel (Paul-Louis-Marie- 
Maurice). 

5 Caruana (Emile). 

6 Blanchet (Pierre-Edouard- 
Louis). 

7 Delmotte (Jacques-Robert- 
Emile). 

8 Plisson {BernardLucien-Paul- 
Henri). 


9 VivarratPerrin (Jean), tapi- 
taine à T. T. à compter du 
4e octobre 1%58. 

10 Jacquot (Bernard-Louis-Jean- 
Henri). 

11 Ardant (Michel-Marie-Joseph). 

12 Menu (Jacques-Georges). 

13 Orsini (Jean). 

t4 Florentin (Robert-Jean-Ray- 
mond). 

15 Montech (Jacques-Raoul- 
Henri). 

16 Roux (Paul-Marie-Léonce). 


Arme blindée et cavalerie. 


4 Morel (Marie-Gabriel). 

2 Boyer (Gérard-Eungène). 

8 Perles (Alexandre-Victor- 
Auguste). 


4 Troubat (Claude). 
5 De Monteynard (Charles- 
Eynard-Marie-Léonce). 


Artillerie de campagne. 


{ Guerin (Bernard-Maurice). 


Train. 


4 Pellegrini (Edouard-Alfred-Charles). 
2 Marquie (Roger), capitaine à T. T. à compter du fer mai 1969. 


3 Souetre (Hervé). 


Genie. 


4 Laguigner (Bernard-Gabriel). 

2 Filleau (René-Claude-Victor). 

8 Delhomme (Jean-Pierre- 
Charles-Ernest). 


4 Bry (Jacques-Marie-Gérard), 
5 Veisseire (René-Eugène). 


TROUPES D'OUTRE-MER | 
Infanterie de marine. | 


‘A Belarde (Jean-Baptiste- 
Robert). 
2 Deltchef (Pierre-Georges). 


3 Monce (Philippe-MarieY. 
4 Rigal (Aimé-Joseph-Augustin). 


Artillerie de marine. 


4 Debros (Bernard-Régis). 


CoxprTIONS PARTICULIÈRES 
(Loi ne 55-4054 du 4 août 1955.) 


TROUPES D'OUTRE-MER 


ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES CORPS DE TROUPES 


4 Bodo (Louis-Jean-Georges). 


Tableau exceptionnel d'avancement de 1959 
(armée active, services communs). 


Par décision du 30 juin 1959 du ministre des armées, sont inserits 
au tableau exceptionnel d'avancement pour 1959: +] 
Services de santé des armées. 
ARMEE PE TERRE 
Pour Île grade de médecin lieutenant-colonel. 
M. le médecin commandant Grosjean (René-Henri-Roland). 


Pour le grade de médecin commandant, 


MM. les médecins capitaines: 


Distinguin (Henry-Charles-Altred). 
Bernot (Jacques). 


Liste, par ordre de mérite, d'admission à l'école supérieure 


A la suite du concours ouvert par la circulaire ne 121 T/I/INT - 
10523%% TOM/BAC du 20 janvier 4959 (8. O., p. t., p. 44), ont été 
déclarés admis à l’école supérieure de l'intendance (section métre- 
politaine) les officiers dont les noms suivent : 

MM. 


Félix (Hubert-Louis-Marius), capitaine du génie, direction des tra- 
vaux du génie de Paris (1r° région militaire). 

Christophe (Paul-François), capitaine d'administration du servire 
de l'intendance, direction régionale de l’intendance, à Paris (ire pé- 
gion militaire). 

Boissier (Paul-Louis-André), capitaine d'infanterie, subdivision mili- 
taire de Vaucluse, à Avignon (% région militaire). 

Racca ‘Julien-Léon), capitaine d'infanterie, école militaire d’adrmi- 
nistration de Montpellier (9% région militaire). 

Collet (André), capitaine du train, C. C. R. 262, 42 D. 7. (10° région 
militaire). 

Taureau (Robert-Roger-Denis), capitaine d'infanterie, 1e régiment 
de zouaves à Casablanca (Maroc). 

Kerambrun (Alain-Yves-Marie-Maurice), capitaine d'administration du 
service de l’intendance, bureau d'aide militaire à l’armée royale, à 
Rabat (Maroc). 

Goube (Gaston-Roger), capitaine des affaires militaires 
état-major de la subdivision de Médéa (10° région militaire). 

De Laubier (Jacques-Gérard-Dicudonné), capitaine de l'arme blindée 
et cavalerie, 6 régiment de dragons, à Besançon (7° région mili- 
taire). 

Vilbert (Max-Francis), capitaine d'infanterie, état-major du groupe 
de subdivisions de Chambéry (8e région militaire). 

Menis (Gilbert), capitaine du train, 71e compagnie de Q. G. (10° ré- 

gion militaire). 

Carrière (Robert-Joseph-François), capitaine des transmissions, C. L 
des transmissions me 58, à Cahors (5° région militaire) 


| Jugue (Paulin-Auguste), capimine des affaires militaires musulmanes, 


5 régiment de tirailleurs marocains, à Dijon (7 région militaire). 
Joffres (Marcel-André-Antonin), capitaine d'infanterie, arrondisse- 
ment de Clairefontaine (10° région militaire). 
Baron (Jacques-Léon-Joseph), capitaine de gendarmerie, 2° légion de 
gendarmerie (forces françaises d'Allemagne). 
Midy (Eugène), capitaine des transmissions, établissement annexe 
du matériel radar, à Pontoise (1 région militaire). 
Dauphin (Jean-René-Charies), capitaine d'infanterie, 11° bataillon de 
tirailleurs, 19° D. L (10° région militaire). 


L'entrée à l'école A de l'intendance est fixée, pour tous 
les officiers admis, au 7 septembre 1959. 


Les officiers intéressés se présenteront au directeur de l'école 
(école militaire, 1, place Joffre, à Paris {7°}, ledit jour, à dix heures). 
lis devront étre porteurs de leur livret matricule, de leur livret de 
solde et d’un certificat de cessation de payement. 1ls seront affectés 
à l'école à compter du 7 septembre 1954. 


Leur dossier du personnel devra être adressé directeiñnent. an 
directeur de T'école” supérieure de l'intendance par leur chef de 
corps ou de service pour le 2%5 août 1959 au plus tard. 
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Le 


MINISTÈRE DE L'EDUCATION NATIONALE 
Décret du 4 juillet 1959 oréant une faculté de droit 
et des sciences économiques à Clermont-Ferrand. 


Le ?remier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale du ministre 
des finances et des aflaires économiques et du secrétare d'Etat aux 


ances, 
vu les articles 34 et 37 de la Constitution; 
Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant 


ouverture et annulation de crédits pour 1959; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'enseignement 
supérieur, 

Décrète : 

Art. fer, — Une faculté de droit et des sciences économiques est 
créée à Clermont-Ferrand à compter du 1 octobre 1959. 

art. 2. — Des arrêtés du ministre de l'éducation nationale et du 
ministre des finances et des affaires économiques préciseront les 
modalités d’application de cette disposition. 

art. 8, — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre des 
finances et des aflaires économiques et le secrétaire d'Etat aux 


finances sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera 


publié au Journal ofjiciel de la République française. 
Fait à Paris, le & juillet 1959. ù 
MICHEL DEBRÉ. 


Per le Premier ministre: 
Le ministre de l'éducation nationdle, 
ANDRÉ BOULLOCHE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secretaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Dècret du 4 juillet 1959 créant des facultés des sciences 
à Nantes, Nice ot Reims.  : 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du ministre 
— finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux 

ances, 

Vu les articles 34 et 37 de la Constitution; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant ouver- 
ture et annulation de crédits pour 1959; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 

Décrète : 

Art, 4er, — Une faculté des sciences est créée dans chacune des 
villes de Nantes, Nice et Reims. 

Des arrêtés du ministre de l'éducation nationale et du ministre des 
finances et des aflaires économiques préciseront les modalités d’ap- 
plication de ces dispositions. 

Art. 2, — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Faris, le 4 juillet 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre: 


Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ BOULIOCHE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Acceptation d'une offre de concours faite à l'Etat (ministère de 
+ nationale) par la ville de Chalon-sur-Saône (Saône-et- 


Le ministre de l'éducation nationale, 
A. le décret du 31 mai 1862, modifié par le décret du % juillet 


41999 ; 
Vu la délibération du conseil municipal de la ville de Chalon-sur- 
Saône, en date du 30 juin 1958, pal . 


Arrête: 

Art. fer, — Est acceptée l'offre de concours faite à l'Etat (minis- 
tère de l'éducation nationale) par la ville de Chalon-sur-Saône 
(Saône-et-Loire) en vue de l'extension du centre d'apprentissage 
G. 1601 de cette ville, 

.Ladite offre de concours consistant en la cession d'un terrain 
d'une superficie totale de 7.000 mètres carrés environ situé à 
Chalon-sur-Saône, à l'angle des rues du Bas-des-Prés et de la manu- 
tention, cadastré section D sous le n° 296 p. tel au surplus: il est 
représenté sous teinte bleue sur le plan annexé au présent arrêté. 


. épreuves écrites ». 


miques et 


Art, 2. — Le directeur de l'équipement scolaire et universitaire 
et le recteur de l'académie de Lyon sont © s, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal vfficiel de la République française, 

Fait à Paris, le 20 juin 1959, 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet 
HUBERT ROUSSELLIER. 


Création d'une agrégation des lettres modernes, 


Rectificatif au Journal ofliciel du 8 juillet 1959 : page 6809, 
2 colonne, 31e ligne, au lieu de: « du dictionnaire bilingue porr 
les épreuves écrites », lire: « du dictionnaire unilingue pour ls 


à. 


Conseil académique d'Alger. 


Par arrêté en date du 29 juin 1959, M. Bouarahoua, président du 
conseil municipal du Grand Alger, est nommné membre du conseil 
académique d'Alger, en remplacement de M. Richardot, président de 
la délégation spéciale d'Alger, 


Liste des départements où sera organisé un concours de recrute- 

ment des élèves maîtres et des élèves maîtresses en première 
année d'école normale ainsi que le nombre de places mises à ce 
concours. 


Rectificatif au Journal officiel du 27 juin 1959, page 64:17: 

4 ligne: eu lieu de: « Seine-et-Marne, — Elèves maîtres: 3; 
élèves maîtresses : 32 », lire: « Seine-et-Marne. — Elèves maîtres: 35; 
élèves maîtresses: 40 ». 

42° ligne: au lieu de: « Vaucluse, — Elèves maîtres: 28; élèves 
maîtresses: 25 », lire: « Vaucluse. — Elèves maîtres: 32; élèves 
maîtresses: 28 ». 

36° ligne: au lieu de: « Puy-de-Dôme. — Elèves maîtres: 27; 
élèves maîtresses : 33 », lire: « Puy-de-Dôme. — Elèves maîtres: %; 
élèves maîtresses: 36 ». 

38e ligne : au lieu de: « Cantal. — Elèves maîtres: 48; élèves mat- 
tresses: 22 », lire: « Cantal. — Elèves maîtres: 20; élèves mat- 
tresses: 22 », 

53e ligne : au lieu de: « Haute-Savoie, — Elèves maîtres: 23; élèves 
maîtresses: 90 », lire: « Haute-Savoie... — Elèves maîtres: 25; 
élèves maîtresses: 33 ». 

57e ligne: au lieu de: « Aisne. — Elèves maîtres: 84; élèves matf- 
deg 48 », lire: « Aisne. — Elèves maitres: #4; élèves maîtres- 
ses: LA 

6x ligne: au lieu de: « Loire. — Elèves maîtres: 30; élèves mat- 
tresses: 25 », lirG: « Loire, — Elèves maîtres: 32; élèves mat- 
tresses: 25 », 

Tte ligne: au lieu de: « Charente, — Elèves maîtres: 32; élèves 
maîtresses: 25 », lire: « Charente, — Elèves maîtres: 32; élèves 
maîtresses: 28 ». 

SG ligne: au lieu de: « Ille-et-Vilaine, — Elèves maîtres: %; 
élèves maîtresses: 30 », lire: « Ille-et-Vilaine. — Elèves maîtres: 
271; élèves maîtresses : 84 ». 

8% ligne: au lieu de: « Loire-Atlantique, — Elèves maîtres: 35; 
élèves maîtresses: 35 », lire: « Loire-Atlantique. — Elèves mai- 
tres: 38; élèves maîtresses: 40 ». 

102e ligne: au lieu de: « Ariège. — Elèves maîtres: 11; élèves 
maîtresses : 12 », lire: « Ariège, — Elèves maîtres: 18; élèves mai- 
tresses: 18 ». à 

405 ligne: au leu de: « Lot, — Elèves maîtres: 15; élèves mat- 
ne 2 15 », lire: « Lot, — Elèves maîtres: 15: élèves maîtres- 
: », 


MINISTERE . DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 59-817 du 9 juillet 1959 
relatif aux taux majorés des taxes sur le chiffre d'affaires. 


Le Premier’ ministre, 
Sur le ur du ministre des finances et des affaires écono- 
u secrétaire d'Etat aux finances, 

u le code général des impôts, .et notamment l’article 258; 
A Fr unique ($ 2 D) de la loi n° 57-1263 du 13 décem- 
pa | l’article 33 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 
Vu le décret n° 57-1340 du 28 décembre 195 ifié 
décret n° 58-1425 du 31 décembre 1958: ser mir en 

Vu le décret n° 58-131 du 10 février 1958, 
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Décrète : 

Art. 1%, — Sous réserve de l'exécution par les professions 
intéressées des engagements pris en matière d'exportation, Je 
taux majoré de la taxe sur la valeur ajoutée applicable aux 
srtieles de « gobeleterie en cristal, en verre sonore et en verre 
taillé » visés % l'article 2, 11°, du décret n° 57-1340 du 
23 décembre 1957 est ramené provisoirement à 23 p. 100. 

Le taux de la taxe sur les prestalions de services visée à 
l'article 6 du même texte est, pour les mêmes objets et dans 
les mêmes conditions, ramené Le 3 p. 100. 


Art. 2. — Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
compter du 1* juin 1959. 

Art. 3. — Le ministre des finances et des aflaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 9 juillet 1959. 
LOUIS JACQUINOT. 


Par le ministre d'Etat, pour le Premier ministre 
et par délégation: 
Le ministre des finanres et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrélaire d'Etat auz finances, 
VALËRY GISCARD D'BSTAING. 


Fixation des règlements provisionnels à opérer 
au titre de la surcompensation des prestations familiales. 


Le ministre du travail et le ministre des finances et des aflaires 
économiques, 


Vu la loi ne 56-1927 du 29 décembre 1956, et notamment son 
article 2, modifié par l'article 16 de l'ordonnance ne 58-1374 du 
90 décembre 1958 portant loi de finances pour 1959; 

Vu le décret ne 57-4102 du 4 octobre 1957 portant règlement 
d'administration publique pour l'application des dispositions de 
l'article 2 de la loi ne 56-1327 du 29 décembre 1956 relatives à la 
des prestations familiales, et notamment son 
article 11, 


Arrêtent : 


Art. fer, — Pour chaque trimestre civil et à valoir sur les règle- 
ments définitifs qui seront opérés au titre de l'année correspon- 
dante en application du paragraphe IIL (2°) de l'article 2 de la 
loi ne 56-1327 du 29 décembre 1956, modifié par l’article 46 de l'or: 
donnance ne 58-1374 du 30 décembre 1958, et des articles 6 et. 12 
du décret ne 57-4102 du 4 octobre 1957, les institutions, administra- 
tions ou organismes centralisateurs ci-après désignés effectueront 
les versements suivants au fonds national de surcompensation des 


prestations familiales : 


En milliers 
de franes. 
général des prestations familiales. 4.500000 


Fonds national de compensation des allocations familiales 
\ servies par les départements, communes et établisse- 

ments publies autres que nationaux...... TOR 
Régie autonome des transports  100:000 


Art. 2. — Pour chaque trimestre civil et à valoir sur les règles 
ments définitifs qui seront opérés au titre de l'année correspon- 
dente, en application de l'article 2 de la loi ne 56-1327 du 29 décermn- 
bre 1956 et des articles 6 à 12 du décret n° 57-1102 du 4 octo- 
bre 1957, le fonds national de surcompensation des prestations fami- 
liales effectuera les versements suivants aux institutions et admi- 
nistrations ci-après désignées : 

En milliers 


de francs. 


Pudget annexe des prestations familiales agricoles........ ‘7.000.000 
£ociété nationale des chemins de fer français............ 4.800.000 
Industries électriques et gazières..........,,.... 400.000 
. Art. 3. — Les règiements trimestriels prévus aux articles {er et 2 
ci-dessus devront être effectués au cours dun second mois de chaque 
trimestre. 

Art. 4 — Par dérogation à l'article 3 ci-dessus, les règlements 
eflérents aux deux premiers trimestres 1959 devront être eflectués 
avant le 1er août 1959, 

Art. 5. — Le directeur général de la sécurité sociale au ministère 
du travail, le directeur général de la caisse des dépôts et const 
gnations et le directeur du budget au ministère des finances et des 


aflaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui seræ publié aw Journal officiel 
de la République française. 
Fait à laris, le 2 juillet 1959. 1 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Four le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 


GILBERT DEVAUX. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 


Fixation de règlements provisionnels complémentaires à opérer au 
titre de la surcompensation interprofessionnelle des prestations 
familiales de 1957. 
Le ministre du travall et le ministre des finances et des aflaires 

économiques, 
Vu le décret ne 57-1102 du 4 octobre 1957 portant règlement d'ad- 

ministration publique pour l'application des dispositions de l’article 2 

de la loi ne 56-1327 du 29 décembre 1956 relatives à la surcompen- 

sation des prestations familiales, et notamment l'article 11; 

Vu l'arrêté du 28 décembre 1957 fixant les règlements provision- 
nels à opérer en 1956 au titre de la surcompensation interprofession 


_ nelle des prestations familiales servies aux salariès non agriceles, 


Arrêtent : 
Art. 1er, — A valoir sur les règlements définitifs qui seront opérés 


au titre de l’année 1957 en application de l'artiele 2 de Ja loi 


neo 56-1327 du 29 décembre 1956 et des articles 6 % 12 du décret 
n° 57-1102 du 4 octobre 1997, les institutions, administrations ou orga- 
nismes centralisateurs intéressés ci-après effectueront les versements 
suivants au fonds national de surcompensation des prestations 
familiales : En milliers 
de francs. 
Régime général des prestations familiales ....:........... 9.000.000 
Fonds national de compensation des allocations familiales 
servies par les départements, communes et établisse- " 
ments publics autres que nationaux ............,... ….. 1.000.000 
Art. 2 — A valoir sur les règlements définitifs qui seront. opérés 
au titre de l'année 1957, en application de l'article 2 de Iæ loi 
ne 56-1327 du 29 décembre 1956 et des articles 6 à 12 du déert 
ne 57-4102 du 4 oetobre 1957, le fonds national de surecompensation 
des prestations familiales versera les sommes suivantes aux institu- 
tions, administrations ou organismes centralisateurs intéressés 


ci-après: En milliers 
dé franes. 
Budget annexe des prestations familiales sus. 7.500.000 


Société nationale des chemins de fèr français............….. 2:509.000 
Industries électriques et gazières  2:000:000 
Art. & — Le directeur général de la sécurité soeiale au ministère 
du travail, le directeur général de la caisse des dépôts et consigna- 
tions et le directeur du budget au ministère des finances et. des 
affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 2 juillet 1959. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur adjoint de cabinet, 
ANTOINE PARTRAT, 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 


Fixation, pour la suroompensation des prestations familiales de 1056, 
du coefficient de correction prévu à l’articie 7 du décret n° 54-1923 
du 31 décembre 1964 portant réforme et amélioration de certailes 
prestations famitiales. 
Le ministre du travail, le ministre de l’agriculture et le ministre 

des finances et des aflaires économiques, 

Vu le décret n° 544923 dn 31 décembre 1954 portant réforme et 
amélioration de certaines prestations familiales, et notamment l'ar- 
ticle 7; 

Vu le décret ne 57-1102 du & octobre 1957 portant règlement d’ad- 
ministration publique pour l'application des dispositions de l'article 2 
de la loi ne 56-1327 dn 29 décembre 1956 relatives à la surcompensa- 
tion des prestations familiales, et notamment l'article 14, 
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Arrêtent : 


Art. 4er, — Pour le calcul de la surcompensation des prestations | 


familiales instituée par l'article 7 du décret n° 54-1323 du 31 décem- 
bre 4954 et aflérente à l'année 19%56, les rémunérations plafonnées 
servant de base aux cotisations d'assurances sociales agricoles encais- 
sées entre le 1° avril 1956 et le 31 mars 1957 sont majorées de 
40 p. 100. 
Les rémunérations correspondant à des cotisations encaissées entre 
le 1e avril êt le 30 juin 19%5%6 font, en outre, l'objet d'une majora- 
tion spéciale de 7,50 p. 400. 
art. 2. Le disecteur général de la sécurité sociale au ministère 
du travail, le directeur du budget au ministère des finances et des 
alaires économiques et le directeur des affaires professionnelles et 
sociales au ministère de l’agriculture sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'application du présent arrété, qui sera Publié au 
Journal officiel de la Répuatlique française. 
Fait À Paris, le 2 juillet 1959. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur adjoint du cabinet, 
ANTOINE, PARTRAT, 

Le ministre de l'agricuiture, 
Pour je ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-HEXRI BUJARD, 

E Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 


Fixation des règlements définitifs à opérer au titre de la suwrcompen- 
sation familiales versées aux 
salariés en 1956. 


Le ministre du travail, le ministre des finances æt des aflaires 
<conomiques et le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu le décret du 8 juin 1946 portant règlement d'administration 
publique pour J’application de l'ordonnance du 4 octobre 4945 sur 
J'urganisatian de la -séeurilé sociale, et notamment son article 63; 

Vu le décret n° 58-10% du 47 octobre 4958 relatif à la surcompen- 
sation interprolessionnelle des prestalions familiales servies aux 
travailleurs salariés ou assimilés .des pro'essions non agricoles; 

Vu le décret ne 54-1323 du 81 décembre 1954 portant rélorme et 
amélioration de certaines prestations familiales, et notamment son 
article 7, étendant aux travailleurs salariés ou assimilés des profes- 
sions agricdles les dispositions du décret du 17 octobre 4958; 

u le décret n° 57-1102 du 4 octobre 1957 portant règlement d’ad- 
ministration publique pour l'application des dispositions de l'article ? 
de la loi ne 66-2927 du 29 décembre 1956 relative à la surcompen- 
sation des prestations familiales, et notamment l’article 11; 

Vu l'arrêté du 2 juillet 4959 fixant les coefficients de correction 
prévus à l'article 7 du décret du 81 décembre 1954 précité, 


arrêtent: 


Art. fer, — Le taux à retenir pour la tion interprofes- 
sionnelle des prestations fauniliales versées aux travailleurs salariés 
c! assimilés au cours de l'année 1956 est fixé à 14,15848 p. 400. 


Art. 2 — La dette on la créance définitive des a+ gi 
prestations familiales au titre de la surcompensation visée à l’ar- 
ticle 1er ci-dessus est arrêtée comme suit: 

Régime général: dette de 31.880 millions de francs. 

Elat: dette de 3.849 millions de francs. 

Fonds national de compensation des prestations familiales versées 
à leurs personnels par jes départements, communes æet établisse- 
ments publics non nationaux : dette de 5.488 millions de francs. 

Société nationale des chemins de fer français: créance de 9.104 mil- 
lions de francs. 

Industries électriques et gazières: créance de 1.589 millions de francs. 

ge — autonome des transports parisiens: dette de 752 millions de 

tranes. 

Budget annexe des prestations familiales agricoles: créance de 
31.276 millions de francs. 


la surcompensation visée à l'article 4e ci-dessus seront imputés sur 
les dettes ou créances délinitives des régimes ou viendront, le cas 
échéant, s’y ajouter. 

Art 4. — En ce qui concerne Jes régimes de prestations familiales 
non visés à l'article 2 ci-dessus, leur dette ou leur créance de sur- 


4 


-applicables aux corps d’ 


compensation sera déterminée en comparant les prestations effecti- 
vement versées au produit des rémunérations plafonnées par le taux 
détini à l’article 1er ci-dessns. 

Dans l'hypothèse où le total des eréances de ces régimes serait 
diflérent du totat de leurs dettes, le solde débiteur ou créditeur 
serait apuré dans le cadre de la surcompensation aflérente à une 
période postérieure. 


Art. 5. — La créance du régime des industries électriques et 
gazières sera répartie par arrêté du ministre de l'industrie et du 
commerce entre les diverses entreprises intéressées. 


Art. 6. — Le directeur général de la sécurité sociale au ministère 
du travail, le directeur général de la caisse des dépôts et consigna- 
tions, le directeur du budget au ministère des finances et des affaires 
économiques et le directeur du gaz et de l'électricité au ministère 
de l’industrie et du commerce sont chargés, chacun en ce qui .e 


concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera pub:ié au Journal | 


ofJiciel de la République française. 
Fait à Paris, le 2 juillet 4959. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur .adjoint du cabinet, 
ANTOINE PARTRAT, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JRAN-MARCHL JBANNENEY. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 


Ouverture d'un concours pour le recrutement de sténodactylographes. 


Le Premier ministre et le ministre des finances et des aflaires 

ues,- 

Vu l'ordonnance ne 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
des fonctionnaires; 

décret n° 58-651 du 30 juillet 4958 portant ment d’admi- 

nistretion publique relatif aux dispositions statutaires communes 

pe de bureau et de sténodactylographes 

des administrations centrales et des services extérieurs et de commis 

des services extérieurs et aux corns de secrétaires sténodactylo- 

graphes et adjoints administratifs des administrations centrales des 
ministères et administrations assimilées; 

Vu l'arrêté du 30 août 1958 fixant la nature et les modalités de 
correction des épreuves des examens professionnels d'agent de 
bureau aphe et des concours pour l'emploi de sténadaot y- 
lographe administrations centrales, les services extérieurs 
des ministères et administrations assimilées ; 

Sur la proposition directeur du personnel et du matériel, 


Arsétent : 


Art, der, — Est autorisée, dans un délai de six mois à com de 
la sent ’arrêt d'un concours d'accès 
‘administration 


à ’emplai de centrale des 


Art. 2. — Le nombre de ylaces mises au concours est fixé à 


quarante. 

par l'arrêté 80 août 1958 susvisé 

Art. 4. — Le directeur du piionel et du matériel du ministère 
des finances et des affaires looneusiques est de l'exécution 
du mg d arrêté, qui sera publié au Journal de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 3 juillet 1959 
Le Premier ministre, 


Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du personnel et du matériel, 

Y. MALÉCOT.. 


Rectificatif au Journal officicl du 3 Pr — 6637, article 4, 
« opérations seco 

vauon », F pour et de ma 
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Renouvellement de comités techniques consultatifs d'importation, 


par arrélé du 3 Juillet 1959 et en application des dispositions de l'article 9 du décret ne 57-602 du 18 mai 1957 posant le 


du renouvellement triennal des comités techniques consulta 


Lon suivants: 


s d'importation, sont renouvelés les 


comités techniques consultatifs 


A. — COMITÉ TECHNIQUE D'IMPORTATION DES MATIÈRES COLORANTES 


Membres titulaires, 


MM. 
Paul Roesler, président directeur gs de la Société anonyme 
pour l'industrie chimique, à Mulhouse-Dornach (Haut-Rhin). 


Quenedey, président de la fédération nationale des syndicats patro- 


pue à la branche « Teinture et apprêt », 12, rue d'Anjou, à 

aris (8°). 

pen Etablissements Combe, 156, rue du Faubourg-Saint-Denis, 
aris. 


Dontan, président directeur général des Etablissements Lefranc, 
15, rue de la Ville-l'Evêque, Paris (8°). 

Germain, directeur général de Ja sociélé Progil, 77, rue de Miro- 
mesnil, Paris (8°). 

Boyer-Vidal, secrétaire général du groupement des importateurs de 
produits chimiques, 41, rue Portalis, Paris (8°). 

Hermans, directeur commercial et administratif de la société Ciba- 
Saint-Fons, Saint-Fons (Rhône). 

Godard, vice-président délégué de l’Union des industries chimiques, 
65, avenue Marceau, Paris (8°). 

Steiner, président de l’Union syndicale des fabricants de matières 
colorantes. 

Labbe, directeur technique des ventes de la Compagnie française 
des matières colorantes. 

Lavaste, directeur des usines de Saint-Denis de la Compagnie fran- 
çaise des matières colorantes. 

Tcherniak, directeur général des Etablissements Tcherniak, 26, rue 
Raynrond-Marchéron, Vanves (Seine), 


Membres suppléants. 


MM. 
Deslandes, directeur commercial de la Société des chimi- 
ques et matières colorantes de Mulhouse (S. P. C. M. C.). 
Jouas, secrétaire général de la fédération nationale des cats 


re à de la branche « Teinture et apprêt », 12, rue d'Anjou, 

aris . 

Bresard, secrétaire général du syndicat national des fabricants de 
peaux, 122, rue de Provence, Paris (8°). 

B. de Dorlodot, fédération nationale des peintures, vernis, encres 
d'imprimerie, 42, avenue Marceau, Paris. 

Devouges, directeur des Etablissements Paul Gruin, 4, place Dau- 
mesnil, Paris (12°). 

Quarre, président du groupement des importateurs de produits chj- 
miques, 11, rue Portalis, Paris (8°). 

Compas, directeur de la gociété Ciba, 58, avenue Hoche, Paris (8°). 


Journu, chef de service à l'Union des industries chimiques, 64, ave- 
nue Marceau, Paris (8°). 

Barth, ingénieur chimiste, secrétaire général de l'U. S. des fabricants 
de matières colorantes. 

Louet, directeur commercial du secteur France de la Compagnie 
française des matières colorantes. 

Buire, ingénieur attaché à la direction technique des ventes de la 
Compagnie française des matières colorantes. 

De Château-Thierry, directeur général adjoint de la manufacture 
couleurs d’Ivry, 30, impasse Michelet, Ivry (Seine). 


M. — COMITÉ TECHNIQUE D'IMPORTATION DES PRODUITS AMYLAGÉS 
remplaçant les comités techniques d'importation des produits amwlacés « de première extraction » et « transformés 6, 


Membres titulaires. 


MM. 
F. Prevosteau, président de la chambre syndicale nationale de Ja 
féculerie de pommes de terre, Sours (Eure-et-Loir). 


Ÿ. Zaman, secrétaire général de la chambre syndicale des amidon- 
niers de maïs de France, 29, rue de Berri, Paris (8°). 

Rockenbach, vice-président de la chambre syndicale des agents à 
l'importation des produits alimentaires, 17, rue Clauzel, Paris. 
Boyer-Vidal, secrétaire général du groupement professionnel des 
importateurs de produits chimiques 41, rue Portalis, Paris (8°), 

Moriceau, 21, rue Vauquelin, Paris, 

Baudoin, président de la fédération des syndicats de transtormateurs 
de papiers, 71, avenue Marceau, Paris. 

Ilerbet, président de la chambre syndicale de la confiserie, 194, rue 
de Rivoli, Paris. 

Beitz, président du syndicat national des producteurs de colles végé- 
tales en pâtes ou liquides, 37, rue Navier, Paris (17%). 

Henry Nouveau, président de l’Union des syndicats des industries des 
produits amylacés et de leurs dérivés, Saint-Germain-lès-Corbeil 
(Seine-et-Oise). 

Germain Roquette, président directeur général des Etablissements 
Roquette frères, 17, boulevard Vauban, Lille (Nord). 


Jean Nigay, président de la Société commerciale des fécules, Eta- 
blissements Nigay frères et Ce, Feurs (Loire). 

J-R. Brueder, président de l'association syndicale des fabricants de 
dextrines, Ârches (Vosges). 


MM. Membres suppléants. 

L. Maillard, président d'honneur de l’Union des dicats des indus 
tries des produits amylacés, vice-président de la chambre syndi- 
sale professionnelle de la téculerie de pommes de terre, Ressons- 
sur-Matz (Oise). 

Louis Roquette, directeur des Etablissements Roquette, 17, boulevard 

Lo Jollle. des fabricants de tapiocas de Fran 

oille, président du cat abrican de 

vet, groupement professionnel des importateurs produits chi- 
miques, Poralis, Paris (8°). 

P. Courrier, 83, rue Cambon, Paris. 

Reynes, secrétaire général de la fédération des syndicats de trans 
formateurs de papiers, 71, avenue Marceau, Paris. 

Grout, chambre syndicale des fabricants de la confiserie, 494, rue de 
Rivoli, Paris. 

P. Sion, vice-président du syndicat national des producteurs de 
2 végétales en pâtes ou liqides, 125 bis, rue de Reuilly, 

aris. 

André Venot, délégué général de l’Union des syndicats des industries 
des produits amylacés et de leurs dérivés, 25, rue Louis-le-Grand, 


Paris. 

Jean Castier, secrétaire général de la chambre syndicale profession- 
nelle nationale de la féculerie de pommes de terre, 62, rue Mon- 
torgueil, Paris (2). 

Jean Thiebaut, vice-président de la Société commerciale des fécules, 
72, rue de Strasbourg, Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire). 

Raymond Toutan, secrétaire de la chambre syndicale des amidon- 
niers de blé de France et du syndicat professionnel des fabricants 
d'amidon de riz de France, %, rue Louis-le-Grand, Paris (2°). 


C. — COMITÉ TECHNIQUE D'IMPORTATION. DES GOMMES ET CIRES 


MM Membres titulaires. 


L.-J. Boyer-Vidal, secrétaire général du groupement professionnel. des 
importateurs de produits chimiques, 11, rue Portalis, Paris (8°). 

Jean Faure, président honoraire du syndicat national des commerces 
et industries des drogues, épices et produits coloniaux, 4, rue de 
la Chapel'e, Marseille (Bouches-du-Rhône). 

Louis Landrieux, gérant des Etablissements Landrieux, 9, rue 
Rubens, Paris (13°). 


andré Mouscadet, directeur des Etablissements Ravaux el Mousca 
det, 9, rue Boissy-d'Anglas, Paris (8°). 
Alland, directeur des Etablissements Alland et Robert, 12, rue Char- 
Paris (3). 
A. Levasseur, président honoraire de la dédération nationale des 
intures, vernis, encres d'imprimerie, Etablissements Levasseur, 
, rue de Châtillon, Draveil (Selne-et-Oise). 


Claude Pélissier, directeur des Etablissements Pélissier et Frey, 
17, rue Le Sueur, Paris (16°). 

Jean Pradon, président du syndicat national des commerces et indus- 
tries des drogues, épices, produits coloniaux et de l’herboristerie 
en gros, 8, rue Saint-Jacques, Marseille. 

Jean Vialla, délégué général de l’Union des chambres les 
nationales des chocolatiers, confiseurs, fabricants détaillants et 
Le + la chocolaterie et confiserie, 194, rue de Rivoli, 

ar. er), 

Pierre Arnaud, président directeur général des Etablissement{ 

Arnaud, 22 bis, boulevard de la Bastille, Paris (12°). 


Raymond Dond président directeur général de la société Iranex, 
, rue Frédéric-Passy, Neuilly-sur-Seine (Seine). 
G. Reynaud, président de la section des fabricants de cirages et 
encaustiques de la chambre synéicale nationale des fabricants de 
roduits d'entretien; gérant des Etablissements Bouquain, 172, bou 
vard de Créteil, baint-Maur (Seine). 
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D. — COMITÉ TECHNIQUE D'IMPORTATION DU CAOUTCHOUC ET L'AMIANTS 


Membres titulaires. 
ral du syndicat national du caoutchouc, 


MM. 
Henri Magnin, secrétaire 
qui s’y rattachent, 9, avenue Hoche, 


des plastiques et des 
délégué général des 
J du général cem- 
dr s du caoutchouc et des plastiques, 112, boule- 
vard Paris (8°). | 
Mile Moreau, secrétaire générale de la chambre syndicale de 
l'amiante, 10, rue de la Pépinière, Paris (8). 
rre Getting, vice-président de la section « Import-export » du 
générel des 'cemmmerces et des industries du et 
29 bis, rue d’Astorg, Paris (8°). 
er, délégué général du syndicat national du caoutchouc, des 
Fpsiqes et des industries qui s’y rattachent, 9, avenue Hoche, 
ris 


thi néral la chambre syndicale de l'amiante, 


Membres suppléants. 


MM. 
Jean Santoni, syndicat national du caoutchouc, des 
industries qui s’y rattachent, 9, avenue Hoche, Paris. 


Laurent Moreau, président de la section « —1mport-expert » du syndicat 
national des commerces et industries du eaoutchoue et des —) 
ques, 22, rue de Longehamp, Paris (16°). 

Jean Garnier, syndicat national du caoutchouc, des plastiques et des! 
industries qui s’y rattachent, 9, avenue Hoche, Paris (8e). 

François Jeantet, président directeur général de la société Paul Jean- 
tet, 76, avenue Gabriel-Péri, Gennevilliers (Seine). 


plastiques et des 


Chauvot, ident de 1 tion « 1 rtat » 
prés Le on « Importateurs du syndicat général) 


‘chambre syndicale de l'amiante, 40, rue de 1 Périnière,| 


E. — COMITÉ TECHNIQUE D'IMPORTATION DU VERRE 


Membres titulaires. 

Gérmain DPelattre, directeur général Compagnies réunies 
vence de Nord de la France, 47, rue du 
Helder, Paris. 

Yves de pepe, directeur commercial des Verreries de Souchon- 
Neuvesel, 17 bis, boulevard Haussmann, Paris (9°). 

Jacques Chaudron, directeur aux Verreries et cristalleries de Choisy- 
le-Roï, 37, rue de Sébastopol, oisy-le-Roi (Seine). 

Jean Fried, président du groupement des importateurs de vitrification, 
13, rue du Caire, Paris. 

René Louche, vice-président de la chambre syndicale nationale des 
verreries ét céramiques d'importation, 8 bis, rue Martel, Paris (10°). 

René Lauret, vice-président de la chambre syndicale des fabricants 
et négociants d’appareils de laboratoire, Etablissements Touzard et 
Matignon, 3, rue Amyot, Paris (5°). 

Robert Redon, vice-président de la chambre syndicale des fabricants 
Paris et de luminaires, 31, rue des Franes-Bourgeois, 

e 

Jean Borgey, secrétaire al du ent ssionnel 
des usagers du verre, “boulevard de Clichy, Paris 

Lucien Barbier, délégué général de la fédération n des Fo - vas 
syndicales de l'industrie du verre, 3, rue La Boétie, Paris (8). 


Pierre Dupont, président du syndicat national des es en 
céramique 40, rue des Fabricants, Ro (Nord). 
Henri Londoche, secrétaire général du syndicat des grossistes en 


matériel électrique de la région parisienne, 12, rue Pavée, Paris (4°). 


Jacques Mouclier, délégué À de la fédération chambres 
syndicales des verreries à 32, rue de Paradis, Paris (10°). 


Membres suppléants. 


commerejal des Glaceries de la Compagnie 
Saint-Gobain, 4 bis, place des Saussaies, Paris. | 


José Garcia, directeur commercial des sociétés Le Pyrex et Beauce-| 
Bourgogne, 4, rue Cambacérès, Paris. 

Bernard Dupont, directeur commereial de la Société des verreries 
réunies Vallerysthal et Portieux, 10, rue Martel, Paris (1 (10°). 
Bassompierre, chef du service « Programmes » aux Etablissements 

Claude, Paz et Visseaux, 8, rue Cognacq-Jay, Paris, 
Parazzoli (Pierre), 21, place de la Madeleine, Paris (8e). 


J. Cabus, sident de la fédération nationale des grossistes en 
matériel électrique, 13, rue Marivaux, Paris (2°}. 


René M résident d t_interprofessionhel 


Pierre Bohanich, directeur des Cristalleries du Val Saint-Lambert, 
60, rue du Faubourg-Poissonnière, Paris. 

James Barrelet, délégué général adjoint de la fédération des cham-. 
bres syndicales de l’industrie du verre, 3, rue La Boéctie, Paris (8). 

Henry Dussart, délégué général ‘de la chambre syndicale nationale 
verrories et céramiques d'importation, 46, rue de Paradis, ' 

Broche, secrétaire adjoint du upement finterprofessionnel 
des usagers du verre, 132, boulevard de Clichy, Paris (18e). 

Pierre Combe, secrétaire général de la chambre syndicale des 
tateurs de verrerie et cristaux, 49, rue Martel, Paris (10). Û 


Membres titulaires. 

Emmanuel Mayolle, vice-président délégué de la fédération natio- 
nale de l’industrie des corps gras, 53, avenue George-V, Paris (8). 
Georges Broche, général du syndicat des fabricants d'huiles 

et tourteaux de rance, 10, rue de la Paix, Paris (2°). 
r Caminade, président la chambre des fabricants 
savons mous, 16, rue de Miromesnil, Paris (8°). 
Pierre Millet, président du syndicat national des fondeurs de suifs, 
19%, cours Victor-Hugo, Bègles (Gironde). 
Maurice Tey-Riant, président de la chambre syndicale de la nes 
rinerie et des industries des co as alimentaires, 25, rue 
semille, Marseille (Bouches-du-R Rhône). 
Je Relier, directeur général des Etablissements Fournier-Ferrier, 
, boulevard Rich noir, Paris (11°). 


Boyer-Vidal (Louis), secrétaire général de la chambre 22 des 
négociants importateurs et exportateurs de corps gras et 
neux, rue alis, Paris (8 
Louis Dreytus, président du syndicat des négociants importateurs 
graines et à Président syndleat des négociants 


avenue Victor-Hugo, is (16°). 
Jac More sident du syniest des distillateurs de glycérine, 
erre-lr-de-Ser Paris (8°). 
Léon Duverger, président de la chambre syndicale nationale des 
Lg cg de matières grasses, 70, avenue des Champs-Ely- 


Cusinberghe, vice-président de la chambre syndicale de l’industrie 
stéarique, 19, rue de Milan, Paris (9). 


Merabres suppléants. 

Pierre La Pradelle, secrétaire général de la fédération nationale 
de l'industrie des corps gras, 10, rue de la Paix, Paris (2°). 

Pierre Caron, adjoint au ps général du syndicat des fabricants 
d'huiles et de tourteaux de France, 10, rue de la Paix, Paris (2°). | 

Simon Vitali, directeur de l’Union syndicale française de la savon- 
nerie et de la détergence, 10, rue de la Paix, Paris (>). 

Jean Bacquet, vice-président du syndicat national des fabricants de 
saindoux et de graisses alimen 8, 140, rue de La Paix, Paris (2e). 

Georges Rosaz, directeur des services d'achats de matières premières 
des sociétés Astra, Nouvelles Huileries Calve-Delft et Savonneries 
Lever, 8, avenue Delcassé, Paris (8). 

Jean pe délégué de la fédération des syndicats du commerce 
des huiles d'olive de France, 25, rue Ernest-Renan, Meudon-Be}- 
levue 

Dron, fondé des Etablissements Daudruy van 

wenberche, rue des Poilus, Dunkerque (Nord). 


Pierre Arnaud, vice-président du syndicat des négociants importa- 
teurs de graines et d'huiles siccatives, administrateur du cYy 74 
ment professionnel des im teurs de produits chimiques, 22 
boulevard de la Bastille, Paris (12°). 

la chambre syndicale de 


Jacques Labalme, secrétaire général de 
l'industrie stéarique, 49, rue de Milan, Paris (®%). 
Pierre Baudoin, délégué du s at national des fabricants de dé- 
tergents ménagers, 10, rue la Paix, Paris (2°). 
Raymond Gatinois, secrétaire général de la chambre syndicale des 
stillateurs de gtycérine, 33, avenue Pierre-Isr-de-Serbie, Paris (8). 


De Gail, directeur de la chambre syndicale des transfomnateurs de 
matières grasses et no de produits auxiliaires, #0, avenue 
des Champs-Elysées, P Se). 
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10 Juillet 1 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Autorisation à la chambre de commerce de la Rochelle de recourir 
à l'emprunt en vue du payement de sa participation au capiial 
social de ia Société d'intérêt collectif agricole du silo de la Pallice. 


Le ministre des travaux publics et des transports, le secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au commerce et le secrétaire d'Elat aux 
aflaires économiques, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l'organisatio des chambres de com- 


merce ; 

Vu le code des ports maritimes, modifié par le décret ne 59-136 
du 7 janvier 1959, ‘ 

Vu l'arrêté interministériel du 5 avril 1956, modifié par l'arrêté 
interministériel du 21 décembre 1958, qui a fixé en dernier lieu le 
taux des péages perçus au port de la Rochelle (ville et Pallice) 
au profit de la chambre de commerce de la Rochelle sur les mar- 
chandises, les navires et les voyageurs; , 

Vu la décision ministérielle du 28 mai 1959 qui a affecté le pro- 
duit de ces péages au Lg de la participation de la chambre 
de commerce de la Rochelle au capital social de la Société d'intérêt 
collectif agricole du silo de la Pailice; 

Vu la demande purent par la chambre de commerce de la 


Rochelle suivant délibération du 10 janvier 1958, 


Arrêtent: 


Art. 4er, — La chambre de commerce de la Rochelle est autorisée 
À recourir à l'emprunt afin d'assurer le payement de sa partichpa- 
lon, évaluée à 3%.900.000 de francs, au capital social de la Société 
d'intérêt collectif agricole du silo de la Pallice. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement de cet 
emprunt au moyen des recettes qui seront encaissées par la compa- 
gnie consuiaire au titre de la rémunération du capital social et, 
en cas d'insuffisance de ces recettes, au moyen du produit des 
péages perçus à son profit au port de la Rochelle (ville et Pallice}, 
en vertu de l'arrêté du 5 avril 1956, modifié par l'arrêté du 
24 décembre 1958. 

Art, 2 — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours 
de chaque année, en exécution de l’article 1er ci-dessus, sera fixé par 
arrêté du ministre des finances et des aflaires économiques, après 
avis — ones de direction du fonds de développement économique 
et social. 

Ajt. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 25 juin 1959. 

Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 

Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE LACARRIÈRE, 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 

Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 

PIERRE CECCALD. 


Application du décret du 11 avril 1959 relatif à la sécurité de la 
navigation, aux appareils, instruments et documents na 
objets d'armement et de rechange et au transport de marchan- 
dises dangereuses et de grains à bord des navires de commerce, 
de pêche et de plaisance d'une jauge brute inférieure à 500 ton- 
neaux. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 

Vu le décret du 11 avril 1959 relatif à la sécurité de la navigation, 
aux appareils, instruments et documents nautiques, objets d'arme- 
ment et de rechange et au transport de marchandises dangereuses 
et de grains à bord des navires de commerce, de pêche et de plai- 
sance d'une jauge brute inférieure à 500 tonneaux, 


Arrête: 

Art. 4e, — Sont applicables aux navires faisant l'objet d'un 
décret susvisé du 11 avril 1959 les arrêtés suivants: 

1e Arrêté du 12 juillet 1954 modifié relatif au transport par mer 
des marchandises dangereuses ; 

2e Arrêté du 20 juillet 1954 relatif aux conditions de transport 
pe mer des grains à bord des navires qui eflectuent une naviga- 

n internationale ; 

3e Arrêté du 11 janvier 1955 relatif aux conditions d'approbation 
des échelles de pilote ; 

&e Arrêté du janvier 1955, modifié par l'arrêté du 27 février 
4957, relatif aux conditions de transport par mer ces grains à 
bord des navires de charge à un seul pont dont la disposition des 
ee permet un arrimage particulièrement facile de cette marchan- 

se, 


Se- Arrêté du 18 mai 1956 relatif aux dispositions particulières 
nr y au transport par. mer des grains à bord des navires qui 
effectuent des voyages entre les ports d'Argentine et d'Uruguay, 
d'une part, et les ports des côtes oriéntales de l'Atlantique £a 
Nord de l'Équateur, des côtes de la Manche, de la mer du Nord, 
de la mer d'Irlande, de ‘la mer Baltique, de Ja Méditerranée et de 
la mer Noire, d'autre part; 

6o Arrêté du 18 janvier 1957 fixant les conditions d'approbation 
— RE prescrits par le règlement pour prévenir les abordages 


Art. 2. — Le directeur de l'administration générale et des gens 
de mer est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera lié 
au Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 juin 1959. 

Pour le ministre et par délégation: 


Le chargé de mission au du ministre, 
JEAN 


Déclassement et reclassement du délaissé de la route 
nationale n° 182, sur le territoire d’'Hartfieur ( 


Par arrêté du 30 juin 1959: . 

Est déclassée et reclassée dans la voirie départementale de 1 
£eine-Maritime section délaissée de la 182, 
comprise entre les P. K. 77,906 et 78,353 (ancien bornage), on 
mée rue du Général-Leclerc, à Harfieur, et représentée en teinte 
jâune sur le plan annexé au présent arrêté. 

Est déclassée et reclassée dans la voirie communale d'Harfleur 
la section délaissée de la route nationale ne 182, comprise entre 
les P. K. 77,580 et 77,906, dénommée rue Gambetta et rue Jehan- 
re mL à Harfleur, et représentée en teinte verte sur le plan 


Réglementation de l'atterrissage et du décollage des hélicoptères. 


Le ministre des travaux publics et &es transports et le ministre 
de l'intérieur, 


Vu le code de l'aviation civile et commerciale: 

Vu le décret ne 59-92 du 3 janvier 1959 relatif au régime des 
es gr et aux servitudes aéronautiques, et notamment son 

cle 4; 

Vu le décret ne 59-779 du 22 juin 1959 relatif aux conditions 
de création, de mise en service, d'utilisation et de contrôle des 
aérodromes ; 

Vu le décret du 6 mars 1959 relatif à l'atterrissage et au décollage 
des hélicoptères, 


Arrètent: 


Art. 1er, — Hors le cas de force majeure et de sauvetage, les 
hélicoptères doivent atterrir et décoller: 

Soit sur certains aérodromes destinés aux aéronefs à voilure 
fixe, en se conformant aux consignes particulières qui leur sont 
applicables sur ces aérodromes; 

Soit sur des plates-formes spécialement prévues à leur usage, 
et qui sont classées dans les trois catégories suivantes: 

Héliports. — Méiistations. — Hélisurfaces. 

Les héliports sont des aérodromes spécialement aménagés pour 
les transports réguliers par hélicoptères. Ils peuvent être inclus 
dans l'emprise d’aérodromes destinés aux aéronefs à voilure fixe. 
lis sont normalement destinés à être ouverts à la’ circulation 
aérienne publique. 

Les hélistations sont des aérodromes autres que les héliports 
destinés au transport et au travail aérien par hélicoptères. Elles ne 
comportent qu'un aménagement sommaire. Elles font normalement 
partie des aérodromes à usage restreint. 

Les hélisurfaces sont des emplacements utilisés à tétre exceptionnel, 
temporaire ou saisonnier. Elles ne sont pas considérées comme 
des aérodromes. 


Art. 2. — Pour l'application du présent arrêté, on assimilera à 
l'atterrissage ou au décollage toute opération comportant embar- 
quement ou débarqueinent de personne ou de marchandise, qu'il 
y ait ou non contact direct de la machine avec le sol et hors 
l'emploi de parachute. 


Art. 3. — Les hélicoptères eflectuant des opérations de transport 
aérien régulier utilisent des aérodromes ou des héliports ouverts 
à la circulation aérienne publique. Ils peuvent également utiliser 
des hélistations agréées à cet usage par arrêté du ministre chargé 
de l'aviation civile. 

Les plates-formes utilisées pour le fonctionnement d'écoles de 
piiotage ou de centres d'entraînement aérien ainsi que celles uti- 
lisées pour les essais d'appareils proiotypes sont ouvertes à la circu- 
lation aérienne publique ou agréées dans les mêmes conditions 
que celles destinées aux opérations de transport aérien régulier. 
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Art. 4. — Les hélicoptères eflectuant des transports de personnes 
à la demande peuvent utiliser, outre les p:ates-formes mention- 
nées à l'article 3: 


Soit des hélistations dont, par application des dispositions pré- 
vues au dernier alinéa de l'articie 4e du décret ne 59-779 du 
22 juin 1959, la création est autorisée par arrété préfectoral pris 
après enquête du chef de district du secrétariat général à 
l'aviation civile et commerciale et du chef de secteur de la 
police de l'air; 

Soit des hélisurfaces dont les sites auront été repérés à l'avance 
par le pilote ou l'exploitant de l'hélicoptère, à l’intérieur d’une 
zone définie par arrêté préfectoral pris dans les mêmes conditions. 


Leur “utilisation est subordonnée à l'accord de la personne qui a 


la jouissance du terrain. 


Dans les deux cas, la décision préfectorale interviendra dans 
un délai maximum de quinze jours à dater de la demande 
d'autorisation. 


Art. 5. — Sous réserve des dispositions de l’article 8 ci-après, les 
nélicoptères eflectuant des opérations de travail aérien ou des 
vols privés peuvent utiliser des hélisurfaces choisies dans chaque 
cas par le pilote sans autorisation administrative préalable. 

Préalablement à cette utilisation et hors les, cas prévus au der- 
nier alinéa de l'article 4 du décret ne 59-92 du 3 janvier 1959, le 
pilote devra avoir reçu de la personne ayant la jouissance du ter- 
rain un accord portant d’une part sur l'utilisation de l’hélisurface, 
d'autre part sur l'accessibilité de celle-ci aux agents de la force 
publique chargés de la vérification des conditions d'utilisation de 
l'hélicoptère. 

Pour l'application du présent article, sont considérés comme vols 
privés les vols eflectués avec des hélicoptères d'un poids ne dépas- 
sant pas 5.700 kg par le propriétaire ou l'affréteur de Le pre 
pour son transport personnel ou le transport à titre gratuit de 
six personnes au maximum, y compris le pilote. 


Art. 6. — Les hélisurfaces sont utilisées sous la responsabilité 
du pilote ou de l'exploitant de l'hélicoptère, qui doit faire preuve 
de toute la prudence nécessaire pour éviter tout dommage aux 
liers. L'existence de l’hélisurface et le danger qui résulle de son 
utilisation doivent, s’il y a lieu, être signalés au public. 


Art. 7, — A l'intérieur et aux abords des agglomérations afnsi 
que dans une zone située aux abords des aérodromes et dont les 
dimensions seront fixées par arrêté du ministre chargé de l'aviation 
civils, les hélicoptères, sauf le cas où îils effectuent des opérations 
de sauvetage ou des transports sanitaires d'urgence, ne peuvent 
atterrir ou prendre le départ que sur des aérodromes, des héli- 
ports ou des hélistations. 

Art. 8. — Les dispositions du présent arrêté ne préjugent pas les 
restrictions susceptibles d’être apportées à l’utilisation des héli- 
coptères pour des motifs douaniers, de sécurité publique ou de 
défense nationale. 

En particulier, l’utilisation des hélisurfaces pour le travail aérien 
et les vols privés sera, sauf dans les cas prévus au dernier alinéa 
de l’article 4 du décret ne 59-92 du 3 janvier 1959, réservée aux 
pilotes titulaires d’une autorisation permanente délivrée par le 
ministre chargé de l'aviation civile, après accord du ministre chargé 
de la défense nationale, Cette autorisation pourra être retirée à 
tout moment, notamment en cas d’inobservation des dispositions 
du deuxième alinéa de l’article 5. 

Art. 9. — Le secrétaire général de l'aviation civile et commer- 
ciale et les préfets sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'application du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 4e juillet 1959. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l'intérieur, 
\ PIERRÉ CHATENET, 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 


Agrément d'aéro-clubs. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 3 juin 1953: page 991, au lieu de: 
« Atro-Club de Rodez (Aveyron) », lire. « Les Ailes ruthénoises ». 


Rectificatif au Journal officiel du 10 septembre 1953: page 9008, 
au lieu de: « Aéro-Club d'Oyonnax », lire. « Société oyonnaxienne 
de sports aériens » 


Rectificatif au Journal officiel du 5 décembre 1953- 10857, au 
lieu de: « Aéro-Club d'Albi », lire: « Aéro-Club de l’Albigesis »: au 
lieu de: « Aéro-Club Paris-Nord-Saint-Denis à Epinay-sur-Seine », 
lire, « Aëro-Club Paris-Nord ». 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 19 février 1954: page 1681, au lieu 
de : « Aéro Club de Berck », lire: « Aéro-Club de Berck et environs »; 
au lieu de: « Aéro-Club de Montélimar », lire: « Aéro-Club de Mon- 
télimar et de la région », 


Rectificatif au Journal officiel du 4 mai 1954: 4836, au lieu de: 
« Aéro-Club de Quimper », lire « Aéro-Club de Quimper et de Cor- 
nouaille »; au lieu de: « Cercle aéronautique de Coulommiers », lire : 
« Cercle aéronautique de Coulommiers et de la Brie »; au lieu de: 
« Aéro-Club de Joigny (Yonne) », lire: « Aéro-Club de Joigny » « Les 
Ailes joviniennes ». 


Rectificatit au Journal officiel du 49 septembre 4954: 8972, 
lieu de: « Groupe aérien Lucien Kollen », lire: « 


Rectificatif au Journal officiel du 11 octobre 1957: page 9732, au 
lieu de: « Cercle << béglais », lire: « Club aéronautique 
béglais »; au lieu de: « ro-Club du bassin de Briey, à Boulign 
(Meuse) », lire: « Centre d'aviation du bassin de Briey (Meurthe-et- 
Moselle) »; au lieu de: « Aéro-Club de Sarrebourg », lire: « Aéro- 
Club de la région de Sarrebourg ». 


Composition des bureaux d’adjudication. 


Rectificatif au Journal officiel du 8 août 1958: page 7460, 1re colonne, 
à la 5e ligne de l’article 2, au lieu de: « Inspecteur principal du 
Trésor », lie: « Inspecteur du Trésor ». 


Composition des commissions Spéciales d'’adjudication restreinte 
consultées sur le choix des concurrents admis et des commissions 


Rectificatif au Journal officiel du 9 octobre 1958: page 9246, 
2 colonne, 35° et 4ie ligne, au lieu de: « Inspecteur priipal du 
Trésor », lire: « Inspecteur du Trésor ». 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 59-818 du 4 juillet 1959 
concernant l'exploitation des carrières 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce et 
du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu Je code pénal, et notamment son article R. 25; 

Vu le code minier; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. +, — Les dispositions de l’article 85 du code minier sont 
applicables à l’exploitation des carrières souterraines. 


Art. 2. — Sera punie d'une amende de 36.000 à 100.000 F et 
d'ua emprisonnement de onze jours à deux mois ou de l’une 
de ces deux peines seulement toute infraction aux décrets et 
arrêtés pris en exécution de l’article 1* lorsque cette infrac- 
tion intéresse la sécurité publique ou celle des personnes occu- 
pées dans les travaux souterrains. 

En cas de récidive, l’ameaàde sera portée au double. 


Art. 3. — Sera punie d'une amende de 6.000 à 36.000 F toute 


winfraction aux décrets et arrêtés pris en exécution de l'article 1® 


lorsque cette infraction n’intéresse — la sécurité publique ou 
celle des er occupées dans les travaux souterrains. 

En cas de récidive, un emprisonnement n'’excédant pas dix 
jours pourra en outre être prononcé. 


Art. 4. — Le ministre de l’industrie et du commerce et le 
garde des sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 juillet 1959. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le garde des scenur, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


MICHEL DEBRÉ. 
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Déoret du 9 juillet 1959 autorisant la chambre de commerce 
de Colmar à contracter un emprunt. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce et du 
secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce 

Vu lui du 9 avril 18%8 sar ciambres commerce ; 

Vu le décret du 11 novembre 1991 qui a concédé à la chambre de 
commerce de Coïmar l'établissement et J'exploitation d'un outillage 
public sur la plate-forme Sud du port de Colmar; 

Vu la délibération de cette compagnie en date du 27 avril 1959; 

Vu l'avis du ministre des travaux publics et des transports en date 
du 22 mai 1959: 

Vu le décret du 2 juillet 1959 relatif à l'exercice des attributions 
da Premier mimistre pendant l'absence de M. Michel Debré, 


PDécrète : 

Art, fer, — La chambre de commerce de Colmar est autorisée 
à contracter un emprunt de 5 millions de franes destiné à l’acqui- 
ph d'une grue automolrice sur pneumatiques pour le port de 

mar. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement + de la caisse des dépôts 
et consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse natio- 
nale d'assuronces sur la vie. 

L'amorlissement de cet emprunt s’eflectuera dans un délai maxi- 
mum de vingt ans. 

Le laux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d'émission et de 
tous avantages accessoires, ne devra, en aucun cas, être supérieur 
au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 1953 
et 20 mai 1955, tel qu'il ressort, au moment de l'émussion, des condi- 
tions fixées pour ces emprunts par le ministre chargé des finances. 

IN sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen des recettes de l'outillage public du port de 
Colmar. 

Art. 2 — Le ministre de l’industrie et du commerce et le secré- 
taire d'Etat à l’industrie et au commerce sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 9 juillet 1959. j 
e LOUIS JACQUINOT. 

Par le ministre d'Etat, pour le Premier ministre 
et par délégation : 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JRAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
JOSRPH PONTANET. 


Décret du 9 juillet 1959 rejetant la demande de permis exclusif de 
recherches de mines d'uranium présentée par la Société de 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et dn commerce, 

Vu la demande présentée le 24 février 1958, complétée les 27 mars, 
8 et 23 avril 1958, par laquelle M. Pelladeau, gérant de la Suciété de 
recherches et d'études minières, agissant pour le eompte de ladite 
société, dont le siège social est à Paris (8°), rue Christophe- 
Colomb, sollicite l'octroi d’un permis exclusif de recherches de 
minerais d'uranium et de substances connexes sur le territoire des 
communes de Malville, Savenay, Bouée, le Temple-de-Bretagne et 
Cordemais dans le département de la Loire-Atlantique ; 

Vu les mémoires, plans, engagements et autres documents pro- 
duits à l'appui de cette demande; 

Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle cette demande 
a été soumise du 27 mai au 26 juin 1958 inclus: 

Vu les rapparts et avis des ingénieurs des mines de l’arrondisse- 
5 Ÿ rune ugique de Rennes en date des 24 octobre et 19 novem- 


; 

Vu l'avis du préfet de la Loire-Atlantique en date du 9 décembre 

Vu l'avis du comité de l'énergie atomique en date du 5 février 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 20 avril 199; 

Vu le code minier; 

Vu le déeret n° 35-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration — — sur les permis de recherches de substances 
minérales autres que les combustibles minéraux solides, les sels de 
potassium et les hydrocarbures; 

Vu le décret du 2 juillet 1959 relatif à l'exercice des attributions 


du Premier ministre pendant l’ahsence de M. Michel Debré; 
Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art, fer, — La demande susvisée de la Société d'études et de 
recherches minières tendant à l'octroi d'un permis exclusif de 
recherches de mines d'uranium et de substances connexes s'étendant 
sur une partie du territoire de diverses communes du département 
de Ja Loire-Atlantique est rejetée, 


Art. 2 — Le ministre de l’industrie et du commerce est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ciel de 
la République np ee et affiché par les soins du préfet à la préfec- 
ture de la Loire-Atlantique. 


Fait à Paris, le 9 Juillet 1959. 
LOUIS JACQUINOT. 


Par le ministre d'Etat, le Premier ministre 
et par tion : 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JRANNENEY. 


Fusion de permis exclusifs de recherches d'hydrocarbures liquides 
ou gazeux détenus par la Société des pétroles de Valence 


Le ministre dékgué auprès du Premier ministre et le ministre 
de l’industrie et du commerce, 


Vu le décret du 26 août 1958 accordant un permis exclusif de 
recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Permis d’Hassi 
Menkel - E] Hessine », à la Société des pétroles de Valence (S. P. V.); 

Vu le décret du 3 juin 1%59 accordant un permis exclusif 
recherches d’h arbures liquides ou gazeux, dit « Pe 
d'El Hassiné- », à la Société des pétroles de Valence (S. P. V.); 

Vu le décret du 3 juin 1%9 accordant un rrnis exclusif 
recherches d’h bures liquides ou gazeux « Permis d'Hassi- 
Menkel-Est », à la Société des pétroles de Valence (S. P. V.): 

Vu les pétitions en date des 2 et 3 février 1959 par lesquelles 
M. à Huré, président de la Société des pétroles de Valence 
S. P. V.). agissant au nom et pour le <ompte de ue M 
ont le siège social est à Paris (8°), 21, rue de la Bie ance, 
sollicite la fusion de ces trois permis; 

Vu les rapports et avis de l'ingénieur en chef des mines chargé 
de la division des mines et de l'énergie de lOrganisation eom- 
mune des régions sahariennes em date des 19 mars et 27 avril 


1959 ; 

Vu les avis du délégué général de l'O isation commune 
régions sahariennes en date des 19 mars et 27 avril 1959; 

u la loi ne 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes modifiée et complétée par l’ordon- 
n°, 592 Qu à février 1989 et par ls n° du 

mars 

Va l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 relative À la 
recherche, à l'exploitation, au transport par canalisations des h 
carbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones de } 
ge des régions sahariennes, et notamment son 
article 15: 

Vu le décret n° 58-1159 du 2 décembre 1958 pris pour l’applica- 
tion de l'ordonnance ne 58-1111 du 22 novembre 1958 susvisée ; 


Arrétent: 

Art, fer, — Les permis exclusifs de recherches d'hydrocarbures 
+ — ou gazeux dits « Permis d'Hassi-Menkel - El Hassine », 
« rmis d’'Hassi-Menkel-Est » et « Permis d'El Hassine-Sud » sont 
sine », d'une superfic e 9. km’, portant sur une partie 
territoire du département des Oasis. 


Art. 2. — La date d'expiration du permis est flxée au 2 septem- 
bre 1963. 

Art, 3. — Conformément au plan annexé au présent arrêté, ce 
permis est compris à l’intérieur de deux périmètres définis en joi- 


gnant successivement les points dont les coordonnées, dans le 
système Lambert Sud-Algérie, sont respectivement ; 


do Périmètre dit « de Hassi-Menkel ». 


X = 390.000 Y = 130.000 X = 520.000 Y = 220.000 
400.000 480.000 540.000 -460.000 
400.000 200.000 510.000 460.000 
410.000 200.000 510.000 480.000 
410.000 210.000 450.000 480,000 
460 .000 220.000 440.000 470.000 

Ce périmètre enferme une superficie de 8.000 km*. 

2° Périmètre dit « de El Hassinë », 
X = 800.000 Y = 310.000 X = 520.000 Y = 330.000 


Ce périmètre enferme une superficie de 1.900 km”, 
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Art. & — L'eflort minimum à — le bénéficiaire 
pendant la période du 28 septembre 1 au septembre 1963 
sera de 2.400 millions de francs. Les prévisions de dépenses corres- 
pondant aux pro es successivement présentés et les dépenses 
effectuées seront rendues comparables à cet effort minimum au 


moyen de la formule: j 
CA 


BR: te la valeur de l’élément à réévaluer; 

S,, M,, la valeur à la méme date et 

S, M, la valeur à la date du 28 septembre 1958 des éléments 

euivants : 

S$, salaire horaire des ouvriers de la construction mécanique et élec- 
trique (France entière), publié au Bulletin mensuel de l’insti- 
RORÉS la statistique et des études économiques 


M, indice général des prix de gros de l'ensemble des produits métal- 


lurgiques, publié par le même bulletin. 


La même formule d'indexation servira à évaluer le nouvel eflort 
financier minimum que les orne cases devront souscrire pour 
avoir droit à renouvellement. 


Art. 5. — Le présent arrêté pe eflet à compter du 19 juin 1959. 

A la même date, les dispositions du présent arrété se substituent 
à celles des décrets jnstitutifs des permis fusionnés, 

Art. 6 — Le délégué général de l'Organisation commune des 
régions sahariennes est cha de l'application du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de République française. 


Fait à Paris, le 16 juin 1959. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JÉAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE, 


Le ministre délé auprès du Premier ministre et le ministre de 
l'industrie et du 


Vu le décret du 19 février 1958 accordänt un permis exclusif de 
recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Permis de 
l'Oued-N’Sa », à la Société des gr de Valence (S. P. V.); 

Vu le décret du 3 juin 1959 accordant un permis exclusif de 
recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Permis de 
l'Oued-N'Sa Nord-Ouest - Oued-N'Sa Nord-Est », à la Société des 
pétroles de Valence; 

Vu la pétition en date du 2 février 1959 par laquelle M. on 
Huré, sident de la Société des pétroles de Valence (S. P. V.), 
agissant au nom et pour le compte de ladite société, dont le siège 
social est à Paris Cal 21, rue de la Bienfaisance, sollicite la fusion 
de ces deux permis: 

Vu les rapport et avis de l'ingénieur en chef des mines chargé 
de la division des mines et de l'énergie de l'Organisation com- 
mune des régions sahariennes en date du 19 mars 1959; 

Vu l'avis du délégué général de l'Organisation commune des 
sahariennes en date du 19 mars 1959; 

u la loi n° 57-27 du 10 janvier 4957 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes, modifiée et complétée par l’ordon- 
du février 199 et par le décret n° 59-153 du 

Vu l'ordonnance ne 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche, à l'exploitation, au transport par canalisations des hydro- 
carbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones de 
commune des régions sahariennes, et notamment 

Vu le décret ne 58-4159 du 2 décembre 1958 pris pour l'applt- 
cation de l'ordonnance ne 58-1111 du 22 novembre 1958 susvisée, 


Arrétent: 


Art. fer, — Les permis exclusifs de recherches d'hydrocarbures 
li uides Qu gazeux dits « Permis de l'Oued-N'Sa » et « Permis de. 
l'Oued-N'Sa Nord-Ouest - Oued-N’Sa Nord-Est » sont fusionnés en 
un seul rmis, dit « Permis de l’Oned-N’'Sa », d’une superficie 
de 4.800 km* portant sur une partie du département des Oasis. 


Art. 2. — La date d'expiration du permis est fixée au 22 mars 1963. 


Art. 3. — Conformément au plan annexé 4u présent arrêté, ce 
ont les coordonnée 
Lambert Sud-Algérie, sont respectivement : 


X = 690.000 Y = 180.000 X = 750.000 Y = 260.000 
740.000 480.000 750.000 300.000 
740.000 490.000 740.000 800.000 
750.000 490.000 740.000 290.000 
750.000 210.000 720.000 290.000 
‘760.000 210.000 720.000 300 .000 
760 .000 240.000 710.000 300.000 
720.000 240.000 710.000 210.000 
720.000 d 260.000 690.000 210.000 


Art. 4 — L'eflort minimum à développer le bénéficiaire 
ndant la période du 22 mars 1968 au 22 mars 1963 sera de 1.200 mil- 
ns de francs. Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 

grammes successivement Pre et les dépenses eflectuées seront 

rendues comparables à cel effort minimum au moyen de la formule: 


M, 
P,=P, + —) 
s, M, 
P, représente la valeur à sa date de l'élément à réévaluer; 


S,, M,, la valeur à la même date et 
5, Ms la valeur à la date du 22 mars 1958 des éléments suivante: 


S, salaire horaire des ouvriers de la construction mécanique et élec- 


trique (France entière), publié au Bulletin mensuel de l'insti- 
tut national de la statistique et des études économiques 
(I. N.S. E. E.); 

M, indice général des prix de gros de l’ensemble des produits métal- 
lurgiques, publié par le même bulletin. 

La même formule d'indexation servira à évaluer le nouvel eflort 
financier minimum que les permissionnaires devront souscrire pour 
avoir droit à renouvellemen 


Art. 5. — Le présent arrêté prend effet à compter du 19 juin 1959. 
A la même date, les dispositions du présent arrêté se substituen! 
à celles des décrets institutifs des deux permis fusionnés. 


Art. 6. — Le délégué général de l'Organisation commune des 
régions sahariennes est chargé de du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de République française. 


Fait à Paris, le 16 juin 1959. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY, 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSIELLE, 


Fusion de permis exclusifs de recherches d'hydrocarbures iiquidet 
par la mallonale des pétroles d'aqui 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le minis 
de l’industrie et du commerce, 

Vu le décret du 49 février 1958 accordant un permis exclusif 
dc recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Permis 
de Hassi El Gassi - Bou Krenissa - El Baroud », à Ja Société nationale 
des pétroles d'Aquitaine (S. N. P, AÀ.); 

Vu le décret du 3 juin 1959 accordant un permis exclusif de 
recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Pe 
El Baroud Nord-Ouest », à la Société nationale des pétroles d’Aqui- 
taine (5. N. P. A.);: 

Vu la j'en en date du 31 jenvier 1959 par laquelle M. André 
Blanchard, président directeur général de la Société nationale des 
pétroles d'Aquitaine (S. N. P. A.), agissant au nom et pour le 
compte de ladite société, dont le siège social est à P {7}, 
12, rue Jean-Nicot, sollicite la fusion de ces deux permis; 

Vu les ra port et avis de l'ingénieur en chef des mines chargé 
de la division des mines et de l'énergie de l'Organisation com- 
mune des régions sahariennes en date du 19 mars 1959; 

Vu l'avis du délégué général de l'Organisation commune deg 
régions sahariennes en date du 19 mars 1959; 

u la loi ne 57-27 du 10 janvier 2 H créant une Organisation 
commune des régions sahariennes, modifiée et complétée par l'ordon- 
nance ne 5928 du à février 1959 et par le décret n° 59-453 du 

mars 

Vu l'ordonnance ne 58-1111 du 22 novembre 41958 relative à la 
recherche, à l'exploitation, au transport par canalisations des hydro- 
carbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones de 
Dome commune des régions sahariennes, et notamment son 
article 15; | 

Vu le décret ne 58-4159 du 2 décembre 1958 pris pour l’applica- 
tion de l'ordonnance ne 58-1111 du 22 novembre 1958 susvisée ; 


Arrêtent: 
Art, 4er, — Les permis exclusifs de recherches d’hydrocarbures 
liquides ou gazeux dits « Permis de Hassi el Gassi-Bou Kre- 
nissa - El Baroud » et « Permis d'El Baroud Nord-Ouest » sont fusion- 
nés en un seul permis, dit « Permis de Hassi El Gassi - Bou Krenissa- 
F1 Baroud », d'une superficie de 8.000 km?, portant sur une partie 
du territoire du département des Oasis. 


Art. 2. — La date d'expiration du permis est fixée au 22 mars 1963. 


Art. 3, — Conformément au plan annexé au présent arrêté, ce 
permis est compris à l'intérieur de trois périmètres définis en joi- 
gnant successivement les points dont les coordonnées, dans Je 
système Lambert Sud-Algérie, sont respectivement; 


1° Périmètre dit « de Hassi El Gassi », 


X = 790.000 Y = 410.000 | X = 810.000 Y = 70.000 
830.000 40.000 : 810.000 50.000 
830.000 70.000 790.000 50.000 


Ce périmètre enferme une superficie de 2.000 km?, 


| 
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2e Périmètre dit « de Bou Krenissa », Arrêtent : 
Art. fer, — Les permis exclusifs de recherches d'hydrocarbures 
X = 730.000 Y = 60.000 X = 710:000 Y = 120-000 liquides ou gazeux dits « Permis de l’Erg Bourarhet» et: « Permis 
740.000 60 .000 720.000 430.000 de l’Erg Bourarhet occidental » sont fusionnés en un soul paris, 
740.000 90.000 720.008 70.000 dit « Permis de l'Erg Bourarhet », d’une superficie de 1. km 
710.000 90.000 730.000 70.000 portant sur une partie du territoire du département des 
is. 


Ce périmètre enferme une superficie de 2.500 km?. 
3° Périmètre dit « de Et Baroud ». 


ZX = 760.000 Y = 220.000 X = 770.000 Y = 220.000 
790.000 220 .000 770.000 300.000 
7%0.000 210.000 760,000 300.000 
800.000 210.000 760.000 310.000 
800.000 250.00 750.000 310.000 
810.000 250 .000 750.000 240.000 
810.000 290 .000 700.000 240.000 


Ce périmètre enferme une superficie de 3:500 km?. 

Art. 4. — L'eflort minimum à développer par le bénéficiaire 

sndant la période du 22 mars 1958 au 2? mars 1963 sera de 2.000 mil- 
jons de francs. Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 
grammes successivement présentés et les dépenses effectuées seront 
rendues comparables à cet effort au moyen de la formule: 


8, M, 
P,=P, (5 +05 
M, 
où 
P, représente la valeur à sa date de l'élément à réévaluer; 
» M,, la valeur à la même date et 
S,, M,, la valeur à la date du 2 mars 1958 des éléments suivante: 
B, salaire horaire des ouvriers de la construction mécanique et: élec- 
trique (France entière), publié au Bulletin mensuel de l'insti- 
tut national de la statistique et des études économiques 
(I. N. S. E. E.).; 
M, indice général des prix de gros de l'ensemble des produits. métal- 
lurgiques, publié par le même bulletin. 

La même formule d'indexation servira à évaluer le nouvel eflort 
financier minimum que les pen devront souscrire pour 
avoir droil à renouvellement. 

Art. 5. — Le présent arrêté prend eflet à compter du 19 juin 1959. 

A la même date, les disposilions du présent arrêté se substituent 
à celles des décrets institutifs des deux permis fasionnés. 

Art. 6. — Le délégué général de l'Organisation commune des 
régions sahariennes est chargé de l'application du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de lx République: française, 


Fait à Paris, le 16 Juin, 1959; 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENET. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
. JACQUES SOUSTELLE; 


permis d'hydrocarbures liquides 
ou gazeux détenus par la Société anonyme française de recherthes 
et d'exploitation de pétrole (S-A-F.R.E.P.), 


Le ministre délégué auprès du Preunier ministre et le ministre 
de l'industrie et du commerce: 


Vu le décret du 26. août 1958 accordant un permis exclusif” de 
recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Permis: de 
l'Erg-Bourarhet », à la Société anonyme françaisé de recherches 
et, d'exploilalion de role 

Vu le. décret du juin 1959 accordant un permis exclusif de 
recherches d'hydrocarbures uides ou gazeux, dit « Permis de 
l'Erg-Bourarhet Occidental » la Société anonyme française de 
recherches et d'exploitation de pétrole (S.A.F.R.E.P:) ; 

Vu la pétition en date du 30 janvier 1959 par laquellè M, Jean 
Jurlier, président directeur général de la Soeié rs française 
de recherches et d'exploitation de pétrole (S.A.FIR E.P:), agissant 
au nom et pour le compte de ladite société, dont le siège social 
est à Paris (7%), 12, rue Jean-Nicot, sollicite la fusion. dé ces deux 
permis ; 

Vu les et avis de l'ingénieur en chef des mines chargé 
de la division des mines et de l'énergie de l'Organisation com- 
mune des régions sahariennes en date dun 17 mars 1959; 

Vu l'avis du délégué néral de l'Organisation commune des 
régions sahartennes en date du 17 mars 1959: 

‘u la loi ne 57:27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes, modifiée et complétée par l’ordon- 
nance n° 59-28 du 4. février 1959 et par le. décret n° 59-453 du 
21 mars 1959: 

Vu. l'ordonnance ne 581111 du 22. novembre 1958 relative A, la 
recherche, à l'exploitation, au transport par-camalisations des hydro- 
carbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones de 


commune des régions sahariennes, et notamment son 
ruicie 19: 

Vu le décret ne 58-1159 du 2? déeemhre 4958 pris pour l'application 
de l'ardonnance ne 58-1111 du 22 novembre 1958 susvisée; 


Art. 2. — La date d'expiration du permis est fixée au 28 septem- 


bre 19635. 
Art. 3. — Conformément au.plan annexé au présent arrété, ce 
permis est compris. à l'intérieur d’un périmètre défini en. joignant 


successivement les points dont les coordonnées géographiques sont 


respectivement ; 
Loagitude Est, Latitude Nord. Longitude Est, _ Latitüde Nord, 
8e 55 27e 30° ge 05’ 27e 
8e 50’ 27e 9e 15 21e 351 
8e 50° 27e 15° 27 © 


Art. 4, — L'eflort minimum. à développer par le bénéficiaire 

ndant la période du 28 septembre 1958 au 28 septembre 1963 sera 

e 330 millions de francs. Les prévisions de dépenses correspondant 
aux programmes successivement présentés et les dépenses eflectuées 
seront rendues comparables à cet eflort: au moyen de la formule: 


P,=P, 
M, 


où 
P, représente la valeur À sa date de l'élément à réévaluer; 
S,, M,, la valeur à la même date et 
S,, M, la valeur à Ja date du 28 septembre 1958 des éléments 
suivants : 
S, salaire horaire des ouvriers de la construction mécanique et élec- 
trique (France entière), publié au Bulletin mensuel de l'insti- 
t national de la statistique et des études économiques 
M, indice général des prix de gros de l'ensemble des produits métal- 
lurgiques, publié par le même bulletin. 
La même formule d'indexation servira à évaluer le nouvel eflort 
financier minimum que les permissionnaires devront souscrire pour 
avoir droit à 


ot 5. — Le présent arrêté prend. eflet à compter du 49 juin 


A la même date, les dispositions. du présent arrêté se substi- 
tuent. à celles des décrets instituts des deux permis fusiormés. 
Art. 6. — Le délégué général de l'Organisation commune: des 
gr sahariemnes est de: l'exécution du présent, arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 16 juin 1959. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEANMARCEL JEANNENEY 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
JACQUES. SOUSTELLE; 
MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Moditication du règlement intérieur 
des caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles 

Le. ministre. de. l’agriculture, | 

Vu. le. code rural, et. notamment l'article 41088; 

Vu l'arrêté du 3 mars 1937 portant règlement type à l’u des 
organismes agricoles d'assurance maladie et maternité pour l’assu- 
rance obligatoire ; 

Vu le décret ne 50-444 du 20 avril 1950 modifié relatif aw finance- 


ment des assurances sociales agricoles: 

Vu le décret ne 50-1225 du 21 septembre 1950 modifié ant règle- 
ment d'administration publique en ce qui concerne assurances 
sociales agricoles, 


Arrête :: 

Art: fer. — Sont introduites, à titre obligatoire; dans le règle- 
ment intérieur des caisses mutuelles d'assurances sociales agri- 
coles les dispositions qui suivent : 

1er, ASSURANCE MALADIE 
L — Ayants droit de l'assuré. 
4° Conjoint: 

e« Peut endre au bénéfice des prestations en naître de l’assu- 
rance maladie du chef de l'assuré le conjoint de celui-ei: d 

« Même s'il relève personnellement d'un régime d’assurances 


soctales obligatoires, lorsqu'il ne remplit pas persomnellément les 
conditions d'ouverture dun droit aux prestations, sauf faute ou 


gence de sa part; 
« Même s’il exerce une activité non salariée lui-même ou au 


prolit du ménage, lorsqu'il ne lire pas de celte activité, pour Jui 
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méme ou au profit du , “un revenu mensuel moyen supé- 
rieur au tiers du salaire forfaitaire mensuel servant de base au 
calcul des eotisations ‘de l'assurance sociale obligatoire agricole en 
application de l'artièle 3 du ‘décret du 20 avril pour les sala- 
rés du séxe mäsculin à capacité professionnelle âgés de 
plus de dix-huit ans. 


2° Enfants. 


« Sont considérés comme erifants à charge au sens de l'article 21 
du déeret modifié du 21 septembre 1950, même s'ils relèvent per- 
sonnellement d'un d'assurance sociale, lorsqu'ils ne rem- 
plissent pas, sans faute ou négligence de leur part les conditions 
d'ouverture äroit aux ‘prestations de ce régime: 

« Les enfants de moins de seize ans de l'assuré ou de son 
conjoint qu'ils soient légitimes, naturels, reconnus ou non, recueil- 
lis, adoptis ou pupilles de la nation dont l'assuré «est .tuteur; 

« Les- enfants de moins de vingt ans qui poursuivent leurs 
éludes, même si ces enfants relèvent à ce titre de la loi n° 48-1473 
du 23 septembre ‘4948, ou qui ont été obligés d'interrompre leurs 
études pour raison de santé; 

« Les enfants de moins :de vingt ans suite d'infirmité ou 
de maladie chronique, sont dans l'impossibilité permanente de se 
livrer à une activité rémunératrice. 


Be Orphelins. 


« Sous réserve de l'abandon de leurs droits aux arrérages des 

nsions d’'orphelin auxquelles ils peuvent ndre en ‘applica- 
ion de l'article :44 .(8 -4) -du décret du 28 octobre 1935, les enfants 
âgés de moins de quatorze ans, orphelins de père et de mère, ont 
droit au bénéfice ‘dès tions en mature de l'assurance maladie, 

ur eux personnellement ‘ét jusqu'à leur seizième anniversaire, 
Lorsque celui de leurs parents décédé en dernier lieu remplissait, 
à la date de sa moft, tés conditions d'ouverture du droit aux pres- 
tations de l'assurance décès. 


II. — Ouverture des droits ‘en cas de maladie de longue durée. 


« La durée de prise en charge d’une affection fixée à trente 
jours par l’article Ex bis du décret susvisé du 21 septembre 41950 
est portée à 180 fours ‘en Cas de tuberculose, maladies mentales, 
affections cancéreuses ou pollomyélite; élle ut être portée à 
1480 jours au maximum pour ‘tout autre affection par décision de 
la caisse, à la demande du médecin traitant, lorsque la durée des 
soins preserits par ordonnance médicale est supérieure à un mois. 
Pour bénéficier des prestätions de expiration ‘de 


la période de "prise en "cha dinéi fixée, 1 tenu ‘de jus- 
tifier à nouveau des ‘cond ‘d'ouverture du droit aux ‘presta- 


tions. 
© JL — Indemnités journalières de maladie. 
io Délai de carence. 


« Le délai de carence de trois. jours résultant des dispositions de 
l'article 23 du décret modiflé du 21 septembre 1950 ne s Eee 
qu'à la première période d'arrêt de travail médicalemenit nné 
lorsque les différentes prescriptions médicales d'arrêt de travail 

derit ‘à une période continue ou lorsque la ‘€aisse ‘a donné 


son accord à la prise en charge d'une affection Cr une durée 
de plus de trerite ,‘en appiication de l'alinéa ci-dessus. 
20 Cumul ‘avec le ‘salaire. 


«Les indemnités journalières de 
le cas où l'employeur à l'assuré tout -ou partie de son 


d y 
lorsqu'il maltient Vassuré la totalité de son ‘salaire. 
matutient à l'assuré partie de son Salaire, le montant 
des mnités ‘jourmälières de maladie corréspondant à la valeur 
de l'avantage maintenu peut également lui être versé directement 
sur sa demande. 


Se Calcul en cas de décalage dela période de référence. 


« En cas de décalage des périodes de référence pour l'ouverture 
du droit aux ,prestétions de l'assurance maladie, en application de 
l'article 77 ( fer), dernier alinéa, du décret mod du 21 4 
tembre 1950, les périodes de deux ou, le éas échéant, de quatre tri- 
mestres civils à considérer pour la détermination du gain Journalier 
de base ‘retenu ‘pour le ealcul des indemnités journalières ‘de mala- 
die sont ‘celles :qui ‘sont ‘antérieures fau trimestre civil , t 
celui au cours duquel est intervenu l'arrêt de travail 
justifié ou l'accident. 


Réquetion en cas d’hospitalisation de l'assuré. 

« Sont considérés comme ascendants à charge au sens de l’afticle 74 
du décret ne 50-12%5 du 21 septembre 1950 modifié, les ascendants 
qui bénéficient d'un ‘titre exécutoire leur accordant une -pensiôn ali- 
mentatre ‘en ‘mature ‘ou ‘en ‘à charge de l'assuré. Sont 


rés égale comme charge, au sens de l'article 74 
ci-dessus. 


précité, les enlants visés à l'alinéa 4er (1°) 


‘5e |Infraétions ‘aux ‘dispositions régiementaires. 
« L'assuré, qui omis d'adrésser la ‘caisse l'avis d'arrêt de 
vail prévu à l'article 68 du décret modifié ‘du 21 ‘septemibre 4950 


les trois jours'au tard celui de la preseription médicale, 
un de ‘D. 400 sur le montant 


supporte 
{ournelières jJusques et y 


r es indemnités 
le jour où l'avis est ‘adressé à 


«.L'assuré, qui a omis d'adresser à la caisse la feuille de soins 
prévue par l'article 44 du décret modifié du 20 avril 1950 dans les 
quarante-cinq jours suivant celui du premier acte médical y figurant, 
est déchu du droit aux prestations en nature correspondantes. La 
déchéance prévue au présent alinéa n'est pas opposable à l'assuré 
en cas de traitement dans un établissement de soins lorsque LE uv 
dition est assurée par ce dernier dans les conditions générales fix 
par règlement ‘ou convention avec la caisse. 

« Les dispositions précédentes ne sont pas opposables à l'assuré 
s'il établit qu'il se trouve dans l'impossibilité de procéder ou de faire 

océder dans les délais prévus à l'expédition de l'avis d'arrêt de 

vail et de la feuille soins. 

« L'assuré ‘est tenu d'observer, en cas de prescription d'arrêt de 
travail, les heures de sortie qui lui ont été ées. Toute infraction 
aux dispositions du présent alinéa entraine la suppression des indem 
nités journalières, à concurrence de dix. 


6° Délai d'attribution. 


«En eas de re du travail ou de cessation du service def 
indemnités journalières pendant une durée supérieure à un an, le 
délai de trois ans prévu à l'article 28 du déeret modifié du 21 sep- 
tembre 41950 «est interrompu et l'assuré bénéficje, én cas de nouvel 
arrêt de travail, d'un nouveau délai de trois ans. 

«En cas de reprise du travail ou de céssation du service des 
indemnités rnalières pendant une durée inférieure à un an, le 
délai de trois ans prévu à l'article 23 du décret modifié du 21 sep- 
tembre 1950 ne peut être interrompu et il ne peut être ouvert un 
nouveau délai de trois ans que sous réserve de l'accord de la caisse 
sur la stabilisation de l’état de l'assuré et sur sa capacité de reprendre 
le travail et à condition qu'il y ait eu reprise ellective du travail 
pendant deux mois au moins. L'accord de la caisse est réputé acquis, 
Sauf ‘notification contraire faite à l'assuré par lettre recommandés 
dans le délai de six mois suivant la réception de la dernière feuille 
de soins comportant prescription d'arrêt de travail; cétte notification 
est valablement faite à l'adresse figurant ‘sur ladite feuille de soins, 
sauf indication par l'assuré de ses Changements d'adresse ultérieurs, 


2. — ASSURANCE MATERNITÉ 
I. — Ouverture des droits. 


1° Conditions relatives aux demandes d’immatriculation. 


« La condition prévue à l’article 7 du décrét ne 50-444 du 20 avril 
4950 modifié d'avoir fait l’objet d'une demande d'immatriculation 
antérieurement ‘au dixième mois précédant l'accouchement ou la 
dete présumée de l'accouchement, suivant le cas, -est réputée rem- 

lie Fr + la' demande d’immatriculation est parvenue à la caisse 

is cents jours au moins avant la ddte de l'accouchement ou la 
date présumée de célui-ci, suivant le cas. 


2° Nouveaux immatriculés. 


« A ‘droit ou ouvre droit aux prestations de l'assurance maternité 
l'assuré (ou l'assurée) immatriculé postérieurement au début des 
quatre trimestres civils précédant Ja date de l'aceouchement, à 
condition -de justifier avoir occupé un emploi salarié ou assimilé 
pendant les deux tiers au moins du temps écoulé entre la date 

son immatriculation et celle de la première constatation médicale 
de la grossesse. Pour l'application du présent älinéa, la date d'imma- 
triculation de l'assuré (ou de l’assurée) est celle à eompter de 
Po il a occupé pour la première fois un emiploi donnant lieu 
à immatriculation à un régime quelconque d'assurances sociales, 
dispositions du présent alinéa les 
bersonnes qui ont eu la qualité de membre de la famille d'un 
exploitant au sens de l'article 1026 du code rural pendant une 
période quelconque au eours des quätre trimestres civils précédant 

‘accouchement ou qui exerçaient une profession non salariée à la 
date de la première constatation médicäle de la grossesse, 


Il. — Délais d'attribution des indemnités journalières. 


« Le délai de six semaines avant la date présumée de l'accouchæe 
ment prévu, pour l'attribution des indemnités journalières de mater- 
‘hité, à L'article 86 du décrét n° 50-1225 du 21 septembre 4950 modifié 
s'entend des quarante-deux jours précédant la date présumée de 
l'accouchement. Le délai de huit semaines après l’accouchement 
prévu au même article pour l'attribution des mêmes indemnités 
‘s'entend de la période de cinquante-six Le à compter du jour de 
l'accouchement, Les indemnités fournalières de mraladie éventuelte- 
ment servies au cours desdites périodes me donnent pas lieu à 
réduction en cas d'hôspitälisation. 


3. — ASSURANCE INVALIDITÉ 


« Sauf cas exceptionnel, sur lequel la caisse centrale de secout 
mutuels agricoles statuera, la reconnaissance par les caisses mutuél- 
lés d'assurances sociales coles de la éstabilisation de l'étit de 
l'assu*é ‘ou de la consolidation de £a ‘blessure, en vue de l'octroi 
d'une pension d'invalidité, ne peut intervenir avant l'expiration d'un 

nn a ution indemrn rnalières prévue l'a 
cle 23 ‘du ‘décret modifié ‘du 21 septembre 41950. di 

« La notilication de la ‘consolidation “de la bleseure ou de la sta- 
‘bilisation de l'état “de l'assuré ‘est adressée à ce ‘@ernier par la 
caisse mutuelle d'assuränces ‘Soctales agricoles dont relève. Cette 
notification ne ‘peut ‘être adressée à l'assuré avant l’expiration du 


Sont exclues du bénéfice 


‘délai de deux ans'et demi prévu au premier alinéa ci-dessus #4 — 


l'accord ‘de ‘la caisse centräle «de secours mutuels agricoles. 
notifications adressées aux assurés dans les conditions sp au 
= À alinéa font obligatoirement mention de l'accord la caisse 
cen 


6878 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


10 Juillet 1959 


— ASSURANCE DÉCÈS 


1e Ouverture du droit aux prestations. 

« Pour l'ouverture du droit aux prestations de l'assurance décès: 

« a) Est réputé subit le décès survenu en dehors d'une période 
d'attribution des indemnités journalières de maladie; 

« b) Lorsque le décès survient au cours d'une période continue et 
non interrompue d'attribution des indemnités journalières de mala- 
die, la date de l'arrêt de travail médicalement justifié retenue pour 
la fixation de la période de référence de quatre trimestres civils 

révue à l'article dn décret ne 50-44 du 20 avril 1950 modifié 
Est celle de la première prescription médicale d'arrêt de travail 
attestée sur les feuilles de sojns par la signature du praticien 


traitant. 
2e Ascendants à charge. 


« Pour l'attribution du capital décès, sont réputés à la charge 
de l'assuré, au jour du décès, les ascendants qui, à cette date, si 
le décès survient en dehors d’une période d'attribution des indem- 
nités journalières de maladie ou, dans le cas contraire, au cours 
de la période d'attribution desdites indemnités, bénéficialent ou 
auraient pu obtenir du fait de leur situation économique le béné- 
fice d'un titre exécutoire leur accordant une pension alimentaire en 
Lature ou en espèces à la charge du de cuÿjus. 


3° Revalorisation. 


« Lorsque le décès de l’assuré intervient après une période de plus 
de cent quatre-vingt jours d'attribution des indemnités journalières 
de maladie, le gain journalier de base retenu pour le calcul du 
capital décès est porté, le cas échéant, aux taux correspondant 
à la valeur, au jour du décès, du salaire forfaitaire servant d'as- 
siette en application de l'article 3 du décret précité du 20 avril 1950 
aux cotisations des salariés du même âge et du même sexe que le 
de cujus et classés ou non comme travailleur à capacité profes- 
sionnelle réduite, selon que le de on était lui-même classé ou 
non comme travailleur à capacité prolessionnelle réduite. 


$ 5. — Dis”psITIONS COMMUNES AUX ASSURANCES MALADIE, MATERNITÉ, DÉCÈR 
L — Ouverture du droif aux prestations. 


1° Service militaire et faits de guerre. 


« Pour l'application de l’article 78 ter) du décret modif du 
91 septembre 1950, l'assuré est réputé justifier d'autant de. jours de 
travail qu'il y a de jours ouvrables pendant les périodes durant les- 
quelles il s'est trouvé soit présent sous les drapeaux en vertu de 
ses obligations militaires ou à titre d’engagé volontaire en um “ 
de guerre, soit placé par faits de guerre dans une situation tel 
que son emploi n’a pu être exercé d’une façon normale s’il rem- 
lissait, lors de son départ sous les d: # ou à la date des 
oubles, les conditions d'ouverture du it aux prestations en 
nature de l'assurance maladie. 

« L'assuré qui, au jour de son départ sous les drapeaux, soit en 
vertu de ses obligations militaires, soit à titre d'engagé volontaire 
en temps de guerre, justifie des conditions d'ouverture du droit aux 
ponts en nature de l'assurance maladie, maintient à ses ayants 

roit le bénéfice des prestations prévues au titre des assurances 
maladie, maternité, décès. 


2e Chômage. 


« Pour l'application de l'article 78 ($ 1er) du décret modifié du 
21 septembre 1%50, l'assuré est réputé justifier d'autant de jours 
de travail salorié d- y a de jours ouvrables pendant les odes 
durant lesquelles l s'est trouvé en état de chômage involontaire 
constaté, s’il remplissait, à la date à laquelle le chômage a été 
déclaré, les conditions d'ouverture du droit aux prestations en 
nalure de l'assurance maladie, 


II, — Gain journalier de base. 


« Pour le calcul du galn journalier de base défini à l'article 70 
du décret du 21 septembre 1950 l'assuré est réputé : 


« Avoir perçu pour cheque jour ouvrable ou non, au cours des 
périodes durant lesquelles il a bénéficié des indemnités journalières 
prévues par la législation des accidents du travail et des maladies 
rofessionnelles, un salaire — égal à huit fois le salaire 
oraire minimum garanti retenu pour l'assiette des cotisations. de 
l'assurance sociale agricole. 

« Avoir perçu, pour chaque ouvrable ou non, au cours des 
pee de chômage involontaire constaté, un salaire journalier 
gal à huit fois le salaire horaire minimum garanti retenu ur 
le calcul des cotisations de l'assurance sociale agricole, à condition 
u’à la date d'inscription comme demandeur d'emploi, les condi- 


ons d'ouverture du droit aux prestations en nature de l'assurance . 


maladie aient été remplies. » 

Art. 2 — Sont abrogées les dispositions des arrêtés des 5 
vier, 12 juillet, 148 septembre, 30 novembre 1957 et 21 mars 1958 
modifiant le règlement intérisur modèle des caisses mutuelles 
d'assurances sociales agricoles, ainsi que l'arrêté du 16 avril 1957 
concernant les modalités de liquidation et d'octroi des pensions 
d'invalidité de l'assurance sociale agricole. 

Art, 3. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales au 
ministère de l’agriculture est chargé de l'exécution du présent 
eq qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
taise. 

Fait à Paris, le 18 juin 1959. 

HENRI ROCHEREAU, 


Ouverture de concours pour le recrutement d'un directeur de 
l'école nationale d'agriculture de Rennes et d'un directeur de 
l'école nationale d’horticuiture. 


Le Premier ministre et le ministre de l’agriculture, 


Vu l’article 29 de la loi ne 51-598 du 24 mai 1951; 

Vu l'ordonnance ne 58-4016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures destinées à favoriser l'accès des Français musulmans 
d'Algérie aux emplois publics de l'Etat; 

Sur la proposition du directeur de l'enseignement et de la forma- 
tion professionneile agricoles, 


Arrêtent : 


Art. 4er, — Au cours du deuxième semestre de l’année ‘en, L | 

urra être organisé des concours en vue de pourvoir aux a a" 
e directeur l'école nationale d'agriculture de Rennes de 
directeur de l’école nationale d’horticulture. 

Art. 2. — Le directeur de l'enseignement et de la formation pro- 
fessionnelle agricoles au ministère de DS est PT de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal of, de 
la République française. 


Fait à Paris, le 3 juillet 1959. 


: Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le directeur éral de l'administration 
et de la fonction publique, 


JOSEPH GAND. 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 59-819 du 30 juin 1959 relatif aux opérations finan- 
cières et comptables exécutées par les directeurs et agents 
comptables des organismes de sécurité eociale. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail et du ministre 
finances et des aflaires économiques, 
Pr ce code de la sécurité sociale, et notamment son arti- 

Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 portant règlement 
d'administration Enr pour l'a plication de l'ordonnance 
du 4 octobre 1945 et les textes qui l'ont modifié ou complété; 

Vu le décret n° 47-777 du 29 avril 1947 fixant les es de 
comptabilité des caisses de sécurité sociale, modifié et complété 
4 e décret n° 49-829 du 25 juin 1949 et le décret n° 50-1208 

u 16 septembre 1950; 

Vu le décret n° 47-2108 du 29 octobre 1947 fixant les 
relatives à la comptabilité des caisses d'allocations familiales, 
su et complété par le décret n° 50-1209 du 16 septembre 


Décrète : 


Art. {*, — Le présent décret est applicable aux organismes 
de sécurité sociale suivants: éaisses primaires de sécurité 
sociale, caisses régionales de sécurité sociale, caisses régio- 
nales d'assurance vieillesse, caisses d'allocations famäiales et 


. unions et fédérations de ces caisses. 


Art. 2. — Les opérations financières et comptables de 
e de sécurité sociale sont eflectuées, sous le contrôle 
du mem d'administration, par un directeur et un agent 
com e. | 
Le directeur et l'agent comptable assistent, avec voix consul- 
tative, aux séances du conseil d'administration ou des ecom- 


missions ayant reçu délégation de celui-ci. 

Art. 3. — Les opérations de recettes et de dépenses donnent 
lieu à l'établissement d'ordres de recette et d'ordres de paye- 
ment revêtus de la signature du directeur ou de son 
et du visa de l'agent comptable ou de son délégué. 

Art. 4. — Le directeur, le directeur adjoint et leurs conjoints 
ne peuvent assumer. les fonctions d'agent comptable ou de 
délégués de l'agent comptable. 

Sauf autorisation du directeur régional de la sécurité sociale, 
les délégués du directeur ou leurs conjoints ne peuvent assu- 
mer les fonctions d'agent comptable ou de délégué de l'agent 
comptable. 
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Art 5 — Les opérations de recettes et de dépenses eflec- 
tuées par le directeur et l'agent comptable sont suivies dans 
les gestions énumérées ci-après : 


LU. — Recouvrement des cotisations et majorations de retard. 


1. — Gestion des fonds communs. 

A. — Assurances sociales du régime général. 

PR. — Accidents du travail. 

C. — sociales des fonctionnaires et ouvriers de 

l'Eta 

H. — Assurances sociales des étudiants. 

K. — Assurances sociales des invalides de guerre. 

R. — Allocations familiales de la section des salariés. 

M. — Allocations familiales de la section des employeurs et 
des travVailleurs indépendants. 

L. — Prévention des accidents du travail. 

n. — Contrôle médical. 

— Action sanitaire et sociale. 

1. — Ftablissements et œuvres, 

P. — Gestion des opérations administratives. 

Art. 6. — Les gestions de la prévention des accidents du 
travail, du contrôle médical, de l'action sanitaire et sociale, 
des établissements et œuvres et celle des opérations 
vatives donnent lieu à l'établissement d'un budget. 


TITRE 1e 
Du directeur. 
CHAPITRE 


Dispositions générales. 

Art, 7. — Le directeur constate et liquide les droits et 
charges de l'organisme. I1 a seul ualité pour procéder à 
l'émission des ordres de recette et des ordres de payement. 

Toutefois, il peut gs à titre permanent, sa signature 
au directeur adjoint de caisse où à un ou plusieurs agents 
de l'organisme. Cette délégation doit préciser, pour chaque 
agent, nature des opérations qu'il peut eflec et leur 
montant maxifoum. 

En cas d'absence momentanée ou d’empêchement du direc- 
teur, ses fonctions sont exercées par le directeur adjoint lors- 
qu'il en existe un. En cas d'absence momentanée ou d'em- 

chement du directeur et du directeur adjoint ou, à défaut 

u directeur adjoint. le directeur peut, avec l'autorisation du 
conseil d’administ:ation, se faire suppléer dans ses fonctions 
par un agent de la caisse spécialement désigné à cet eftet. 


| CHAPITRE II 
Recouvrement des recettes. 


Art. 8. — Le directeur liquide les créances de l'organisme. Lil 
a seul qualité y 4 EE par la signature de l'ordre de 
recette, la réalité de la créance. k 

A chaque ordre de recette sont joïntes, s’il y a lieu, les piè- 
ces justificatives. 

de instruction conjointe du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre du travail détermine la 
nature des pièces justificatives des ordres de recette concernant 
les gestions L, N, $, E et P. 

Une instruction du ministre du travail détermine la nature 
des pièces justificatives des ordres de recette concernant les 
gestions U, T, A, B, C, H. K, R, M et précise les cas où ces pièces 
peuvent ne pas être jointes aux ordres de recette. Dans ces 
cas, la référence aux pièces justificatives doit être inscrite sur 
les ordres de recette. : 

Les documents individuels ou collectifs obtenus dupli- 
cation où reproduction ne constituent des ordres recette 

u’autant qu'ils sont revêtus de la signature du directeur ou 

e son dél 

Les ordres de recette font l'objet d'une numérotation en 
séries numériques continues. 

Les instructions prévues ci-dessus précisent les modalités 
de classement des pièces justificatives des créances constatées 
par les ordres de recette. 

Les ordres de recette sont conservés par l'agent comptable. 


Art, 9. — Les encaissements effectués en exécution des obli- 
gations constatées par un contrat, une convention ou un titre de 
propriété dont l'agent comptable assure la conservation, par 
application de l’article 57, donnent lieu mensuellement à la 
délivwwance par le directeur d'ordres de recette de régulari- 
Sation, soit individuels, soit collectifs. 

Les encaissements de cotisations et de majorations de retard 
font l’objet d'ordres de recette collectifs journaliers. 


Art. 10. — Le directeur est responsable de l'application des 
mesures destinées à provoquer sans délai la liquidation et le 
recouvrement des créances de l'organisme. 


| 


Art, 11. — Sous réserve des dispositions applicables à la 
tion U, les cotisations et orations de retard appartiennent 
l'exercice au cours duquel elles ont été encaissées. 

Les instructions d'application du plan comptable visées à 
l’article 68 ci-après fixeront les modalités de classement compta- 
ble et de ventilation statistique, par exercice, des recettes enre- 
gistrées par la gestion U « Recouvrement des cotisations et 
majorations de retard ». 


Ant, 12, — Les autres recettes encaissées ou restant à recou- 
vrer appartiennent à l'exercice de leur liquidation lorsqu'elles 
concernent les gestions A, B, C, H, K, R et M. 

Les recettes encaissées ou restant à recouvrer des gestions 
T, L, N,S, E et P, appartiennent, sauf en ce qui concerne les 
cotisations et les majorations de retard, à l'exercice au cours 
duquel sont exécutés par la caisse les services qui les ont moti- 
vés ou au titre duquel la caisse ou ses œuvres bénéficient de 
l'octroi de subventions. 

Pour ces gestions, l'exercice auquel appartiennent les recettes 
ci-après est déterminé comme suit : 

1. Pour les ventes d'immeubles, par la date du contrat; 

2. Pour les loyers, par la date du jour qui précède l'échéance 
de chaque terme; 

3. Pour les travaux ou fournitures, par la date de réception 
ou la constatation des opérations ouvrant droit à encais- 
sement partiel; 

4. Pour les intérêts en faveur de la caisse, par la date du jour 
qui précède leur échéance ; 

5. Pour les créances de la caisse, qui ont fait l’objet d’une 
transsstion, par la date de transaction conclue avec le 

eur; 

6. Pour les condamnations prononcées en faveur de la caisse, 
per la date des décisions judiciaires, gg et arrêts 
ou de l'acte d'acquiescement du jugement non 

itif ; 

7. Pour les récupérations de sommes indûment réglées, par la 
date du règlement de ces sommes. 


Art. 13. — Les instructions d'application du glan comptable 
à À les règles fonctionnement des 
comptes régularisation des sommes à recevoir non compta- 
bilisées à la date du 31 décembre. 


CHAPITRE 
Engagement et liquidation des dépenses. 


Art. 14. — Le directeur, dans la limite de ses pouvoirs pro- 

es, ou de la délégation qu'il a reçue du conseil d'adminis- 

ation, engage les dépenses de la caisse, 11 est seul chargé 
de la liquidation de toutes les dépenses. 


Art. 15. — Lorsqu’elles concernent les gestions À, B, C, H. K 
R et M, les dépenses appartiennent à l'exercice au cours duque 
elles ont été exécutées. Elles doivent être liquidées dès je dépôt 
du titre de créance ou des pièces qui en tiennent lieu et, 
s'il s’agit de prestations périodiques, pour la date de leur 
règlement. 

Art. 16. — En ce qui concerne les gestions T, L, N, S, E et P, 
les dépenses appartieunent à l'exercice pendant lequel le 
service a été exécuté. 

Elles doivent être liquidées immédiatement. Si, à la fin de 
l'exercice elles n’ont pu faire l’objet d'un ordre de payement 
en raison de la production tardive des titres de créances, elles 
doivent être liquidées au plus tard avant l'expiration d’un 
délai de deux mois suivant la fin de l'exercice, pour que leur 
montant en soit compris dans les restes à payer de cet exer- 


cice. 
Au cas où, malgré les diligences faites par la caisse, les 
éléments de liquidation ne sont pas fournis en temps oppor- 
tun par les tiers, des provisions sont constituées en eontrepartie 
des créances non liquidées de l'exercice à clôturer, dans les 
conditioms fixées par les instructions d'application du plan 
comptable visées à l'article 68. 
Pour les gestions T, L, N, S, E et P, l'exercice auquel 
tiennent les dépenses ci-après est déterminé comme suit : 
1. Pour les acquisitions d'immeubles, par la date de contrat: 
2. Pour les loyers, par la date du jour qui précède l'échéance 
de chaque terme ; 
3. Pour les travaux ou fournitures, par la date de réception 
ou la constatation des opérations ouvrant droit à payement 


partiel ; 
4. Pour les intérêts à la charge de la caïsse, par la date du 


é: 1 jour qui précède leur échéance ; 


Pour les subventions à des collectivités on œuvres étran- 
gères à la caisse, par l’imputation spécifiée par la délibé- 
ration du conseil d'administration ; 


6. Pour les dettes qui ont fait l'objet d’une transaction, par 


la date de transaction conclue avec le créancier; 
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1. Pour les condamnations prononcées contre la caisse, par la 
date des décisions juwliciaires, jugements et arrêts défini- 
tifs ou de l'acte d'acquiescement du jugement non déf- 
nitif ; 

8. Pour les restitutions de sommes indûment portées en recet- 
tes, par la date d'origine de la somme indûment perçue, 


Art. 17. — Les frais accessoires se rapportent au même exer- 
cice que la dépense principale. 


Art. 18. — Les instructions d'application du plan comptable 
fixeront les règles de fonetionnement des comptes de régula- 
risation des restes à payer non comptabilisés à la date du 
31 décembre. 


CHAPITRE IV 
Ordres de payement des dépenses. 


Art. 19. — Le directeur délivre les ordres de payement des 
dépenses de la caisse. 


Art. 20, — Pour les gestions L, N, S, E et P, l'ordre de 
ayement énonce l'exercice, le chapitre et, s'il y a l’ar- 
lice auxquels la dépense s'applique; il indique la référence 
des pièces justificatives produites à l'appui de la dépense; le 
monlant en est exprimé, soit en toutes lettres, soit en chiffres, 
au moyen d'appareils donnant des garanties d'inscription au 
moins égales à celles de l'inser'ption en toute lettres; il est 
daté et signé par le directeur ou son délégué. 

Les ordres de payement font l’objet d'une numérotation en 
séries numériques continues. 


Art. 21. — L'ordre de payement contient toutes les indications 
de nom et de qualité nécessaires pour permettre au comptable 
de s'assurer de l'identité du créancier. ? 

Il est appuyé, s’il y a lieu, des pièces justificatives. IL doit 
porter une référence aux pièces justificatives, lorsqu elles ne 
sont pas jointes. 

Une instruction conjointe du ministre des finances et des 
aflaires économiques et du ministre du travail détermine la 
nature des pièces justificatives à fournir concernant les gestions 

, NS. E et P. 

x Une instruction du ministre du travail détermine la nature 
des pièces justificatives concernant les gestions U, T, À, B, C, 
H, K, R et M et précise les cas où ces pièces peuvent ne me 
être jointes aux ordres de payement. Dans ces cas, la réfé- 
rence aux pièces justificatives doit être inscrite sur les ordres 
de payement. 

Les documents individuels ou collectifs obtenus par dupli- 
cation ou reproduction ne peuvent constituer des ordres de 
payement e s'ils sont revêtus de la signature du directeur 
ou de son délégué. 

Les rectifications de toute nature apportées aux ordres de 
on gp ou aux pièces justificatives doivent être approuvées 

le directeur. 

Les instructions visées ci-dessus précisent les modalités de 
classement des pièces justificatives. 


Art. 22. — Les factures et mémoires doivent être revèêtus 
d'une mention certiflant la réception des biens ou l'exécution 
des services. 

Lorsqu'il s'agit de fournitures non fongibles, mention doit 
être faite du numéro d'inscription sur les documents de prise 
en charge. 

Art. 23. — En cas de payement d'acomptes, le premier ordre 
de payement doit être appuyé dés pièces qui constatent les 
droits des créanciers au payement de ces acomptes, Pour les 
acomptes suivants, les ordres de payement rappellent les justi- 
fications déjà produites, ainsi e les dates et numéros des 
ordres de payement auxquels elles sont jointes. 


Art. 24. — Les ordres de payement sont conservés par l’agent 
comptable. 


Art. 25. — En cas de perte d'un ordre de payement, le direc- 
teur en délivre duplicata au vu d'un certificat de l’agent comp- 
table attestant que l'ordre de payement n'a été acquitté ni par 
lui ni pour son compte. 

L'attestation de non-payement est jointe au duplicata délivré 
par le directeur qui conserve la copie certifiée de ces pièces. 


Art. 26. — Les imputations de dépenses reconnues erronées 

ndant le cours d'un exercice sont rectiflées, en ce qui 
concerne les -gestions L, N, $, E et P, dans les écritures de 
Lageni comptable au moyen de certificats de réimputation 
délivrés par le directeur. 


Art. 27. — L'imputation des dépenses ne plus être modi- 
fée le directeur et l'agent comptable lorsque les comptes 
ont été arrêtés par le conseil d'adminiswation. 


Art. 28. — Dans les cas visés à l’article 52 ci-après, le direc. 
teur peut, sous sa responsabilité personnelle, requérir par écrit 
qu'il soit passé outre au refus de visa et de payement éventuel 
apposé par l'agent comptable à l'encontre d'un ordre de paye- 
ment émis par lui. 


Art. 29. — L'ordre de payement peut être donné sur Ja pièce 
justificative de la pen.” 


TRE 


De l'agent comptable, 
CHAPITRE Ier 
Dispositions générales. 


Art, 30, — Lot comptable est l'agent de direction, chef 
des services de comptabilité. 11 est placé sous l'autorité 
administrative du directeur. Il est chargé, dans les conditions 
Eve aux articles suivants, du recouvrement des recettes 
es gestions T, L, N, S, E et P, de l’encaissement des recettes 
des autres gestions et du payement des dépenses. 

Il a seul qualité pour opérer tout maniement de fonds et 
valeurs. Il est responsable de leur conservation. Il est égale- 
ment responsable de la sincérité des écritures. 


Art. 31. — L'agent comptable tient sa comptabilité à la dispo- 
sition du directeur et lui fournit, sur demande, tout renseigne- 
ment dont ce dernier peut avoir besoin. 


Art. 32. — L'agent comptable est chargé de la comptabilité 
générale, et notamment de la tenue des comptes individuels 
qui sont des sous-comptes dé la comptabilits 
générale. 

L'agent comptable tient la comptabilité analytique d’exploita- 
sa “+ e celle-ci est prévuc par les instructions visées à 
artucie . 

Il peut également être chargé de la comptabilité matières, 
dans les conditions prévues par les instructions en vigueur. 

Dans le cas où il n’est pas chargé de la RS matières, 
celle-ci est néanmoins tenue sous sa surveillance. 


Art, 33. — L'installation de l'agent comptable dans ses fonc- 
tions ainsi que la remise en service sont constatées par un 
gp dressé par le directeur en présence des intéressés, 

u directeur régional de la sécurité sociale ou de son représen- 
tant et du trésorier-payeur général du département ou de son 
représentant. 

e procès-verbal doit relater, en particulier, les explications 
Re nue sortant et, s’il y a lieu, les réserves du comptable 
entrant. 

Avant son installation, l'agent comptable doit fournir en 
farantie de sa gestion un cautionnement dont le montant mini- 
mum est fixé dans le cadre d’un arrêté du ministre des finances 
et des aflaires économiques et du ministre du travail. 


Art. 34. — L'agent comptable peut, sous sa responsabilité, se 
faire suppléer, pour tout ou partie de ses attributions, par un 
fondé de pouvoir muni- d’une procuration régulière et agréé 
par le conseil d'administration. : 

Il peut également eg certains agents du maniement des 
fonds ou de l'exécution de certaines opérations, et notamment 
des vérifications, Les délégations données à ces agents doivent 
être approuvées par le directeur et préciser la nature des opéra- 
tions qu’elles concernent et leur montant maximum. 

Le fondé de pouvoir, les caissiers ou agents ayant obtenu 
délégation de l'agent comptable, dans les conditions du présent 
article, sont astreints à la constitution d'un cautionnement 
dont le montant minimum est fixé par l'arrêté prévu à J'ar 
ticle 32 ci-dessus. 


Art. 35. — Sauf autorisation du directeur régional de la sécu 


‘ rité sociale, le titulaire d’un poste comptable ne peut, dans les 
P 


locaux de l’organisme, remplir les fonctions de caissier, de tré: 
sorier ou de comptable d’une institution non soumise aw 
contrôle des directions régionales de sécurité sociale. 


Art. 36. — Au cas de vacance d'emploi par suite de décès, 
démission, licenciement ou retrait d'agrément, ou pour toute 
autre cause, le conseil d'administration procède à désigna- 
ton d'un agent comptable intérimaire, après avis conforme du 
ve régional de la sécurité soc et du trésorier-payeur 
général. 

L'agent comptable intérimaire est installé dans les conditions 
de l’article 33. 


Art. 37. — L'agent comptable est responsable de ses actes 
devant le conseil d'administration, ainsi que devant les auto- 
rités qui l'ont agréé. Toutefois, le conseil d'administration ne 
peut prononcer aucune sanction à son encontre s’il est établi 
que les règlements, les instructions ou ordres auxquels l'agent 
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comptable a refusé ou négligé d’obéir étaient de nature à 
sa responsabilité 
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personnelle et pécuniaire telle qu’elle 
est définie au chapitre 2 ci-après. 

Art. 38. — Le contrôle du conseil d'administration sur l'agent 
comptable s'exerce notamment par l'intermédiaire d’une com- 
mission de contrôle. 3 

Cette commission x mare au moins quatre membres. Dans 
la limite de la moitié de ses membres, elle peut comprendre 


_ des personnes étrangères à la caisse. En aucun cas, les agents 


de la caisse ou d’autres organismes de sécurité sociale ne peu- 


_ vent en faire partie. | 


La commission de contrôle est tenue de procéder, au moins 
une fois par an, à une vérification de caisse et de comptabilité 
etfectuée à l’improviste. Elle présente au conseil d’administra- 
tion un rapport concernant les opérations effectuées au cours 
de l’année écoulée et la situation de l’organisme en fin d'année. 
Ce rapport doit être annexé au bilan. 


Art. 39. — L'agent comptable est, en outre, soumis aux véri- 
fications préyues par les lois et règlements en vigueur. 

LE comptable i refuse soit à la commissfon de 
contrôle prévue à l’article précédent, soit à un vérificateur 
dûment habilité de présenter sa comptabilité ou d'établir l'in- 
ventaire des fonds et valeurs est immédiatement suspendu de 
ses fonctions dans les conditions prévues par arrêté du ministre 
du travail et du ministre des finances et des affaires écono- 


miques. La même mesure est prise contre lui s’il est constaté - 


une irrégularité d'une nature telle que sa fidélité puisse être 
mise en doute. 


CHAPITRE 
Responsabilité pécuniaire de l'agent comptable. 


Section 1. — Domaine de la responsabilité. 


Art. 40. — L'agent comptable est, dans les conditions déf- 
ais ci-après, personnellement et pécuniairement respon- 
sable : | 

De l’encaissement régulier des ordres de recette qui lui sont 
remis par le directeur ; 

De l'encaissement, à leur échéance, des créances constatées 

‘ un contrat,. une convention ou un titre de propriété dont 
l assure la conservation, par application de l'article 57 du 
présent décret; 

De l'exécution des dépenses qu'il est tenu de faire; 

De la garde et de la conservation des fonds et valeurs; 

De la position des comptes externes de disponibilité qu'il 
surveille et dont il ordonne les mouvements ; 

De la justification de ses opérations comptables, ainsi que 
de l’exacte concordance entre les résultats de ses opérations 
et de la position de ses comptes de disponibilités. 


Art. 41. — La responsabilité personnelle et pécuniaire de 
l'agent comptable s'étend à toutes les opérations du poste qu'il 
dirige depuis la date de son installation jusqu'à Ja cessation 
de ses fonctions. 

Sans préjudice de l'exercice de tout recours où action de 
droit commun, les délégués de l’agent comptable peuvent être 
déclarés responsables des opérations effectuées par eux pour 
le compte de l'agent comptable, dans la limite du cautionne- 
ment qui leur est imposé. Si ces agents sont reconnus cou- 

ables de détournement ou de malversations, leur responsa- 

ilité s'étend au montant des sommes détournées, éventuelle- 
ment majorées des intérêts moraloires, ainsi que des dommages- 
intérêts accordés. 

Art. 42, — {a responsabilité personnelle et pécuniaire de 
l'agent comptable ne peut être engagée s’il s’est conformé aux 
dispositions du présent décret et aux instructions prises pour 
son application. 


Section 2. — Responsabilité en matière d’encaissement. 


Art. 43, — La responsabilité pécuniaire de l'agent comptable, 
en matière d’encaissement, est mise en cause immédiatement 
si le débiteur s’est libéré et si l’agent comptable n'a pas ins- 
crit la recette dans sa comptabilité. 

Le débiteur de la caisse est libéré s’il est établi qu’il s’est 
acquitté de sa dette: 

Soit par remise d'espèce, de chèque, d'’eflet bancaire ou 
pes vue dûment provisionné d’un montant égal à celui de 

ette; 

Soit par inscription d'une somme équivalente au crédit d’un 

des comp‘'es courants de la caisse. 
. Le débiteur est également libéré s’il invoque le bénéfice 
d'une prescription ou encore s’il consigne à la caisse des 
dépôts et consignations et tient à la disposition de l'agent 
comptable les fonds que ce dernier refuse de- recevoir, 


de la validité de la créance a 


Art. 44. — La responsabilité pécuniaire de l'agent comptable 
est mise en cause s'il ressort de sa comptabilité que l'état 
des restes à recouvrer présente un total qui n'est égal 
à la différence entre le montant des ordres de recette qu'il 
charge et le montant des recouvrements qu'il à 
effectués. 


Art. 45, — En matière d’encaissement des cotisations et des 
majorations de retard, la responsabilité pécuniaire de l'agent 
comptable est mise en cause si, à la fin de chaque trimestre, 
l'agent comptable n’a pas soumis au directeur la liste des 
créances non recouvrées au début de ce trimestre qu'il a 
prises en charge au cours du trimestre correspondant de l'an- 
née précédente. 

Elle est également mise en cause s’il n’a pas, dans le délai 
de quinzaine, établi et soumis au directeur la liste des comptes 
qui n'ont pas été servis en débit ou en crédit dans le mois 
ou les trois mois suivant l'échéance des cotisations, selon 
qu'elles sont payables mensuellement ou trimestriellement. 

Hors le cas de mauvaise foi, l'agent comptable n’est pas 
pécuniairement responsable des erreurs commises dans l'as- 
siette ou la liquidation des cotisations et majorations de 
retard qu’il encaisse, ni de la position des redevables de coti- 
sations au nom desque:s l'ouverture d'un compte n'a pas été 
pe < eu ou pour lesquels la clôture du compte a été pres- 
crite. 


Art. 46. — En ce qui concerne les autres créances, qu'il 
s'agisse de celles prises en charge au vu d’un ordre de 
iecette ou de celles constatées par les titres visés à l'article 57, 
la responsabilité pécuniaire de l'agent comptable est mise en 
cause si, le 15 de chaque mois, il n’a pas soumis au directeur 
la liste des créances non recouvrées le premier jour de ce 
mois qui sont arrivées à échéance au cours du mois précédant 
le mois écoulé. 


Art, 47. — La prise en charge de l’ordre de recette est datée 
et signée par l'agent comptable ou son délégué. 


Art. 48. — Tous les encaissements en numéraire eflectués 
par l'agent comptable donnent lieu à l'établissement d'une 
quittance extraite d’un carnet à souche. Lorsque la partie 
prenante exige expressément la délivrance d’un reçu au titre 
des règlements faits un mode de payement autre que le 
numéraire, le comptable intéressé établit une déclaration de 
versement tirée d’un carnet à souche. 

Les chèques doivent être établis à l'ordre de l'agent 
comptable. 


Section 3. — Responsabilité 
en matière de règlement des dépenses. 


Art. 49, — La responsabilité. pécuniaire de l’agent comptable 
est mise en cause s’il n’a pas vérifié, dans les conditions 
prévues par le présent décret et les instructions prises pour 
son application : 


1° La qualité du signataire de l’ordre de payement; 

2° La validité de la créance ; 

3° L'imputation de la dépense ; 

4° La disponibilité des crédits dans Je cas où l'agent 
0 dde exécute un budget totalement ou partiellement limi- 

if. 


Art. 50, — La responsabilité pécuniaire de l'agent comptable 
est mise en cause si, lors du payement, il n’a pas porté sur 
les pièces justificatives une mention constatant le payement. 

Sauf en ce qui concerne les prestations légales, le contrôle 
pour objet de vérifier, d'une 
part, conformément à l'acte d'engagement, les droits des béné- 
liciaires ou la réalité soit des fournitures livrées, soit des 
services accomplis par le créancier, et, d'autre part, l’exacti- 
tude des calculs de liquidation établis eu le directeur. 

En ce qui concerne les prestations de sécurité sociale et 
d'allocations familiales, le contrôle de la validité de la créance 
consiste dans la vérification de l'ouverture des droits et de Ja 
liquidation. Toutefois des instructions du ministre du travail 
peuvent substituer à la vérification systématique de toutes les 
créances une vérification par sondage, sans pouvoir suppri- 
mer la vérification de l'existence des pièces justificatives 
bn À à l'article 21 ci-dessus et l'exactitude matérielle des 

C 


Art. 51. — L'agent comptable ou son délégué certifie la 
vérification eflectuée dans les conditions définies par les 
articles 49 et 50 ci-dessus par l'apposition de son visa sur 
l'ordre de payement. 


Art. 52. — L'agent comptable qui, À l’occasion des vérif- 
cations auxquelles il est tenu par les articles 49 et 50 ci-dessus, 
constate une irrégularité doit surseoir au payement et aviser 
immédiatement le directeur de la caisse. 


(Supplément. — Fin.) 
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Celui-ci peut, sous sa responsabilité personnelle et pécu- 
niaire, requérir par écrit qu'il soit passé ‘outre au refus de 

yement. L'agent comptable paye immédiatement et annexe à 
Pordre de payement l'original de la réquisition qu il a reçue. 
ll en rend compte au président du conseil d'administration 
qui en informe le conseil d'administration. 

La responsabilité pécuniaire du directeur est, le cas échéant, 
muse en cause par le conséil d'administration. Dans ce cas, le 
directeur bénéficie des dispositions des articles 62, 63 et 64 
ci-après. 

ll ne peut être procédé à réquisition dans les cas suivants: 

Opposition faite entre les mains de l'agent comptable; 

Contestation sur la validité de la quittance; 

Absence de services faits.; | ; 

Absence ou insuffisance de crédits des gestions L, N, S, E 
«tt P; 

Suspension ou annulation-de la décision du conseil d’adminis- 
tration, par application de l’article 171 du code de la sécurité 
sociale. 

Art. 59. — La responsabilité pécuniaire de l’agent comptable 
est mise en cause si, ayant reçu un ordre de payèément régu- 
lier, il ne peut établir que la caisse est libérée de sa dette 
après l'expiration du délai nécessaire pour vérifier l’ordre de 
payement et assurer son exécution. 

La caisse est libérée de sa dette si le payement a été fait 
selon l'un des modes de règlement prévus à l’article ci-après 
au profit de la personne capabl: de donner valablement quit- 
tance, soit en qualité de créancier, soit en qualité de manda- 
taire, d'ayant droit ou d’ayant cause dudit créancier. 

Toute saisie-arrêt, opposition, signification ayant pour objet 
d'arrêter un payement et de faire connaître qu'une personne 
autre que le créancier a qualité pour donner quittance, doit 
être faite entre les mains de l'agent comptable. 

La caisse est également libérée si le bénéfice d’une prescrip- 
tion peut être invoqué ou encore si les sommes dont elle est 
redevable et que le créancier refuse de recevoir sont déposées 
à la caisse des dépôts et consignations. 

Art. 54. — Sont considérés comme ayant un caractère libé- 
ratoire, les règlements effectués par remise à la personne qua- 
lifiée pour donner quittance d'espèces ou de chèque d’un mon- 
tant égal au montant de la dette, 

Est également considérée comme ayant un caractère libéra- 
toire l'inscription du montant de la dette au crédit d’un compte 
bancaire ou postal ouvert au nom de la personne qualifiée pour 
donner quittance. 


Section 4. — Responsabilité 
en matière de garde des fonds et valeurs. 


Art. 55. — Les fonds et valeurs dont l'agent comptable assure 
la garde doivent élre conservés distinctement de ceux qu'i 
détient à titre personnel. Ils comprennent : 

1° Le numéraire ; 

2° Les chèques bancaires ou postaux et les valeurs bancaires 
ou postales à encaisser ; 

3° Les titres nominatifs, au porteur ou à ordre et les valeurs 
diverses acquises par la caisse dans le cadre de la réglemen- 
tation en vigueur. 

Chacune de ces catégories de fonds et valeurs est suivie dis- 
tinctement dans des comptes dont la sition doit à tout 
moment être conforme à l'inventaire desdits fonds et valeurs. 

Toute discordance entre la position des comptes et les résul- 
tats de l'inventaire oblige l'agent comptable à constater immé- 
diatement l'existence d'un excédent ou d'un manquant. 

Les excédents sont acquis à la caisse à l'expiration des délais 
de prescription. 

Les manquants sont ajustés par Fagent comptable dans les 
conditions définies à l’article 60 ci-après. 

Art. 56. — Tous les deniers ressortissant à un même poste 
complable sont confondus dans une même encaisse. 

L'existence d'un poste comptable est établi par la réunion 
en un même lieu de fonds, valeurs ou documents justificatifs 
d'opérations comptables et par la tenue d'une comptabilité 
distincte. 

Art. 57. — Seul l'agent comptable à qualité pour recevoir 
et détenir les titres de propriété et les titres de créance. Il en 
assure la conservation sous sa responsabilité pécuniaire. 

Art, 58. — Les comptes externes de disponibilités dont les 
agenis comptables peuvent ordonner ls mouvements dans les 
+ ru prévues par la réglementation en vigueur comgren- 
neal: 

Les comptes ape postaux : 

Les comptes de dépôts de fonds ou valeurs tenus par la Ban- 
que de France et par les établissements bancaires agréés ; 

Les comptes de disponibilités courantes tenus par la caisse 
des dépôts et consignations ou ses préposés. 


Les divers comptes de disponibilités sont ouverts à la dili. 
gence de l'agent comptable. Avis de l'ouverture de ces comptes 
doit être donné au trésorier-payeur général intéressé. 

L'agent comptable qui provoque l'ouverture d’un compte 
externe de disponibilités non prévu par la réglementation 
commet une faute de service passible de sanction disciplinaire, 
sans préjudice de la responsabilité pécuniaire qu’il encourt en 
cas de défaillance d’un établissement non agréé. 

L'agent comptable doit périadiquement rapprocher ses écri- 
tures de celles de ses correspondants. Les rectifications et ajus- 
tements sunt réalisés sous le contrôle du conseil d'administra- 


tion. 


Section 5. — Responsabilité en matière de justificatioas 
des opérations comptables. 


Art. 59. — Les instructions prévues aux articles 8 et 21 fixent 
la liste des documents admis comme pièces justificatives, Ces 
instructions fixent également le mode de classement et les 
conditions de conservation des pièces jusuficatives. ” 

L'agent comptable est uniairement responsable de Ja 
conservation de celles des pièces justificatives qui doivent être 
mp dans ses archives par ication des instructions pré- 
citées. 


Section 6. — Responsabilité en cas de rupture de l'équilibre 


Art. 60. — L'agent comptable doit être en mesure d'établir 
à tout moment l'équilibre de sa comptabilité. 

Lorsque est rompue la concordance entre, d'une , les résul. 
tats des opérations et l’inventaire des titres et valeurs et, d'au- 
tre part, la position des comptes des disponibilités, l'agent 
comptable doit rétablir immédiatement l'équilibre de sa compta- 
bilité par versement à un compte de disponibilités d’une somme 
égale au manquant. 

Le directeur peut décider qu'il sera sursis à l’ajustement du 
manquant si la bonne foi de l'agent comptable Jui paraît établie 
et s’il n’a aucune raison de présumer sa défaillance, Le man- 
quant est alors inscrit à un compte d’imputation provisoire. 
La décision du directeur doit être soumise à l'appréciation du 
conseil d'administration dans sa plus séance. 

Le sursis est révocable à tout instant. 


CHaPrTRE III 
. Mise en cause de la responsabilité de l'agent comptable. 


Art. 61. — La responsabilité de l'agent comptable est mise 
en cause par le conseil d'administration, soit d'office, soit à 
la demande de sa commission permanente de contrôle, soit à 
la demande des autorités dont relèvent les vérificateurs dûmen( 
habilités. 

Art. 62. — L'agent comptable dont la responsabilité pécu- 
niaire est mise en cause peut, dans le cas de force majeure, 
obtenir décharge totale ou partielle de sa responsabilité. 

La force majeure n’est jamais présumée. Elle doit être établie 
par l'intéressé. 

Art. 63, — Sur requête de l'agent comptable présentée dans 
les deux mois qui suivent la mise en jeu de sa respoasabilité 
pécuniaire, la décharge de responsabilité peut être prononce 
par le conseil d'administration. 

La décision du conseil d'administration doit être approuvée 
par le ministre du travail et par le ministre des finances et des 
affaires économiques lorsque la décharge dépasse une somme 
À est déterminée par un arrêté concerté des ministres sus- 

s. 


Art. 64. — L'agent comptable dont la demande en décharge 
a été rejetée peut demander la remise ieuse de sa dette 
si sa bonne foi est incontestablement établie et si sa situation 
patrimoniale ne lui permet pas d’acquitter sa dette sans subir 
une notable diminution de son niveau de vie. 

La remise gracieuse ne peut être que partielle. 

La décision est prise par le conseil d'administration et doit 
être approuvée par le ministre du travail et le ministre des 
finances et des aflaires économiques. 


TITRE IH 
Organisation de la comptabilité. 
Art. 65%. — L'organisation de la comptabilité nismes 
de sécurité sociale doit permettre : pale 


1° De suivre la réalisation des ressources, l’acquittement des 
me “T7 l'emploi des excédents, la couverture des déficits ; 

* De suivre les opérations d'exploitation et de pertes et pro- 
fits, les opérations 


trésorerie et les opérations en capital; 
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3° De déterminer les résultats ainsi que la situation active et 
passive de la caisse; 
4° De suivre les éléments qui relèvent de la comptabilité 
tières ; 
5e D'établir les statistiques dans les conditions révues à 
l'article 76 ci-après ; 
6° De dégager éventuellement les résultats analytiques d’ex- 
Loitsis dans les conditions prévues par les instructions visées 
l’article 68. 


Art. 66. — L'exercice comptable s'étend, sauf dérogation, du 
4 janvier au 31 décembre. 3 


Art. 67. — La comptabilité générale est tenue en partie dou- 
ble. Elle est aménagée de manière à dégager les opérations 
de chacune des gestions visées à l’article 5. 

Elle doit enregistrer au jour le jour les variations des élé- 
ments d’actif et de passif de l'organisme. 

Elle est centralisée au moins une fois par mois de façon à 
aboutir à une balance mensuelle, . 


Art. 68. — Le plan comptable des organismes de sécurité 
sociale est établi par arrêté conjoint du ministre du travail et 
du ministre des finances et des aflaires économiques, en adap- 
tant en tant que de besoin, le plan comptable général approuvé 
par arrêté du miaistre des affaires économiques et financières 
et du secrétariat d'Etat aux aflaires économiques. 

Le plan comptable des organismes de sécurité sociale fixe: 

1° La liste et le classement des comptes à ouvrir dans la 
comptabilité des organismes de sécurité sociale; 

2° Les modalités de fonctionnement desdits comptes; 

3° Les modèles cadres des documents permettant de suivre 
et de contrôler les opérations ; 

4° Les conditions d'amortissement ou de constatation de la 
dépréciation des éléments d’actif; 

5° La liste des matières traitées par instruction concertée 
du ministre du travail et du ministre des finances et des 
aifaires économiques et de celles traitées par instructions par- 
liculières du ministre du travail. 


Art. 69. — L'instruction conjoints du ministre du travail et 
du ministre des finances et des aflaires économiques, prévue 
à l’article ES définit notamment les règles de compta- 
bilisation des biens ainsi que des revenus, charges, bonis ou 
pertes sur réalisations. s 


Art. 70, — Les instructions particulières du ministre du 
travail visées à l’article 68 ci-dessus déterminent notamment : 

1° Les procédés d'application du plan comptable des orga- 
nismes de sécurité sociale ; 

2° La liste des registres et documents comptables ; 

3° La tenue desdits registres et documents ; 

4 Les liaisons qui s’établissent entre, d’une part, le siège 
de la caisse et, d'autre part, les sections locales ou centres de 
payement, les correspondants et les œuvres; 

5° Les registres et documents comptables qui doivent être 
tenus et établis au titre des opérations effectuées par les sec- 
lions locales, centres de payement, correspondants et œuvres. 
Une partie de ces registres et documents peut être établie par 
le siège de la caisse dans les conditions fixées par les instruc- 
tions précitées; 

6° Les opérations d’inventaires effectuées en fin d'année; 

7° La tenue de la comptabilité matières prévue à l’article 32; 

8° Les conditions d'établissement des statistiques prévues 
à l'article 76 ci-après. 


TITRE 
Comptes annuels, 
Art. 71. — Les comptes annuels comprennent: 


4 1° La balance générale des comptes à la clôture de l’exer- 
re; 

2° Les comptes d’exploitation et de pertes et profits et les 
autres comptes de résultats ; 


3° Le bilan et tous états de développement nécessaires. 


Art. 72, — Les comptes annuels sont établis par l'agent 
complable et visés par le directeur. 

Ils sont présentés par l'agent comptable au conseil d’admi- 
ristralion, accompagnés du rapport visé à l'article 38 ci-dessus. 


Art. 73, — Les comptes annuels arrêtés par le conseil d’admi- 
nistration sont soumis, avant le 1* avril qui suit la fin de 
l'exereice, à l'examen du directeur régional de la sécurité 
sociale et du trésorier-payeur général. 

Le directeur régional de la sécurité sociale peut, soit approu- 
ver les comptes annuels, soit les transmettre pour approbation 
au ministre du travail. Dans tous les cas, il communique au 


ministre du travail les comptes annuels accompagnés de son 
evis ou approbation et de l'avis du trésorier-payeur général, 
ainsi que tout rapport établi lors de l'examen des comptes. 
Il adresse les mêmes documents à la cour des_ comptes. Il fait 

rvenir, d'autre part, sun avis ou la copie de sa décision 
‘approbation au trésorier-payeur général. 


TITRE V 


Dispositions diverses. 


Art. 74, — La gestion des opérations administratives supporte 
toutes les dépenses suivantes dont la liste est limitatuve, à 
l'exclusion des dépenses de même nature qui incombent aux 
budgets d'autres gestions, par application des dispositions 
réglementaires ou d'instructions spéciales : 

1° Les frais de personnel qui comprennent les traitements 
et salaires, les vacations et honoraires, les indemnités repré- 
sentatives de frais, les indemnités diverses, les charges 
connexes aux traitements et salaires, les charges de sécurité 
sociale et autres charges sociales et, le cas échéant, les 
dépenses qui, après autor:sation du ministre du travail, peu- 
vent être engagées au titre des œuvres sociales en faveur du 
personnel ; 

2° Les impôts et taxes; 

3° Les frais de travaux, fournitures et services extérieurs 
qui comprennent les frais concernant respectivement les loyers 
et charges locatives, l'entretien et les réparations, les travaux 
et facons exécutés à l'extérieur, y compris la rémunérat:on des 
services faits pour le compte de la caisse par d’autres orga- 
nismes, le pelit outillage, les fournitures faites à la caisse, 
la documentation technique, les rémunéral:ons d’intermédiaires 
et les honoraires ne faisant pas partie des frais de personnel 
ni des frais de fonctionnement du conseil d'administration et 
des comm'ssions, les primes d'assurances, les frais d'expertise 

ur achats de terrains ou d'immeubles administratifs et les 
rais d'établissement de plans ou de projets divers de cons- 
truction ou d'aménagement d'immeubles administratifs, lorsque 
les projets d'acquisition, de construction ou d'aménagement ne 
sont pas suivis de réalisation; 

* 4° Les frais de transports ; 

5° Les frais, divers de gestion, les frais relatifs aux infor- 
mations et publications, aux fournitures de bureau, à la docu- 
mentation générale, aux frais des postes, télégraphes et télé- 

hones, aux frais de payement des prestations et aux cotisations 
à divers groupements (unions ou fédérations d'intérêt général, 
lorsque l'adhésion des caisses auxdits groupements est auto- 
risée ou imposée); 

6° Les frais de justice ou de contentieux, y compris ceux 
concernant le recouvrement des cotisations et des majorations 
de retard ; 

7° Les frais de fonctionnement du conseil d'administration 
et des commissions (y compr's les indemnités, les frais de 
transports et de déplacemen ); 

L- Les dépenses d'acquisition de mobilier et de matériel d’ex- 

oitation ; 

9e L'amortissement des frais d'établissement et le rembour- 
sement des avances consenties à Ja gestion des opérations 
administratives ; 

10° L'amortissement des travaux d'aménagement, d'installa- 
tion, d'agencement des immeubles administratifs dont le coût 
n'est pas pris en considération pour le calcul du loyer des 
locaux administratifs : 

11° PR l'amortissement du mobilier et du 
matér:el ; 

12° Les prélèvements au profit d'autres gestions, dans les 
conditions fixées par instructions particulières du ministre du 
travail, lorsque des dépenses irrégulières sont faites au titre 
de ces gestions et restent à la charge de la caisse; 

13° Les pertes exceptionnelles concernant la gestion des opé- 
rations administratives ; 

14° L'apurement des déficits antérieurs. 


Art. 75. — Le rembourcement des avances consenties À la- 
gestion administrative, l'apurement des déficits antérieurs, 
l'amortissement des frais d'établissement doivent être eflec- 
tués on les délais fixés par instruction du ministre du 
travail. 


Art. 76. — Les organismes de sécurité sociale transmettent 
périodiquement au ministre du travail la statistique des opé- 
rations effectuées dans les conditions fixées par arrêté du 
ministre du travail. 


Art. 77. — Les organismes de sécurité sociale adressent an 
directeur régional de la sécurité sociale et au trésorier-payeur 
général, dans les vingt premiers jours de chaque mois, un 
exemplaire de la balance mensuelle. 


” 
n 
n 
à- 
nt 
es 
es 
la 
re 
É- 
re 
ir 
u- 
nt 
A= 
ne 
lu 
ie 
€. 
ju 
sé 

à 

è 
n{ 
Us 
e, 
ie 
ns 
té 
te 
es 
ne 
1S- 
re 
on 
ir 
it 
es 
es 
0- 

| 


6884 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 10 Juillet 1959 
. 78, — Les di et registres comptables ou les docu- sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 


ments qui en tiennent lieu ainsi ” les pièces justificatives 
des opérations des gestions T, L, N, S, E et P doivent être 
coneervés au moins pendant dix ans. 

Les titres de propriété ne peuvent être détruits. 

Les pièces justificatives des gestions U, À, B, C, H, K, R et M 
doivent être conservées pendant un délai minimum de cinq 


ans. 


Art. 79, — Les délais de conservation prévus au dermer 
alinéa de l'article précédent peuvent être réduits par instruction 
du ministre du travail lorsque le délai de prescription est 
inférieur à trois ans ou lorsque les pièces originales peuvent 
étre remplacées par des reproductions microfilmées. 

Ils sont prolongés, dans les conditions fixées par cette ins- 
truction, lursque les droits constatés sur les pièces justifi- 
catives sont susceptibles de faire l'objet d’une revision ou 
font partie d'un dossier litigieux. . 

Art. 80. — A l'expiration des délais de conservation prévus 
aux articles 78 et 79 ci-dessus, la production d'un registre, 
d'un document ou d’une pièce justificative ne peut être refusée 
que si sa destruction est constatée par un procès-verbal signé 
par le directeur et l'agent comptable. 


Art. 8. — Le conseil d'administration ne peut délivrer de 

uitus à l'agent comptable qu'après approbation, par le ministre 

u travail, des comptes annuels aflérenis aux exercices pen- 
dant lesquels il était en fonctions, y compris l'exercice au cours 
duquel \ a cessé ses fonctions. 

D'autre part, le conseil d'administration ne peut délivrer un 
certificat de quitus au fondé de pouvoir ou aux caissiers et 
agents ayant obtenu délégation de l'agent comptable dans les 
conditions fixées par l’article 34 ci-dessus qu'après avoir recueilli 
l'avis favorable de l'agent comptable. 


Art. 82. — Les avances de fonds mises à la disposition des 
sections locales, des correspondants locaux ou des correspon- 
danis d'entreprises ne peuvent dépasser le montant moyen des 
payements d'une quinzaine. Elles ne peuvent être complétées 
ou renouvelées qu'au fur et à mesure des justifications fournies. 


Art. 83. — L'agent comptable peut, dans les conditions de 
l'article 58 ci-dessus, faire ouvrir des comptes de “disponibilités 
à ses délégués des sections locales, aux correspondants locaux 
ou d'entreprises, pour l'exécution, sous la signature des agents 
habilités à cet eflet, de retraits de fonds, de payements ou de 
virements. 


Art. 84. — Les fonctionnaires habilités pe le ministre du 
travail et.le ministre des finances et des aflaires économiques 
pour exercer le contrôle prévu aux articles 7, 8 et 11 du code 
de la sécurité sociale et à l’article 165 du décret du 8 juin 
1246 ont libre accès dans tous les services et établissements 
relevant des organismes de sécurité sociale. Ils doivent, lors de 
leurs opérations sur place et au moment même d'y procéder, 
en donner avis au directeur de l'organisme contrôlé ou à son 
représentant local. 

Les organismes de sécurité sociale sont tenus de prêter leur 
concours à ces fonctionnaires lors de leurs missions, enquêtes 
ou vérilications, de fournir tous renseignements et de commu- 
niquer toutes délibérations et décisions, tous contrats, conven- 
tions el marchés, tous documents, registres, livres, justifications 
de recettes ou de dépenses; ils devront présenter leur caisse, 
leur portefeuille, leurs valeurs de toute nature, titres de pro- 
priélë ou de créances. 

Le droit de communication comporte le droit d'obtenir copie. 


Art. 85. — Les dispositions des articles 1, 2, 3, 4, 6, 7, 9, 
44, 19, 22, 23, 24, 25, 28, 29, 31, 33, %5, 37, 38, 39, 40, 41, 42, 


43, 47, 48, 49, 52, 53, 54, 55, 56, 57, 58, 60, 61, 62, 63, 64. 74, -| 


75, 76, 77, 79, 80, 81, 82, &3 et 84 prennent eflet dès la publica- 
tion du présent décret. 

La date d'application des autres articles du présent décret 
est fixée au 1* janvier 1960, 


Art. 86. — Sont abrogés : 


Les articles 1 à 39 inelns du décret n° 47-777 du 29 avril 
1947 fixant les règles relatives à la comptabilité des caisses 
de sécurile sociale, modifié et complété par le décret n° 49-829 
du 25 juin 1949 et le décret n° 50-1208 Eu 16 septembre 19650; 

Les articles 14 à 32 inclus du décret n° 47-2108 du 29 octobre 
1917 fixant les règles relatives à la comptabilité des caisses 
d'allocations familiales, modifié et complété par le décret 
n° 50-1209 du 16 septembre 1950. 


Art. 87. — Le ministre du travail, le ministre des finances 
el des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 


République française. 
Fait à Paris, le 30 juin 1959, 


Par le Premier ministre: 
Le ministre du travail, 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des Jinances et des affaires éonemiques, 


ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Agrément de maisons familiales de vacances. 
(Seirième liste.) 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu l'arrêté interministériel du 2%6 février 1%54 relatif à l’agré- 
ment des maisons familiales de vacances, et notamment ses arti- 
cles 3 et 6, modifiés par les arrêtés des 4 février 1955 et 4 avril 


198 ; 

Vu l'arrêté du 10 mars 1954, modifié par l'arrêté du 8 avril 
19%8, fixant les conditions d'application de l'arrêté interministériel 
du ?6 février 1954; 

Vu l'arrêté du 9 avril 1958 instituant deux sous-commissions au 
sein de la commission nationale des maisons familiales de 
vacances ; 

Vu l'avis de la commission nationale des maisons familiales de 
vacarces (sous<ommission des agréments) ; 
=. la proposition du directeur général de la population et de 
"entraide, 


Arrête: 

Art. fer, — Sont à titre définitif les maisons familiales de 
vacances ci-après désignées: 

N° 20. — Xaison familiale du plateau d'Amancey, à Amanrey 
(Doubs) — gérée par l'Association des maisons fami- 
liaies du plateau d'Amancey, à Amancey (Doubs). 

Ne 39%. — Maison familiale de vacances de Saint-Broingt-le-Bois 
(Ilaute-Marne) — gérée par l'Association des maisons 
familiales de Saint-Broingt-le-Bois (Haute-Marne). 

No 405. — Maison familiale de vacances de Vaugines (Vaucluse) — 
gérée par l'Association des maisons familiales de 
vacances de Vaugines et du Lubéron, à Marseille (Bou- 
ches-du-Rhône). 

No 413. — Maison familiale de vacances de la villa Heurtevent, à 
Etretat (Seine-Maritime) — gérée par l'Association de 
mt populaire du Perrey, au Havre (Seine-Mari- 

e). 

Art. 2. — Sont agréées provisoirement, pour une durée d’une 
année, à compter de la date du présent arrêté, les maisons fami- 
liales de vacances ci-après désignées : 

Ne 128. — Maison familiale de vacances La Sauvagère, à Villers-sur- 
Mer (Calvados) — gérée par l'association La Jeamne- 
d'Arc, à Vimouliers (Orne), _ 

No 287. — Maison familiale de vacances du Biot (Haute-Savoie) — 
ar l'association Arts et Joie, service des lo 

F, T. C., à Lyon (Rhône). 

Ne 381. — Maison familiale de vacances La Vanoise, à Aussois 
Savoie) — e par l’association dite Maison familiale 
é vacances Vanoise, à Aussois (Savoie). 

Ne JR9. — Maison familiale de vacänces de Montbrison (Loire) — 
crée par l'Association de la maison familiate d’appren- 

ssage ménager et agricole de Montbrison (Loire), 

N° 390. — Maison familiale de vacances de la villa Les Horizons, à 
Argelès-Gazost (Hautes-Pyrénées) — gérée r l’asso- 

ciation Vacances et Famille, à Clichy (Seine). 

Ne 392. — Maison familiale Mont-Joie, à Azet (Hautes-Pyrénées) — 
crée pe l'association dite Maison familiale Mont-Joie, 

Auch (Gers). 

N° 3%. — Maison familiale de vacances des villas Alegria et Itzas- 
loréa, à Hendaye-Plage (Basses-Pyrénées) — gérée par 
[ association Familles en vacances (F. À. V. À. C.), à 

N° 40. — Maison familiale de vacances Hôtel de la Mer, À Brigno- 
gan-Plage (Finistère) — gérée par l'association Loisirs 
el Culture, à Boulogne-Billancourt (Seine). 

No 404. — Maison familiale de vacances La Petite Gonthière, à 
Anse (Rhône) — gérée par l'Association des maisons 
familiales du Bas-Bezujolais, à Anse (Rhône). 

Ne 406. — Maison familiale de vacances du foyer Saint-Jacques, à 
Bellefontaine (Jura) — gérée l'association dite Foyer 
Saint-Jacques, à Oulchy- teau (Aisne). 
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Ne 407. — Maison familiale de vacances de la villa Arguia, à Anglet- 
Chiberta (Basses- 1 — gérée par l'association 
Vacances et Famille, à Clichy Seine) 

Ne 408. — Maison familiale de vacances de la villa Hemen Onghi, 
à Guéthary (Basses-Pyrénées) — gérée par l'association 
Vacances et Famille, à Clichy (Seine). 

No 409. — Maison familiale de vacances dite Vacances P. T. T., 

Fonderie, à la Londe-les-Maures (Var) — gérée par 
l'association Vacances P. T. T., maison familiale de 
vou des P. T. T. de l'Ain, à Bourg-en-Bresse 

No 411. — Maison familiale de vacances de la Liberne, à Selonnet 

» Basses-Alpes) — gérée r l'Association des maisons 
amiliales de Seyne-les-Alpes (Basses-Alpes). 

Ne M5. — Yaison familiale de vacances de la Grotte, Remonot-aux- 
Combes (Doubs) — gérée par l'association Les Foyers 
enseignants, à Paris. +: 

Nc 416. — Maison familiale de vacances de la villa Huerta, à Saint- 
Vacances et Famille, à Clichy (Seine). 

N° 417. — Maison familiale de vacances de la villa Simone, À Houl- 
gate (Calvados) — gérée par l'Association familiale de 
vacances et de tourisme populaires du Calvados, à Caen 
(Calvados). 

No 418, — Maison familiale de vacances de la Belle-Etoile, à Pont- 
levoy (Loir-et-Cher) — gérée par l'association de la 
Belle-Etoile, à Pontlevoy (Loir-et-Cher). 

Ne 420. — Maison familiale de vacances Les Grillons, les Barandons, 
au Chambon-sur-Lignon (Haute-Loire) — gérée par 
l'Association parafarmiliale des industries chimiques, à 
Marseille (Bouches-du-Rhône). 

No 423. — Maison familiale de vacances des villas Emeraude, Rose- 
Marie, le Courlis et la Phocéenne, aux Sables-d'Olonne 

’ Vendée) — gérée par l'association Familles en vacances 
F. À. V. A. C.), à Paris. 

No 424. — Maison familiale de vacances des villas Jaemisette, la 
Paisible et les Cigognes, à Saint-Jean-de-Monts (Vendée) 
— gérée par l'association Familles en vacances 
(F. À. V. A. C.), à Paris. 


Art. 3. — Un agrément de principe est accordé aux maisons fami- 
liales de vacances ci-après désignées : 

Ne 403. — Maison familiale de vacances d'Artigues, à €ampan 
(Hautes-Pyrénées) — gérée par l'Association familiale 
de Lalande, à Montauban (Tarn-et-Garonne). 

N° 10. — Maison familiale de vacances de Sanilhac (Ardèche) — 
par l'Association ouvrière de la Guillo- 
ière, à Lyon (Rhône), 

No 427: — Maison familiale de vacances Jaureguia, à TIrouléguy 
Basses-Pyrénées) — gérée par la Fédération des familles 

ançaises de la Gironde, à Bordeaux (Gironde). 

No 428. — Maison familiale de vacances de Fond-de-France, à la 
Ferrière (Isère) — gérée par l'Association de vacances 
familiales de Chapareillan, à Clamart (Seine). 

Art. 4. — Le directeur général de la population et de l'entraide 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 

Journal ojfieiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 juin 1959. 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur général de la population et de l'entraide, 
EMMANUEL RAIN. 


Enregistrement de laboratoires d'analyses médicales. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu les articles 753 et 757 du code de la santé publique: 

Vu le décret du 18 mai 1946 portant règlement d'administration 
Publics pour l'application des arlicles 753 à 758 du code de la santé 

Vu le décret du 10 septembre 1947 étendant à l'Algérie la Kgis- 
Jation relative aux laboratoires ‘analyses médicales, ai 


Arrête: 


Art. er, — Sont inscrits, avec les numéros ci-dessous sur la liste 
des laboratoires d’analyse$ médicales enregistrés par le ministre 
de la santé publique et de la population : 


85% Le laboratoire Chaspoul, rue d'Oran, Saint-Cloud, Oran 
(Algérie). Directeur: M. ul (Jean), pharmacien. Direc- 
teur suppléant: M. Cor (Eloi), docteur en médecine. (Acti- 
vité limitée à: hématologie, cytologie, parasitologie), 


85% Le laboratoire de M. Rangde (Pierre), pharmacien, rue du 

Prieuré, Aubigny-sur-Nère er. Directeur: M. Rangde 
Pierre}, pharmacien. Directeur suppléant: M.  Manceau 
Jean-Paul), pharmacien. 


853% Le laboratoire de M. Riou ), pharmacien, route de 
oger), pharmacien. ur Supp : elleq 
{Guy), pharmacien, 


3537 Le laboratoire de l'institut d'hygiène de la faculté de médecine 
de Montpellier (Hérault). Directeur: Mme Rambault (Andrée), 
docteur en médecine. Directeur suppléant: Mlle Mai (Rose- 
line), docteur en médecine. (Activité limitée à: cytologie, 
hématologie, bactériologie.) 

2528 La laboratoire d'analyses bactériologiques de la clinique de 
pneumophtisiologie du centre hospitalier régional de Mont- 

lier, sanatorium Bon Accueil, Montpellier (Hérault). Direc- 
eur: M, Vidal (Joseph), docteur en médecine, Directeur 
adjoint: M. Guin (Jean-Jacques), docteur en médecine. Direc- 
teur suppléant: Mlle Suire (Andrée), docteur en médecine. 

353% Le laboratoire départemental du lLairet, 33, rue Slanislas- 
Julien, Orléans (Loiret), Directeur: M. Coron (Maurice), doc- 
teur en médecine. birecteur suppléant: M. Tannières (Gil- 
bert), docteur en médecine. 

3540 Le laboratoire d'analyses biologiques de la clinique obstétri- 
cale de l'hôpital de la Charité. Lille (Nord). Mirecteur : 
M. Palliez (René), docteur en médecine. cteur suppléant : 

M. Lubrez (Yves), pharmacien. 

3541 Le laboratoire d'analyses médicales Duranel, rue Dornat, For- 
merie (Oise). Directeur: M. Duranel (Jean), pharmacien. 
Directeur suppléant: Mile de Pestel (Christiane), pharma- 
cien. (Activité limitée à: biochimie, hématologie.} 

3542 Le laboratoire de M. Higue (Pierre), pharmacien, 32, rue 
Aristide-Briand, Orthez (Basses-Pyrénées). Directeur : M. Higue 
Pierre), pharmacien. Directeur suppléant: M. Darrigrand 
André), pharmacien, (Activité limitée à: biochimie, para- 
silologie.) 

3543 Le laboratoire de M. Protat (Jean), pharmacien, 141, rue Jean- 
Jaurès, Coarraze (Basses-Pyrénées'. Directeur : M. Protat 
(Jean), pharmacien. Directeur suppléant: M. Molinier (Jean), 
harmacien, (Activité limitée à: biochimie, cytologie, héma- 
ologie. parasilologie.) 

3544 Le laboratoire de Mme Plan (Eliane), pharmaelen, &, cours Vit- 
ton, Lyon (Rhône), Directeur: Mme Plan (Eliane), pharma- 
cien. birecteur suppléant: M. Caïtinger (Maurke), paarma- 
limitée à: cytologie, hématologie, parasito- 
ogie. 

3545 Le laboratoire d'analyses médicales d'Electricité de France, 
6, rue Ampère, Saint-Denis (Seine). birecteur: M. Delpla 
(Maurice), docteur en médecine. Directeur suppléant ; 
M. Funel (Pierre), pharmacien, (Activité limitée à: biochi- 
mie, hématologie.) 

3546 Le laboratoire d'analyses médicaïes du dispensaire de la Croix- 
Rouge française, 4, rue du Lieutenant-Thomas, Bagnolet 
(Seine). Directeur: M. He (Edouard), pharmacien. Directeur 

* suppléant: M. Mazzoni (Gharles), pharmacien. 

3547 Le laboratoire de M. Martin (Etienne), docteur en médecine, 
4, rue Ordener, Paris (18°). Directeur: M. Mytin (Etienne), 
docteur en médecine. Directeur suppléant: M, Iris (Lucien), 
docteur en médecine (activité limitée à l'anafomo-pathologie). 

2548 Le laboratoire de M, Barbier (Michel), pharmacien, 24, place 
Louis-Daudré, Péronne (Somme). Directeur: M. Barbier (Mi- 
chel), pharmacien. Directeur suppléant: M. Bon (Marcel), 
pharmacien. 

3549 Le laboratoire de M. Mayer (Charles), pharmacien, 2, rue de 
Huningue, ‘Saint-Louis (Haut-Rhin). Directeur: M. Mayer 
(Charles), pharmacien. Directeur suppléant: M. Schuster 
(Marc), pharmacien. 

3550 Le laboratoire de MM. Chabert et Vivier, 2, place des Emmu- 
rées, Rouen (Seine-Maritime). Directeur : M. Chabert (Gérard), 
docteur en médecine, Directeur adjoint: M. Vivier (Claude 
docteur . en médecine Directeur suppléant: M. Guillemot 
(Lucien), docteur en médecine. 


Art. 2. — La liste des laboratoires d'analyses médicales enregistrés 

est modifiée ainsi qu'il suit: 

268 Laboratoire d'analyses médicales Docteur P. Cjaudo, docteur 
J. Roux, médecins biologistes, et Mme Gevaudan, pharmacien 
biologiste, 98, cours Lieutaud, Marseille (Bouches-du Rhône). 
Directeur: M. Ciaudo (Pierre), docteur en médecine. Direc- 
teur adjoint: Mme Gevaudan (Geneviève), pharmacien. Direc- 
teur suppléant: M. Roux (Jacques), docteur en médecine. 

2878 Le laboratoire d'analyses médicales Duval-Laniece, 42, avenue 
‘du 6-Juin, Caen (Calvados). Premier directeur: M. Duval 
(Claude), pharmacien. Deuxième directeur: M. Laniece (Mi- 
chel), docteur en médecine. Directeur suppiéant: M. Tardif 
(Jean), pharmacien. 

2851 Le laboratoire général du centre hospitaïer d'Auch (Gers). 
Directeur: M. Bierer (Raoul), docteur en médecine. Directeur 
suppléant: Mile Perrier (Elisa), pharmacien. 

900 Le laboratoire de M. Faure (Georges), pharmacien, 15, rue 
Jean-Jaurès, Firminy (Loire). Directeur: M. Faure (Georges), 
pharmacien. Directeur suppléant: M. Puech (Gilbert), 
macien, 

2684 Le laboratoire de M. Onillon (Henri), pharmacien, G0, rue 
Pierre-Jubau, Paimbæœutf (Loire-Atlantique). Directeur: M. Onit- 
lon (Henri), pharmacien. Directeur suppléant: M. Tustivint 
(Joseph), pharmacien. 

949 Le laboratoire du centre hospitalier régional d'Orléans, 1, rue 
Porte-Madeleine, Orléans (Loiret). Directeur: M. Tannières 
{Gilbert}, docteur en médecine. Directeur suppléant: M. Coron 
(Maurice), docteur en médecine, 

1931 Le laboratoire de M. Aubert (Jean), pharmacien, 44, rue Natio- 
nale, Forbach (Moselle). Directeur: M. Aubert (Jean), phar- 
a Directeur suppléant: M. Wolf (Raymond), pharma- 
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404 Le laboratoire de M. Pruvost (Henri), pharmacien, 117, rue 
Victur-Hugo, Houplines (Nord). Directeur: M. Pruvost (Henri), 
pharmacien. Directeur suppléant: M. Baelden (Jean), phar- 
macien. 

#71 Laboratoire Laurian, 20, place de l'Hôtel-de-Ville, Compiègne 
(Oise). Directeur: M, Laurian (Pierre), pharmacien. Premier 
directeur suppléant: M, Dupuille (Jean), pharmacien, 
Deuxième directeur suppléant: M. Laurian (Denys), pharma- 
cien. 

M152 Le laboratoire du centre médical de convalescence et de repos 
de la mutuelle générale de l'éducation nationale Les Trois 
Epis (Haut-Rhin). Directeur: Mme barias (Françoise), doc- 
teur en médecine. Directeur suppléant: M. Rohr (Raymond), 
ducteur en médecine. 

8225 Le laboratoire de Mme Guillot (Renée), pharmacien, 30, rue 
Hermel, Paris (18°). Directeur: Mme Guillot (Renée), pharma- 
cien. Directeur adjoint: Mme Saboya (Juliette), pharmacien. 
Directeur suppléant: Mme Celerier Gabrielle), pharmatien. 

2408 Le laboratoire de Mme Coquin (Simone), pharmacien, 106, rue 
du Général-Galiieni, Montreuil-sous-Bois (Seine). Directeur: 
Mme Coquin (Simone), pharmacien. Directeur adjoint: M. Co- 
quin (Jean-Henry), docteur en médecine. Directeur suppléant: 
Mme Meaudre de Sugny (Andrée), pharmacien. 

2 Le laboratoire de M. Fabre (André', pharmacien, 4, rue Ricber, 
Paris (%). Directeur: M. Fabre (André), pharmacien. Diree 
teur adjoint (section anatomo-pathologie) : Mlle Guyet (Pau- 
lette), docteur en médecine. Premier directeur suppléant: 
M. Durupt (Auguste), docteur en médecine, Deuxième direc- 
teur suppléant (pour la section bactériologie). M. Desusclade 
(Georges), docteur en médecine, 

4111 Le laboratoire de M, Jouatte (Daniel), pharmacien, 51, rue 
Félix-Faure, Colombes (Seine). Directeur: M. Jouatte (Daniel), 
pharmacien, Directeur suppléant: M. Ponnelle (Jacques), 
pharmacien. 

4756 Le laboratoire de M. le docteur Luc de Seguin des Hons, 6, rue 
René-Brément, Drancy (Seine). Directeur: M. de Seguin des 
Hons (Luc), docteur en médecine, Premier directeur sup- 

léant: M. Froger (Raymond), docteur en médecine, Deu- 
xième directeur suppléant: M. Uzan (Lucien), pharmacien. 

2516 © laboratoire de Mlle Bourjot (Jacqueline), pharmacien, 27, 
rue des Marchés, Lagny (Seine-et-Marne). Directeur: 
Mlle Bourjot (Jacqueline), pharmacien. Directeur suppléant: 
M. Petit (Joseph), pharmacien, 

2 Le laboratoire de Mme Delpla (Lucienne), pharmacien, place 
du Château, Negrepelisse (Tarn-et-Garonne). Directeur: 
Mme Delpla (Lucienne), pharmacien, Directeur suppléant: 
M. Costes (Pierre), docteur en médeciné. 

8016 Le laboratoire de M. Loiseau (Georges), pharmacien, #3, rue 
de l'Hôtel-de-Ville, Mirecourt (Vosges). Directeur: M. Loiseau 
Georges), pharmacien. Directeur suppléant: Mme Montignot 
Charlotte), pharmacien. 

2010 Le laboratoire d'analyses médicales de M. Auriacombe (Yves), 
docteur en médecine, hôpital thermal du Mont-Dore (Puy- 
de-Dôme). Directeur: M. Auriacombe (Yves), docteur en méde- 
cine. Directeur suppléant: M. Miche] (René), pharmacien. 

- Art. 3. — Les laboratoires ci-dessous désignés sont supprimés de 

da liste des laboratoires enregistrés: 

2283 Le laboratoire de M. Carrière (Louis), pharmacien, 17, avenue 
Pierre-Guéguen, Concarneau (Finistère). 

2998 Le laboratoire d'anatomo-pathologie de Mlle Brien (Marie-Clau- 
dine), docteur en médecine, 40 bis, boulevard Anatole-France, 
Aubervilliers (Seine). 

2178 Le laboratoire de M. David (Roland), pharmacien, 8, rue Anatole- 

France, Vitry-sur-Seine (Seine). 

2581 Le laboratoire de M. Debrock (André), pharmacien, 12, rue de 
Paris, à Houilles (Seine-et-Oise). 

Art. 4. — Le directeur général de la santé publique est chargé 

de l'exécution du présent arrêté, 

\ Fait à Paris, le {er Juillet 1959. 

Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur général de la santé publique, 
AUJALEU. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Office national des anciens combattants et victimes de guerre. 


Par arrêté en date du “148 juin 1959, les dispositions des afrètés 
des 4 décembre et 31 décembre 1958, en ce qui concerne là date 
fixée (1er août 1956) pour l'intégration de Mme Luccioni, fonctionnaire 
des cadres chérifiens, dans le corps des secrétaires administratifs 
des services départementaux de l'office national des anciens combat- 
tants et victimes de guerre, sont rapportées. 

Mme Luccioni est intégrée et titularisée dans le corps des secré- 
taires administratifs des services départementaux de l'office national 
à compter du 2 mars 1956. 


| 


Par arrêté en date du 18 juin 1959, les dispositions des arrêtés des 
23 octobre et 31 décembre 1958, en ce qui concerne la date fixée 
(1er août 1956) pour l'intégration des fonctionnaires des cadres €héri- 
fiens dans les cadres de l'office national des anciens combattants et 
victimes de guerre, sont rapportées. 

Les fonctionnaires des cadres chérifiens dont les noms suivent 
sont intégrés et titularisés dans les cadres de l'office national à comp- 
ter du 2 mars 1956: 


Mme Duhin (Suzanne), secrétaire | MM. Champanhet (Georges), ad- 
général adjoint. joint administratif. 
MM.Skolil (Georges), RP _Di Carlo (Odoric), adjoint ad- 


général adjoint, ministratif. 
Acquaviva (François), secré- Pascouet (Max), adjoint ad- 
taire administratif, ministratif, 
Besse (René), secrétaire ad- Perez (Edouard), adjoint ad- 
ministratif. ministratif, 
Mme Belnoue (Alice), secrétaire Rodi (André), adjoint admi- 
administratif. nistratif. 
Mie Chesneau (Christiane), secré- Tardat (Armand), ad;oint ad- 
{aire administratif. ministratif. 


MM. Cugerone (Gaston), secrétaire Arquero (Michel), commis. 


administratif. Duhin (Robert), commis. 
Cumine (Lucien), secrétaire Perrot (Ambroise), commis 
administratif, Rose (Georges), commis. 
Mie Giansilj (Jeanne), secrétaire Serrano (Michel), commis, 
administratif. Mmes Simoni (Estelle), commis. 
MM, Laurier (Charles), secrétaire Tisserand (Marie-Cécile), com- 
administratif. mis. 
Maréchal (Julien), secrétaire Acquaviva (Marie), employée 
administratif. de bureau. 
Angeli (André), adjoint admi- Rouzaud (Janine), employée 
nistratif. de bureau, 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 23 juin 1959, M. Vernisse (André), secrétaire adminis- 
tratif stagiaire à la direction interdépartemen‘ale des anciens com- 
baltants et victimes de guerre à Paris, est titularisé dans son grade 
à compter du 1er juin 1959. 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Revision d'un projet de reconstruction et d'aménagement. 


Par arrêté en date du 29 juin 1959, la revision du projet de recons- 
truction et d'aménagement de Saint-Georges-de-Didonne (Charente- 
Maritime) est ordonnée. 

Le plan d'urbanisme directeur de Saint-Georges-de-Didonne sera 
instruit et approuvé dans les conditions prévues au décret n° 58-1463 
du 31 décembre 1958 relatif aux plans d’urbanisme. 


Services extérieurs. 


Par arrêté en date du 26 juin 1959, la démission de M. Salwey 
tar nue titulaire, 4 échelon, est acceptée à compter du 
er juin 1959. 


EMPLOIS RESERVES 


NOMINATIONS 


Ministère des armées. 


Par arrêté du 1er avril 4959, M. Caperan (Jean) a été nommé 
commis stagiaire dans les services extérieurs des études et fabrica- 
tions d'armement à Vernon (Eure), en apylication du code des pen- 
sions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre ({re et 2° par- 
tie, livre Ill, titre LI, chapitre IV) et sous réserve du résultat favo- 
rable des visites médicales prévues à l’article 43 du décret ne 59-310 
du 1i février 4959 (application éu statut général des fonctionnaires). 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


SESSION ORDINAIRE DE 1959 


Ordre du jour du mardi 21 juillet 1959. 


A quinze heures trente. — re SÉANCE PUULIQUE 


1. — Viscussion des conclusions du rapport supplémentaire de 
la commission spéciale du règlement chargée de préparer et de 
soumettre à l'Assemblée nationale un projet de règlement définitif 
(après décision du Conseil Constitutionnel) (rapport supplémen- 
taire ne 210 de M. Habib-Deloncle). 


2. — Discussion du projet de loi (n° 196) relatif à la revision 
des loyers commerciaux (rapport au uom de la commission des 
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné- 
rale de la République). 


3. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi de finances 
reclificative pour 1959 (ne 489) (rapport n° 19% de M. Pascal Arrighi, 
rapportèéur général, au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan). 


4. — Discussion du projet de loj (n° 148), adopté par le Sénat, 
relatif à l'accession des salariés français de Tunisie et du Maroc 
au régime de l'assurance volontaire ‘pour la vieillesse (rapport 
de M. Tomasini, au nom de la commission des affaires cultureîles, 
familiales et sociales. Avis de M. Jarrosson, au nom de la commis- 
sion des affaires étrangères), : 


A vingt et une houres trente. — 2 SÉANCE PUBLIQUE 


Sale des discussions inscrites à l'ordre du jour de la prernière 
séance, 


SENAT 


Ordre du jour du lundi 20 Juiliet 1959. 


A quinze houres. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Scrutins pour l'élection: 

1° De deux membres de la ccmmission supérieure des prestations 
familiales agricoles (décret modifié du 48 août 198) ; 

2° De deux membres de la commissien consultative des assurances 
sociales agricoles (décret ne 50-1226 du 21 septembre 1960) ; 

3° Dun membre du conseil supérieur du service social (décret 
e an du 4 avril 4%0, m par le décret ne 57-1131 du 4 octo- 

1); 

4° D'un membre de la commission spéciale de classement aux 
emplois réservés de médecins, pharmaciens, chirurgiens, dentistes ou 
vélérinaire (art. L. 446 du cade des pensions militaires d'invalidité). 

(Ces scrutins auront lieu simultanément pendant la séance publi- 
que, dans l’une des sulles voisines de la salle des séances, conformé- 
ment à l'orticle 61 du règlement du Sénat. Ils seront ouverts peñ- 
dant une heure.) 


2. — Discussion du projet de loi de programme, adopté par l’Assem- 
bke nationale, relatif à l'équipement économique pri . (Nos 126 et 
195%. — MM. Marcel Pellenc, rapporteur général, Gustave 
Alric, Antoine Courrière, Roger Lachèvre, Yvon Coudé du Foresto et 
Bernard Chochoy, rapporteurs de la commission des-finances du con- 
trôle budgétaire et des comptes économiques de la nation, et n° 441 
. — MM. Hen orna s on, Jose Yvon et 

Joseph Beaujannot, rapporteurs.) 


Nomination d'une commission spéciale chargée d'examiner le projet 
de loi (n° 129, session 1958- , adopté ’Assembiée nationale, 


Ont été désignés pour faire partie de cette commission : 
au nt, François e sou- 
dant, çois r, Robert Sou 


Por la commission des aflaires économiques : MM. Jacques Baume 
Fm ce Beloucif, Louis Gros, Gaston Pams, Abel Sempé, 

et. 
Par la commission des affaires sociales: MM. Abel-Durand, Adolphe 
Dutoit, Victor Gclvan, Lucien Grand, Georges Guéril, Roger Lagrange, 
François Levacher, Roger Menu. 

Par la commission des finances: MM. Gustave Alric, Paul Driant 
Michel Kistier, Henri Longchambon. 


Commission des affaires économiques et du plan. 


Séance du mercredi 8 juillet 1959, 


+ Présents. — MM, Louis André, Octave Bajeux, Joseph Beaujannot, 
Amar Beloucif, Jean Bène, Jean Bertaud, Auguste-François Billiermaz, 
René Blondelle, Georges Bonnet, Jean-Marie Bouloux, Amédée Bou- 
uerel, Gabriel Burgat, Michel Champleboux, Henri Cornat, Maurice 
doutrot, Etienne Daiily, Léon David, Jean Deguise, Al'red Dehé, Henri 
besseigne, Emile Durieux, Jean Errecart, Jacques Gadoin, Léon-Jean 
Grégory, Mohamed Gueroui, Roger du Halgouet, Yves Ilamon, René 
Jager, Jean Lacaze, Maurice Lalloy, Robert Laurens, Marcel Lebreton, 
Marcel Legros, Robert Liot, Pierre-René Mathe # Paul Mistral, Charles 
Naveau, Gaston Pams, Guy Pascaud, François Patenôtre, Gilbert Pau- 
lian, Marc Pauzet, Paul Pelleray., Raymond Pinchard, Jules Pinsard, 
Auguste Pinton, Michel de Pontbriand, Etienne Restat, Albert Sempé, 
Jacques Soufflef, Charles Suran, Gabriel Tellier, Camille Vallin, Pierre 
de Villoutreys, Joseph Yvon. 

En congé. — MM. Ritzenthaler, Schiaffino. 

Ont délégué leur vote. — MM. Brégégère (à M. Naveau), Capelle 
(à M. Blondelle), Claparède (à M. Pascaud), Laurent-Thouverey (à 
M. Pinton), Legouez (à M. Cornat), Vanrullen (à M. Durioux). 


Excuse, — M. Bru, 


La commission des affaires économiques et du plan a nommé: 
‘Président: M. Jean Bertaud. 
aa M. Joseph Yvon, en remplacement de M. Jean Be 


taud. 
Secrétaire : M. Joseph Beaujannot, en remplacement de M. Joseph 


Yvon. 


Commission des affaires sociales. 


Séance du mercredi 8 juillet 1959. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Audy, Balestra, Belhabich Slimane, 
Belkadi Atbdennour, Benacer Salah, Bernier, Boucher, Bouvard, 
Brayard, Brousse, Mme Cardot, MM. Francis Dassaud, Hector Dubois, 
Dulin, Hubert Durand, Dutoit, Fichoux, Fournier, de Geoffre, Gol- 
van, Grand, Guéril, Henriet, Jamain, Jung, Kauffmann, Lagrange, 
Lambert, Le Basser, Lemarié, Levacher, Martin, Menu, Méric, Morève 
lait, Alain Poher, Prêtre, Roy, Sinsout, Toriblo, de Wazières, Yanaÿ 

oulloud. 


En congé. — MM. Ahmed Abdallah, Bardol, Tardrew. 


Ercusés. — MM. Bassoleth, Bentchicou Ahmed, Diallo Ybrahima, 
Djessou, Etienne Gay, Goura, Haïdara, N'Gounio, Mme Vermeersch 


Commission des finances, du contrôle 
et des comples économiques de la nation. 


Séance du mercredi 8 juillet 1959. 


Présents. — MM. Gustave Alric, Apdré punegses Jean Berthoin, 
Edouard Bonnefous, André Boutemy, Julièn runhes, Paul Che- 
vellier, Bernard Chochoy, André Colin, Yvon Coudé du Foresto 
Antoine Courrière, Marc Desaché, Jacques Descours Desacres, Paul 
Driant, Jacques Duclos, Pierre Garet, Michel Kistler, Roger Lachèvre, 
Jean-Marie ouvel, Fernand Malé, Georges Marie-Anne, André Maro- 
selli, Georges Marrane, Jacques Masteau, Geoffroy de Montalempert, 
Marcel Pellenc, Hector Peschaud, Georges Portmann, Mlle Irma 
Rapuzzi, MM. Joseph Raybaud, Jacques Richard, Alex Roubert, 
Edouard Soldani, Ludovic fron. 


ets son vole. — M. Jean-Eric Bousch (à M. de Montalem 
Excusés. — M. Fernand Auberger, M. Montaldo. 


Commission des lois constitutionnelles, de | 
du sufirage universel, du règlement et 


Séance du mercredi 8 juillet 1959. 


Présents. — MM. Youssef Achour, Paul Barptgin, Raymond Bonne- 


fous, Georges Boulanger, @ —— Brun, Marcel Champeix, Adoiphe 
Chauvin, André Chazalon, Jacques Delalande, Emile Dubuis, René 
Enjalbert, André Fosset, Jean Geoffroy, Emile Hugues, Léon Jozeau- 
Marigné, Paul-Jacques b, Pierre de La Gontrie, Waïldeck L'Huÿ 
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lier, Pierre Marcilhacy, Marcel Molle, Max Monichon, Gabriel Mont- 
ied, Louis Namy, Jean Nayrou, Marcel Prélot, Paul Ribeyre, Jean- 
aul de Rocca-Serra, Abdelkrim Sadi, René Schwartz, Edgar Tailha- 
des, Modeste Zussy. 


Excusés. — MM, Gabriel Montpied, Joseph Perrin, Etienne Rabouin, 
Fernand Verdeille, 

A délégué son droit de vote, — M. Guy Petit (à M. Jozeau- 
Marigné). 


Commission spéciale chargée d'exarniner le projet de loi relatif 
ss à la promotion sociale. 


Séance du mercredi 8 juillet 1959. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Gustave Alric, Jacques Baumel, 
Beloucif Amar, Paul Driant, Victor Golvan, Lucien Grand, Louis Gros, 
Georges Gueril, Michel Kistler, Roger Lagrange, Georges Lamousse, 
François Levacher, Henri Longchambon, Jacques de Maupeou, Roger 
Menu, Claude Mont, Gaston Pams, Abel Sempé, Robert Soudant, 
Jacques Soufflet, Paul Symphor. 


La commission spéciale charg'e d'examiner le projet de lol 
(ne 129, session 1958-1959) adopté par l'Assembiée nationale a 
nommé : 

Président: M. Longchambon, 

Vicegrésident: M. Lamousse, 

Secrétaire: M. Levacher. 

Rapporteur: M. Menu. 


Commission des affaires culturel!es. 


Séance du jeudi 9 juillet 1959. 


Présents. — MM. Jean de Bagneux, Jacques Baumel, Jacques 
Bordeneuve, Florian Bruyas, Gérald Coppenrath, André Cornu, 
Mme Suzanne Crémieux, MM, Vincent Delpuech, Charles Durand, 
Jules Emaille, Jacques Faggianelli, Roger Garaudy, Louis Gros, 
Georges Lamousse, Arthur Lavy. Jacques de Maupeou, Mohamed el 
Messaoud Mokrane, Claude Mont, Henri Paumelle, Eugène Romaine, 
François Schleiter, Robert Soudant, Paul Symphor, René Tinant, 
Maurice Verillon, Paul Wach. 


Ercusés. — MM. Mohamed Saïd Abdellatif, Saoura Al Sid Cheikh 
Cheikh, Marcel Bertrand, Henri Claireaux, Georges Cogniot, Louis 
Courroy, Amadou Doucouré, Gaston Fourrier, Charles h, Roger 
Jloudet, Armand Josse, B'gnon Koné, Henri Lafleur, Amadou 
Laminé-Gueyé, Jean Michelin, Paul Pauly, Lucien Perdereau, Gus- 
tave Phili por Maximilien Quenum - Possy - Berry, Gontchomé 
Sahoulba, Élienne Viallanes, Emile-Derlin Zinsou. 


En congé. — MM. Jacques Boiïsrond, Robert Chevalier, Claudius 
Delorme, Alfred Isautier, Adrien Laplace. 


| 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des travaux publics et des transports. 


Avis concernant un poste d'expert en matière d'organisation admi- 
ge au siège de l'Organisation aéronautique civile interna- 
na 


Le secrélaire général de l'Organisation de l'aviation civile inter- 
nationale (0. A. C. L) communique qu'il recherche des candidats 
pour un poste d'expert en matière d'organisation administrative 

la direction des services administratifs, sous-<direction de l'organi- 
sation du personnel. 

L'attention des candidats est attirée sur les fonctions et la compé- 
ience désirée indiquées par une annexe à la présente note. 


Les candidatures françaises sont à présenter dans les conditions 
suivantes : 

fe Les fonctionnaires ou agents de l'Etat qui ne sont pas actuel- 
lement en service à l'O. A. C. IL. doivent faire parvenir leurs candi- 
datures au secrétariat général à l'aviation civile et commerciaie 
(Service des organisations aéronautiques internationales) par l’inter- 
médiaire de leurs chefs hiérarchiques. Ceux-ci voudront bien, en 
transmeltant les candidatures, d’une part, donner leur appréciation 
sur les candidats et, d'autre part, faire connaître si le détachement 
temporaire ou le départ des intéressés pourrait être accepté; ils en 
préciseraient alors les modalités administratives 


Les indications oinsi données devront figurer sur des feuilles 


séparées de la demande des candidats, 


Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale (service 
des organisaljons aéronautiques internationales) s’entendra avec le 
ministre des affaires étrangères pour assurer la transmission officielle 
à Montréal de toutes les candidatures de cette nature. 


2e Les fonctionnaires ou agents de l'Etat en position de détache. 
ment à l'O. A. C. L et les personnes n’appartenant pas à l'admi-. 
nistration doivent faire acte de candidature soit directement auprès 
de l'O. A. C. 1. (Internahonal Aviation Building, Montréal-Canada) 
soit par l'intermédiaire du secrétariat général à l'aviation elvile €: 
— (service des organisations aéronautiques jinternatio- 
nales). 

Tout candidat est tenu de remplir, en trois exemplaires, un for. 
mulaire de demande d'emploi fourni par l'O. A. C. L. 

Des formulaires de ce modèle seront remis par le secrétariat au 
service des organisations aéronautiques internationa'es, 93, boule- 
vard du Montparnasse, Paris (pièce 15), aux personnes qui en feront 
la demande, Les candidats pourront également consulter dans les 
Lureaux de ce secrétariat le code du personnel de l'O. A. C 

La date limite pour la réception des candidatures au siège de 
l'O. A. C. I, à Montréal, est le 31 août 1959. Il s'ensuit que toute 
candidature qui parviendrait au service des organisations aéronau- 
tiques internationales ap:ès le 17 août 1959 ne pourrait plus êt:s 
ecceptée pour une transmission officielle. | 

On voudra bien trouver ci-après les annexes I et II contenant les 
renseignements fournis par le secrétariat général de l'O. A. C: I. sur 
les postes offerts. L'annexe II contenant le résumé des conditions 
d'emploi du personne] recraté par l'O. A. C. L 


ANNEXE I 
Poste : 
Expert en matière d'organisation. 
Classe : 


P-4 ou P-3 (administrateur de ire ou de 2° classe), selon l'expé- 


rience. 
Traitement : 
P-4. Brut annuel: 9 12.500 dollars canadiens; 
-Net annuel: 7 9.509 dollars canadiens; 
7 0. 


P-3. Brut annuel: 10.150 dollars canadiens; 
Net annuel: 6.000 à 8.000 dcllars canadiens, 
pe une majoration de poste (indemnité de vie chère non sujette) 
la retenue tenant lieu d'impôt sur le revenu, ni à.la retenue] 
eu, de la caisse des pensions) fixée actuellement comme. 
suit: 
P-5. Sans charge de famille: 4.045 dollars canadiens par an. 
Avec charge de famille: 1.525 dollars canadiens par an. 


P-3. Sans charge de famille: 709 dollars canadiens par an. 
Avec charge de famille: 1.050 dollars canadiens par an. 


Direction : 


Services administratifs. 
Sous-direction de l'organisation et du personnel. 


Lieu d'affectation : 
Montréal. 
Fonctions : 


Conformément aux directives générales que lui donne le eous- 
directeur de l’organisation et du personnel, le titulaire: . 


1° Analy$e le programme des travaux de l'organisation et sa 
répartition entre les divers services du secrétariat; rédige et tient 
à jour un manuel sur la répartition des fonctions entre les divers 
services; évalue le volume des travaux qui incombent à chaque 
service en fonction du personnel nécessaire; dresse, dans l’ordre 
de classement, le tableau numérique des effectifs ; rédige la des- 
cription des fonctions aflérentes aux postes et en assure la tenue 
à jour dans un mañuel; examine les demandes des divers ser- 
vices visant à modifier le tableau des effectifs ou à changer 
les aflectations et aseure l'administration générale 

’eflectif ; 

2° Met au point la procédure et les méthodes d'évaluation des 
besoins en personnel; rédige des études sur les critères de clas- 
sement et les critères de rémunération leur sont associés; 

3° Rédige des études sur les critères de compétence du per- 
sonnel, ainsi que sur la procédure et les méthodes d'examen et 
de notation; établit des pp de formation du personnel et 
conseille sur l'application des critères de compétence, les exa- 
mens, la notation et la formation du personnel. 

äo Conseille sur le choix des projets d'enquêtes de gestion 
visant à une utilisation plus rationnelle des ressources en per- 
sonnel et des moyens matériels par des améliorations de struc- 
ture, de procédure, de pratiques et de méthodes, ainsi que sur 
la manière de mener ces enquêtes, mène les enquêtes, ou y 
participe, soit seul, soit comme chef ou membre d’un upe 
d'enquéteurs composé de fonctionnaires du secrétariat, ou 
d'experts conseils l'extérieur; conseille sur la mise en pratique 
des conclusions de l'enquête et y participe; 

5° Rédigr des mémoires, rapports et autres textes sur les ques- 
tions relatives aux besoins “en personnel, aux effectifs, à la mota- 
tion et à la formation, ainsi que sur les problèmes que posent 
les études de gestion, aux fins de consultations au sein du. secré- 
tariat, ou avec d'autres organisations, on avec des comités 


d'experts qui examinent ensemble les problèmes communs à Jeurs 
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ns, où à l'intention des organes consultatifs ou direc- 

Parganisation participe, le cas échéant, aux réunions 
de ces organes dont il est alors le secrétaire ; 

6e Remplit toutes autres fonctions qui oran lui être confées, 

à l'occasion, par le sous-directeur organisation et du per- 


sonnel. 
universitaire ou valent sanctionnant, de rence, 
spécialisées en matière de gestion dans fonction 
ublique, les affaires ou l’industrie. Maitrise de l’une, au moins, 
es langues officielles de l'Organisation, c'est-à-dire du français, 
de l'anglais, ou de l'espagnol. Expérience solide, de divers domai- 
nes de la ministration, touchant notamment aux besoins en per- 
sonnel et son utilisation, aux recherches sur le problème des 
eftectifs et de leur gestion, Là mer dé préférence, dans la fonc- 
tion publique, nationale ou in ernationale, ou dans des organis- 
mes consultatifs de stion renommés; une connaissance sérieuse 
des techniques modernes d'organisation de bureau, notamment 
en ce qui a trait au matériel de secrétariat, aux systèmes de 
registres, dossiers archives, formulaires, etc., est souhaitable. 
Soucis du détait et précision, perspicacité, esprit d'analyse et apti- 
tude à formuler des idées, tant verbalement que par écrit, de 
manière logique, ordonnée et concise. Méthode. Savoir prendre ses 
responsabilités devant des tâches déterminées et les mener à bien 
en faisant preuve de ressource personnelle et avec le minimum 
de directives. Initiative, maturité de jugement et aptitude à créer 
des rapports harmonieux dans le travail. 3 
Prière d'adresser les candidatures au sous-directeur de l'Orga- 
nisation et du personnel, Organjsation de l'aviation civile inter- 
nationale, 1080, rue University, Montréal (Canada). 
Date limite pour la réception des candidatures: 31 août 1959, 


ANNEXE II 


ORGANISATION DE L'AVIATION CIVILE INTERNATIONALE 
(Résumé des conditions d'emploi.) 


| résent résumé n'est donné qu’à titre indicatif. Il ne constitue 
un exposé officiel des conditions d'emploi valables pour 
chaque cas d'espèce.) 


Durée de l'emploi: 

En règle générale, toute personne engagée dans le cadre du per- 
sonnel international se voit offrir un contrat de deux ans sous 
réserve d’une période probatoire d’un an, A l'expiration du contrat, 
il peut être offert à l'intéressé soit un nouveau contrat temporaire, 
so un contrat de durée illimitée. 


Brrème des traitements: 

Les traitements du personnel sont soumis à des retenues destinées 
à remplacer Ed sur le revenu et dont le taux et les modalités 
d'application sont arrêtés par le conseil. Le tableau ci-dessous indi- 
que, en regard des traitements bruts, les trailements nets corres- 
pondants après déduction,de ces retenues: 


TRAITEMENT BRUT TRAITEMENT NET 
CLASSE annuel. annuel. 


Minimum. Maximum. Minimum. | Maximum. 


(Dollars canadiens.) (Dollars canadiens.) 


DIRECTEURS ET ADMINISTRATEURS GÉNÉRAUX 


Secrélaire général ad- 

join 21.000 11.000 
Directeur ....... 18.000 12.500 
Administrateur général 13.300 17.900 10.000 12.000 


S€RVICES ORGANIQUES 


P5. Administrateur 
hors classe.......4.. 11.310 15.000 8.750 11.000 
P4. Administrateur de 


1% classe.......; cé 9.140 | 412.500 7.300 9.500 
P-3. Administrateur de 

2 1.330 10.150 6.000 8.090 
P2. Administrateur ad- 

joint de 1re classe. 5.750 7.870 4.800 6.400 


P-1. Administrateur ad- 
joint de 2e classe... 4.250 6.000. 3.600 5.000 


Ajustement. — Indemnité de poste: 


Les traitements ci-dessus font l’objet d'un ajustement (indemnité 
ou déduction) selon la classe dans laquelle est rangé le lieu d’aflec- 
tation de l'intéressé. Le personnel aflecté au siège à Montréal perçoit 
actuellement une indemnité dont le montant annuel varie de dol- 
lars pour un administrateur adjoint de 2° classe à 1.215 dollars pour 
un administrateur général, s'il n'a pas de charges de famille, et 


de 975 dollars pour un administrateur adjoînt de % classe à 1.825 dol- 
lars pour un administrateur général, s'il a des personnes À sa 
charge. Le personnel affecté hors du siège perçoit des indemnités 
qui varient avec le lieu d’aflectation. 

Indemnités pour charges de famille: 

Les membres du personnel ayant des personnes à charge perçol- 
vent les indemnités suivantes : 

a) 200 dollars par an pour une épouse, un fils ou une fille inva- 
lide, ou pour un mari, un père, une mère, un frère ou une sœur 
à charge, et pour une seule de ces personnes; 

b) 30 dollars par an pour chaque enfant à charge: toutefois 
si l'intéressé ne perçoit pas l'indemnité visée en a, l'indemnité 
pour enfant à charge est majorée de 100 dollars, mais pour up 
enfant seulement. 


Augmentations annuelles : 

Une augmentation annuelle de traitement est accordée à tout 
membre du personnel, à moins que ses services ne sojeut pas jugés 
satusfaisants; toutefois, lorsque le traitement brut est supérieur à 
15.06) dollars, l'augmentation n'est accordée que tuus ies deux ans. 


Démissions : 
Tout membre da personnel qui désire quictzr son empl doit, 
en principe, en aviser l'Organisation trois mois avant la date de 
cessation de ses fonctions. 


Congés: 

Les membres du personnel ont droit à un congé annuel payé de 
six semaines par an. Tous les deux ans, l'Organisation paye les 
frais de voyage des membres du personnel et des personnes à leur 
charge pour congé dans le pays d'origine. Il est en outre prévu des 
congés de maladie payés. 


Caisse des pensions: 


Le personnel de l'O. A. C. I. est affilié à la caisse commune des 
pensions du personnel des Nations Unies. Cette caisse accorde à 
ses participants une retraite à l’âge de soixante ans, des indemni- 
tés en cas d'invalidité, des pensions à leur veuve et à leurs enfants 
en cas de décès et une indemnité en cas de cessation d'emploi 
avant la retraite. Le versement de l'intéressé à la caisse des pen- 
sions est égal à 7 p. 100 du traitement net. La contribution de 
l'Organisation est de 44 p. 100. 


Assurance vie, accident, invalidité : 


Les membres du personnel peuvent, s'ils le désirent, participer 
à un plan commun d'assurance vie, accident, invalidité, qui est 
entièrement à la charge du personnel. La somme pour laquelle une 

rsonne peut être assurée en vertu de ja police d'assurance est 
onction du traitement, 


Assurance médicale : 


Les membres du personnel peuvent, s'ils le désirent, participer À 
un plan d'assurance groupe médical, les primes étant versées À 
part égale par les intéressés et par l'Organisation. Cette assurance 
couvre, jusqu’à concurrence d’une certaine somme, les frais ordi- 
naires d’hospitalisalion, d'intervention chirurgicale et de traitement 
médica!., La prime mensuelle est de 1,43 $ pour les personnes avec 
charges de famille et de 1,92 $ pour les autres. 


Frais de voyage et de déménagement : 


Lorsqu'une personne est engagée, l'Organisation paye ses frais de 
voyage ainsi que ceux des personnes à sa charge, de son lieu de 
résidence à son lieu d'affectation. Les frais de déménagement sont 
également remboursés, jusqu'à concurrence d'une somme raison- 
nable fixée par l'Organisation. Tout membre du personnel qui cesse 
ses fonctions soit par décision de l'Organisation, soit de son ropre 
gré après deux ans de service, a droit au remboursement de ses 
rais de voyage et de ceux des personnes à sa charge et, jusqu’à 
concurrence d’une somme raisonnable, de ses frais de déménage- 
ment jusqu’au lieu où il résidait lorsqu'il a été engagé. 


Indemnité d'installation : 


Lors de son engagement, un membre du personnel sans charge de 
famille perçoit une indemnité d'installation équivalente à l'indem- 
nité journalière de subsistance applicable à sa classe pour le licu 
d'affectation, pendant une période de quinze à trente jours, selon 
le lieu d'affectation. Un membre du avec charges de 
famille perçoit pour lui-même une indemnité équivalente à l’in- 
demnité journalière de subsistance pendant une période de trente 
à soixante jours, selon le lieu d'affectation. et pour chaque per- 
ns sa charge la moitié de cette indemnité pendant Ja même 


Indemnité pour frais d'étude: 


Tout membre du personnel ayant des enfants à charge de moins 
de vingt et un ans qui fréquentent régulièrement un établissement 
scolaire ou universitaire dans son pays d’origine a droit pour cha- 
cun desdits enfants à une indemnité pour frais d'étude de 400 dollars 
par an (à condition que son lieu d'aflectation ne soit pas son pays 
d'origine). En outre, chacun de ces enfants a droit à un voyage 
aller et retour payé chaque année, sauf l’année où ledit membre 
du-personnel prend un congé dans son pays d’origine. 

Dans certains cas, une jndemnité pour frais d'étude est égale- 
ment versée à des membres du personnel ayant des enfants à 
charge de moins de dix-huit ans qui fréquentent régulièrement un 
établissement scolaire national, international ou aufre situé hors 
du pays d'origine du membre du personnel et agréé par le secré- 
taire général; dans ce cas, l'indemnité varie selon le montant des, 


. frais scolaires mais ne peut en aucun cas excéder 400 dollars. 


— 
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MINISTÈRE DES FINANCES 


DIRECTION GENERALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS. — DIVISION DES 


DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION 


TABLEAU PAR GROUPEMENTS D'UTILISATION, — 


QUANTITÉS (EN MILLIERS 


IMPOR 


Alimentation (à l'exclusion des oléagineux, huiles et graisses), boissons, tabacs. 


Derni-produits (or exclu). es 


A l'équipement ‘de l'agriculture. 
Dont 4 Produits finis\ 4 l'équipement de l’industrie et des autres activitét 


cipalerr.ent : A la consommation... 
Or 


Total 


Alimentation (à l'exclusion des huiles et graisses), boissons, tabacs. 


l’agriculture. . 


pont { Produits finis l'équipement de et des autres activités 


destinés prin- üves 


Total 


DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION 


cos 


LAS 


QUANTITÉES 


(ER MILLIERS 


Alimentation (à l'exclusion des huîles a graisses), boissons, tabacs. 


A l'équipement de ‘l'agriculture... 
destinés A l'équipement de l'industrie et des autres activités 
pa eirent. A la 


Or 


Dont ? Produits finis 


Alimentation (à l'exclusion des oléagineuz, huiles et graisses), boissons, tabacs. 


Lemi-produits (or - 

A l'équipement de ‘l'agriculture 


destinés prin- 
cipalement: | 4 consommation: 


Dont ; Produits me) A l'équipement de l'industrie et des autres activités 


Total 


C2 


€890 
ci 
T 
DE 
NUMÉROS - 
des 
| groupemeats 1958 
d'utilisation. Étranger. | Zone franc. | Fotal. 2 
| Mois de mai des en 
3.882 93 3.975 
3 657 442 41.099 
389 28 417 
305 26 331 
| 
64 2 : 66 
12 » 12 
» » » 
EE 5.160 946 6.106 
Cinq premiers mois des 
| 41.055 ” 3.107 
19.983 334 20.317 
3 3.113/ 2.061 5.177 
1.825 152 1.977 
23 1 24 
193 9 202 
50 50 
| 25.976 4.602 30.578 
TA 
 EXPOR 
- DE 
NUMÉROS 
des 
anné 
Mois de mai des 
246 84 330 
1.658 33 41.61 
551 225 776 
5 465 168 63 
6 4 2 
57 83 
8 2 30 58 
9? » » » — 
2.988 60 3.593 
anné, 
Cinq premiers mois des 
1 539 41.941 
2 . 8.47 1.356 478! 
3eta 8.446 201 8.647 
2.967 1.204 4.171 3.! 
5 2.546 888 3.434 
6 6 9 15 
1 273 440 
8 42 . 467 309 
16.232 3.300 25m! 
L 
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ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET INTERNATIONALES. — STATISTIQUE COMMERCIALE 


COMMERCE SPECIAL (Y COMPRIS L'OR INDUSTRIEL) 


TATIONS 
DE TONNES MÉTRIQUES) VALEURS «(EN MILLIONS DE FRANCS) 
4959 1958 4959 
| Étrenger. | Zone franc, | Total. Étranger. | Zone france. | Total. Étranger | Zone franc. | Total 


212 378 590 47.461 .162 56.223 45.19% 35.218 50.349 
3.366 61 3.427 38.847 903 39.750 36.809 37.502 
668 355 1.023 37.653 46.410 54.063 32.442 44.412 46.854 
251 15 266 65.000 68.548 59.015 * 2,947 61.962 
215 13 228 28.819 3.234 32.050 25.533 2.657 28.190 
A 1 6 3.134 3.143 ‘| 2.660 13 2.673 
19 1 20 241.998 115 5.113 91.577 100 21.677 
142 » 12 8.049 193 8.242 9.245 177 9.422 
» 421 42 °297 1 298 
4.497 809 5.306 159.082 59.623 218.705 413.694 53.271 196.965 
années 1958 et 1959. 
1.081 2.940 85.307 194.430 979.737 84.011 472.417 956.198 
17.3 524 18.437 198.933 3.476 202. 409 196 5.850 201 .912 
.856 4.762 188.259 79.095 267.357 166.631 74.104 240.735 
1.258 86 1.344 .087 15.965 314.052 302.773 12.605 315.378 
1. 76 1.190 139.549 14.422 152.971 130.001 11.247 
2 24 9.041 54 9.065 10.770 62 10.822 
1%6 . 7 133 113.576 637 114.213 118.596 577 119.172 
56 | 1 57 35.951 852 36.803 13.316 719 44.035 
, » ,» 701 5 706 2.678 6 2.684 
23.058 4.495 271.183 771.287 292.974 1.064.261 752.155 264.982 1.017.197 


TATIONS 
DE TONNES MÉTRIQUES) r VALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS) 
41959 1958 1959 
Étranger Zone franc. Total. Étranger. | Zone france Total Étranger | Zone franc. | Total 
L . LI LI 
années 1958 et 1959. L" 
144 #1 235 43.316 8.111 21.427 42.952 10.406 21.258 
dk 589 212 801 5.356 3.815 9.169 6.911 3.827! . 10.738 
1.952 44 1.996 10.678 1.103 11.781 15.92 1.667 17.579 
837 e 1.082 73.914 43.759 417.703 120.208 52.834 73.042 
718 183 901 32 10.596 43.195 56.556 12.063 68.619 
2 2 4 511 507 1.018 751 607 1.258 
68 27 95 18.861 10.206 29.067 21,088 13.730 37.818 
49 33 82 22.003 22.480 44.483 38.813 65.247 


années 1958 et 1959. | 
| 
3.522 . 592 4.11 403.385 56.835 160.220 457.137 68.926 226.073 
années 1958 et 1959. | 
719 515 1.234 67.547 49.893 117.110 61.742 52.841 114.553 
2.868 41.407 4.975 35.801 49.308 54.604 32,928 21.763 54.691 
9.264 206 9.470 58.806 7.874 66.680 75.037 8.749 83.786 
4.009 1.374 5.383 385.754 242.945 627.999 529.067 263.533 792.600 
3.52% 1.053 4.574 175.298 56.707 222.000 260.821 61.829 225.670 
8 10 13 2.035 3.22 5.267 3.281 3.897 7.178 
281 137 - M8 93.270 150.887 97.195 64.552 161.747 
. 199 174 373 115.156 124. 239.845 167.760 130.245 298.005 
» 1.146 198 1.%4 2.099 496 2,535 
16.860 3.502 20.362 548.524 319.513 868.097 700.782 347.282 1.048.165 
L | 
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10 Juillet 1959 


Ministère de la santé publique et de la population, 


Avis de vacance d'un poste de méderin adjoint 
au sanatorium du Cluzeau (Haute-Vienne). 


Est envisagée la vacance d'un poste de médecin adjoint au sana- 
torium du Cluzeau (Haute-Vienne). 


Peuvent étre candidats: 

4e Les médecins adjoints en fonctions dans un sanatorium 
ublic ; 
te Les médecins à temps complet en fonctions dans un dispen- 
saire antituberculeux public, à la condition d’avoir figuré sur une 
liste d'aptitude aux fonctions de médecin des services antituber- 
culeuxX prévue par le décret du 12 juin 198; 

3%e Les médecins qui figurent sur la dernière liste d'avtitude 
établie à la suite du concours sur épreuves et sur titres du 
8 décembre 1958, ainsi que les candidats inscrits sur les listes 
précédentes à qui un poste de sanalorium public ou de dispensaire 
n'a pu être offert. 

Les candidatures devront être adressées dans un délai de trois 
semaines, à compter de la publication du présent avis, au ministère 
de la santé ee et de ia population (direction de l'adminis- 
pue générale, du personnel et du budget}, 7, rue de Tilshtt, 
aris (17°). 

Il est signalé aux candidats que des renseignements sur Îles 
conditions de logement, etc., seront faurnis par le médecin direc- 
teur du sanatorium dans lequel un poste se trouve vacant. 11 leur 
est recommandé de solliciter immédiatement ces renseignements. 


Les praticiens n'oceupant pas un poste public sont’ priés de 
joindre à leur candidature : 

io Un certificat élabli par un médecin assermenté (médecine 
intrale) indiquant qu'ils ne sont atteints d'aucune maladie ou 
nftrmité incompatible avec l'exercice des fonctions de médecin des 
services antituberculeux et que l'examen, orienté particulièrement 
vers le dépistage des maladies cancéreuses, des maladies - mentales 
et de la poliomyélite, n’a mis en évidence aucune manifestation 
morbide ; 

2 Un certificat établi par un médecin phlisiologue agréé spéci- 
flant s'ils sont actuellement indemnes de toute aïflection tubercu- 
leuse ou considérés comme définitivement guéris. 


Banque de France, 


Avis, 


Afin d'habituer dès maintenant le public au changement d'unité 
monétaire qui interviendra le 1" janvier 1960, la Banque de France 
met en circulation. dès le 15 juillet, des contingents de billets de 
600 F, 1.000 F, 5.000 F el 10.000 F appartenant aux types actuels et 
qui comportent, en sucharge rouge, l'indication de leur contre- 
valeur en « nouveaux francs ». 

Ces billets circuleront concurremment avec les billets actuels et 
comme eux sans limitation de durée. 

11 est rappelé à celte occasion que les chèques, les virements et 
les eflets de commerce doivent continner à être libellés en francs 
actuels jusqu'à nouvel avis, conformément à l'ordonnance du 
271 décembre 1968. 


La situation hebdomadaire arrttée à la date du 2 juillet 1959 tient 
compte de l'acquisition, par le Trésôr public, des devises nécessaires 
au règlement des échéances non reportées de fin juin de la dette 

ublique extérieure, soit 40,3 millions de dollars des Etats-Unis et 

A millions de dollars canadiens qui ont été prélevés au compte 
« Disponibilités à vue à l'étranger ». 

Le solde de ce compte accuse une diminution inférieure au mon- 
tant de ce payement en raison de l'incidence des autres opérations 
de la semaine. 


Au surplus, il a été procédé au remboursement des échéances de 
fin juin des dettes bilatérales résullant de la liquidation de l’Union 
européenne des paiements, soit 23,7 millions de dollars monnaie de 
compte qui ont été prélevés sur les avoirs en devises du fonds de 
stabilisation des changes et se décomposent comme suit: 

20,2 millions de dollars au titre des dettes en capital; ce payement 
a entraîné une réduction équivalente des engagements en devises du 
fonds de stabilisation des changes; 

3,5 millions de dollars au titre des intérêts. 


Avis de concours pour l'emploi de dame rédactrice. 


Un concours pour l'emploi de dame rédactrice à la Banque 
de France sera ouvert le dimanche 18 octobre 1959. Les épreuves 
écrites auront lieu, à cette date, à Paris et dans les villes de 
province qui seront éventuellement désignées comme centres d'exa- 
men. 

Pourront être admises à concourir les «ar.didales de nationalité 
française, âgées de plus de dix-huit ans et de mains de vingt- 
ix ans au 1 janvier 4959, tilulaires du baccalauréat complet de 
enseignement secondaire. 


Tous renseignements complémentaires peuvent être obtenus à 
la Banque de France, direction générale du personnel (service des 
concours), 39, rue Croix<es-Petits-Champs, à Paris (1), et auprès 
des directeurs de succursales. 

Les demandes d'inscription, accompagnées de toutes les pièces 
nécessaires, seront adressées, du 10 août an #1 septembre 4%9 
au Gouverneur de la banque de France, à Paris. d 


Avis de concours pour l'emploi de dame secrétaire comptable. 


Un concours pour l'emploi de dame secrétaire comptab'e à la 
Banque de France sera ouvert le dimanche 24 janvier 1960. Les 
épreuves écrites auront lien, à cette date, à Paris et dans les 
villes de province qui seront ultérieurement désignées comme 
centres d'examen. 

Pourront être admises à concourir les candidates de nationalité 
française, âgées de plus de dix-huit ans et de moins de vingt- 
six ans au {+ janvier. de l’année 1960, titulaires de l’un des 
diplômes suivants: 

Rrevet élémentaire ; 

Rrevet d'enseignement primaire supérieur; 

Certificat d'études classiques ou modernes du premier eycle; 

Brevet d'études du premier cycie du second degré; 

Diplôme d'études secondaires ou première partie du baccalauréat 

e l'enseignement secondaire ; À 

Diplôme de sortie des écoles supérieures de commerce; 

Certificat d'études commerciales (degré supérieur); 

Brevet d'enseignement commercial ; 

Brevet supérieur d’études commerciales : 

Diplôme d'élève breveté des écoles nationales professionnelles, 

section commerciale ; 

Diplôme de sortie des écoles commerciales de jeunes files, 

avenue Trudaine, à Paris, et 2, place Morel, à Lyon. 

Tous renseignements complémentaires peuvent être obtenus à la 
banque de France, direction générale du personnel (service des 
concours), 29, rue Croix-des-Petits-Champs, à Paris (1e), et auprès 
des directeurs de succursales. 

Les demandes d'inscription, accompagnées de toutes les pièces 
nécessaires, seront adressées, du 4er octobre au 15 novembre 19,59, 
au Gouverneur de la banque de France, à Paris. 


Avis relatif aux taux d'escompte 
et des avances sur titres de la Banque de Francs, 


Le conseil général de la Banque de France, dans sa séance du 
jeudi 9 juiliet 1959, a pris un arrêté ramenant le laux des avances 
sur titres de 6 p. 100 à 51/2 p. 100. 

Il a pris en inême temps et une nouvelle fois des mesures 
techniques de détente concernant les présentations d'effets au- 
delà des plafonds d'escompte. pres 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
MOREL 


COTE DES CHANCES 


En centaines de francs (1). 


Derniers Cours limites | Cours æxtrèmes 
cours 
pratiqués cotés à la Bourse 
4 0000! $ 4 99706 | 490 49710 49095 9085 
5 140 |Canada......... 5 135 513% 
2 315 |Côte Fse Somalis |100F Djib.| 2 30281 2262 
59 45 |Mexique........ 100 pes. | 39 4965 |... ..... ... ..... 
117 455 | Allemagne occid.| 100 D Mk 147 549 115840 110280 470 117 
19 000 |Autriche........ 100 sch. | 18 08860 | 18 7025 19 2700 } 49 .... ... .... 


| Belgique. .......| 400F | 987412 | 9727 10023 9 8330 
71 840 |Danemark 4006. à | 71 47709 | 704275 725395 } 71 310 
13 8050 |Gde-Bretagne...| 4 liv. st. | 1382376 | 130220 140265 | 13 8090 13 8065 


7 909 |Italie........... 1000 lire | 7800206! 778395 79105 7 909 
68 97 Norvège ........ 100 60 1188 68 053 70 155 6 
130 100 |Pays-Bas ....... 1000. 1200226 1270975 131 0960 |190 190 130 150 
17 220 |Portugal..... 100esc. | 17 17288 | 1685 17 5020 | 47 215 ... 
04 800 1000. | 43519 } 046960 06 1840 | 900 94 
113020 100Fs. |1120089 [110110 4115840 |413920 113 890 
69 |Tehécoslovaquie | 100 kes. | 68 57027 | 68 05 69 08 69 ... 

1 658 | Yougoslavie.....| 100 din 164568 | 16335 16580 1658 ... ... 
Matos. 100 F marocains. 11% 
1 dinar....... 749 
Zone CG PF. A. 100 F C. PF. A..:.... ? 
Zone C. P. 100 F CFP P...…... 5 


(4) Ordonnance n° 58-1351 du 27 décembre 1958 
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BANQUE DE FRANCE 
SITUATION HEBDOMADAIRE 
AU AU 
2 JUILLET 1959 25 JUIN 1969 

ACTIF 

prêt d’or au Fonds de stabilisation des changes » 141.220.244.714 » 

519.000 


Disponibilités vue à l'étranger... 182. .000 » 183.226.000.000 
Avances au Fonds de stabilisation des changes con » 
Monnaies 10.872.277.5%# » 11.160.286.615 » 


Prêts sans intérêts à l'Etat 50.000.090 .000 50.000.900.000 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1940 au 20 juillet 1944 (4).......... 426.000.000.000 » 426.000 .000 .000 
Avances provisoires à l'Etat 175.000.090.000 » 175.000 .009 .000 
Avances à l'Etat à échéance déterminée 139.700.009.000 » 421.500.090 .000 


Portefeuille d'escompte : 
ets escom sur ran er . 
Eflets arant par l'Office céréales M. 11.200.304 .948 » 1.553.711.162.581 » 1.450.735 .588.891 
Etlets de mobilisation de crédits à moyen 981.543.987.461 » 


Avances à 30 jours sur eflets publics.............sossssessmmsmsssspussonenmensssssensesstese 149.133.584.000 » 46.451.026.000 » 

Rentes pourvues d'aflectations spéciales (10). 412.080. 70 112.980.759 
Effets en cours de recouvrement. pe 59.221.505.045 » 32.450.133.494 » 


Total LL 3.803.973.92% 444 F 3.637.597 .639.283 F 


PASSIF 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en circulation. cases 3.455.398.019.845 » 3.289.2M.416.465 » 
Comptes courants créditeurs: 
Compte courant du Trésor public.................... 91.209.377 » 
cales et étrangères. 146.466.204.846 » ?  235.360.359.958 » 232.166.003.275 » 
Autres comptes courants et de dépôls de fonds; dispositions et 
autres engagements à LL EEE 88.745.289 .242 » 


4182.500.000 
626.624 .703 
22.105.750 


(1) (Convention de 26 juin 1957 approuvée par la loi du 26 juin 4957. i 
de 1878, loi du 43 juin 1878 prorogée, lois des f1 novembre 1807, | 
du 9 juin 1857, convention 29 mars du 
20 décembre 4011, 20 décembre 4918 et 25 juin 1928, convesltion du 12 novembre 1938, décret du Certifié conforme aux écritures: 
12 novembre 1938, convention du 27 mars 1947, joi du 29 mars 1947, . Le Gouverneur, 
14) (Conventions des 25 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1949, 20 février, 90 avril, 10 mai, 11 juin, W. BAUMGANTNER. 
1 janvier, 81 mars, 8 juillet, 50 septembre, 16 décembre 1943, 23 mars, 17 mai et 1 ). 
D (Convention ‘du 29 septembre 1038 approuvée par le décret du fer septembre 1939, convention du TAUX DES OPERATIONS 
29 février 1940 approuvée par le décret du 29 février 1940, convention du 9 juin 1940 vée par 
le décret du © juin 1940, convention du 8 juia 1944 approuvée par la loi du 15 juillet 1944, convention 
du 24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 25 par Escompte CEPEEETELETILIILIZIILIILLIIT. 40/0 


1947. Avances sur 6 0/0 
janvier 1958). Avances à 20 JOUrS. 3 0/0 


ce n'excède pas ois . 
1958. mois 8 0/0 
t 1936, décret du 29 juillet 1999. loi du 19 mai 1941» 
Escompte d'effets mobilisant des 


17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857. créances nées sur l'étranger... 8 0/0 
ovembre 1897 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, | 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


— | 
TIRAGES FINANCIERS numenos | numéros | numeros | xumenos | numeños 
des titres des titres des titres des titres des titres 
et années et années et années et années et années 
L des tirages. des tirages. des tirages. des tirages. des tirages. - 
L'HYDRO-ENERGIE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 600.000.000 DE FRANCS 128 13. 32448 
Sièce SOCIAL : 24, BOULEVARD DES CAPUCINES, PARIS ( ( - 
# ù 1307 (59) | 1868 158) | 2447 (53) | 3.025 (59) | 3822 (59) 
B. C.: Seine 54-B 2790. 1315 (55) | 1875 (59) | 2448 (59) | 3.040 (58) | 3832 (58) 
1316 (59) 1.901 (58) 2.449 9) 3.047 (59) 3.842 (58) 
OBLIGATIONS DE 1.000 F 5 % 1931 1346 (98) 1206 0) 3.056 (98) 
1206 00) | 1907 (00) | 2408 (08) | 3108 (46) | 
3.882 (58 
( 
Tirage du 20 evril 1998. Tag (57 | 1993 (59) | 2529 (59) | 3134 (59) | 3500 (28) 
00) | 1008 (00) | 2842 (88) |/ 3158 (8) | (59) 
Amortissement par rachat de deux cent deux obligations; 1420 (59) | 1909 (59) | 2555 (58) | 3157 (59) de 
Tirage au sort de deux mille six cent huit obligations formant le 1439 (59) | 2011 (59) | 2556 (57) | 3.162 (59) | 3925 (59) 
compil t de l’amortissement prévu pour 1959. 1.441 (59) 2013 (59) 2558 (55) 3.163 (58) 3.936 (59) 
1443 (58) | 2020 (58) | 2560 (59) | 3.180 (58) | 3947 (58) 
1448 (58) | 2023 (58) | 2561 (59) | 3183 (59) | 3948 (50) 
. ( 
3° Des 1484 (58) | 2047 (58) | 2576 (59) | 3225 (59) | 390 
1909 1496 (97 | 2001 #50) | 2580 (50) | 3335 (56) | 
2° Des numéros des obligations amorties aux précédents tirages et 1498 (58) | 2094 (59) | 2607 (57) | 3.244 (59) | 4628 (58) 
non encore remboursées. Ces dernières obligations sont rem- 1504 (59) | 2122 (58) | 2612 (59) | 3.361 (58) | 49030 58) 
boursables, coupon du 1°" février de l'année suivant le tirage 1506 (59) | 2.126 (59) 2615 (58) | 3268 (59) | 4037 4 
attaché, à 999,25 F, jar tirage de 1948 Inclus, 1.000 F à 1.507 (59) | 2127 (59) | 2621 (59) | 3.345 (59) | 4040 (57) 
partir du tirage de 1949. 1814 (59) Le 4 2622 (54) + 4 4043 (58) 
Nora. — Les nombres portés entre parenthèses en regard des 1519 (#i) 2633 (58) 4, 
numéros des titres indiquent l’année de remboursement. 1534 (56) | 2.146 (58) | 2654 (58) | 3.394 (59) + ) 
1536 (19) | 2.147 (67)! 2659 (59) | 3.396 (59) | 4055 (58) 
1537 (58) 2.148 (56) 2.690 (59) 3.397 (59) 4.072 (59) 
nUMEROS | numéros | numenos | | numsros 1538 (57) | 2149 (59 | 2717 (58) | 3403 (59) | 4673 (59) 
des titres des titres des titres des titres des titres 1540 (58) | 2176 (56) | 2719 (59) | 3411 (56) | {974 (58) 
des des des des 
1587 (58) | 2193 (55) | 2754 (59) | 3425 (59) | {108 (0 
1591 (58) 2203 (58) 2.756 (59) 3432 (58) 4113 (58) 
381 (59) | 583 (59) | 846 (58) | 1042 (57) 1598 (59) | 2204 (58) | 2757 (59) | 3465 (46) | 43115 (59) 
395 (58) 589 (59) 851 (56) | 1044 (58) 1600 (59) | 2206 (59) | 2.777 (57) | 3466 (59) | 4132 (50) 
417 (58) 592 (59) 863 (59) | 1054 (58) 1601 (58) | 2223 (59) | 2779 (54) | 3485 (59) | 4,339 (58) 
418 (58) 604 (58) 866 (59) | 1.067 (59) 1602 59) | 2227 (55) | 2783 (59) | 3400 (58) | {145 (7 
419 (58) 608 (58) 867 (59) | 1068 (59) 1625 (59) | 2231 (57) | 2788 (57) | 3530 (59) | 2160 (5) 
421 (59) 611 (58) 868 (59) | 1074 (58) 1627 159) | 2234 (59) | 2791 (58) | 3531 (59) | dés (8) 
423 (58) 612 (59) 881 (59) | 1087 (55) 1632 (56) | 2241 (46) | 2793 (59) | 3.543 (56)| J568 (se) 
424 (57) (58) 882 (59) | 1089 (59) 1656 (52) | 2271 (59) | 2810 (57) | 3557 (59) | 410 (30) 
433 (57) 623 (59) 889 (58) | 1110 (58) 1660 :59) | 2272 (59) | 2815 (59) | 3.558 (59) | 4100 (8) 
442 (59) 643 (59) 890 (50) | 1.113 (57) 1662 (58) | 2273 (59) (59) | 3574 (59) | 200 (39) 
448 (57) 649 (46) 901 (59) | 1.115 (58) 1675 (57) | 2283 (58) | 2844 (58) | 3.576 (57) 4202 (58) 
463 (59) 651 (58) 939 (58) | 1120 (59) 1680 (56) | 2310 (59) | 2845 (58) | 3584 (57) | (57) 
465 (59) 652 (58) 947 (58) | 1.124 (58) 1.701 (59) | 2315 (59) | 2855 (59) | 3.585 (57) 
466 (54) 670 (59) 955 (58) | 1127 (58) 1.708 (59) | 2317 (55) | 2856 (59) | 3.589 (58) | 4260 (59) 
467 (58) 671 (59) 957 (58) | 1.128 (59) 1711 (59) | 2340 (59) | 2860 (58) | 3.612 (53) | 4261 (59) 
468 (59) 726 (59) 959 (58) | 1131 (58) 1713 (59) | 2358 (59) | 2882 (58) | 3.626 (58). 4262 (59) 
469 (59) 736 (58) 962 (59) | 1136 (59) 1734 (57) | 2359 (58) | 2899 (58) | 3.638 (59) | 4283 (58) 
471 (59) 737 (59) 968 (59) | 1.150 457) 1738 (59) | 2361 (58) | 2900 (59) | 3670 (57) | 4285 (58) 
473 (56) 742 (59) 969 (57) | 1.163 (59) 1765 (59) | 2363 (59) | 2901 (59) | 3.685 (59) | 4291 (58) 
476 (55) 761 (59) 971 (59) | 1.189 (59) 1766 (58) | 2372 (57) | 2902 (54) | 3.686 (59) | 4299 (56) 
477 (58) 780 (59) 974 (59) | 1201 (59) 1778 (58) | 2378 (59) | 2903 (47) | 3.693 (59) | 4300 (58) 
483 (59) 792 (48) 996 (57) | 1.203 (57) 1781 (58) | 2308 (58) | 2925 (59) | 3.699 (47) | 4309 (59) 
484 (59) 794 (59) | 1016 (58) | 1213 (57) 1782 (59) | 2399 (59) | 2928 (59) | 3.700 (59) | 4312 (57) 
489 (58) 795 (58) | 1019 (59) | 1.220 (57) 1.794 (59) | 2303 (59) | 2929 (58) | 3.711 (46) | 4 (57) 
508 (59) 799 (57) | 1.025 (59) | 1.222 (57) 1.808 (45) | 2419 (59) | 2933 (45) | 3.750 (59) | 4352 (59) 
504 (59) 804 (58) | 1031 (59) | 1228 (58) 1811 (59) | 2432 (58) | 2958 (59) | 3.751 (59) | 4358 (59) 
506 (59) 809 (57) | 1.034 (55) | 1240 (59) 1825 (59) | 2433 (58) | 2966 (58) | 3.752 (59) | 4380 (59) 
511 (59) 819 (46) | 1035 (59) | 1260 (59) 1827 159) | 2436 (58) | 2976 (58) | 3.756 (58)-| 4419 (59) 
562 (52) 827 (58) | 1036 (59) 1272 (58) 1828 (59) | 2437 (54) | 2977 (58) | 3.763 (58) | 4.420 ) 
563 (57) 836 (58) | 1037 (59) | 1275 (59) 1830 (59) | 2440 (56) | 2981 (57) | 3.765 (58) | 4452 (55) 
565 (59) 839 (57) | 1039 (57) | 1.277 (59) 1854 (57) | 2441 (47) | 2900 (58) | 3.789 (59) | 4454 (58) 
580 (58) 842 (57) | 1040 1.281 1855 (7) | 2442 2993 (57) | 3.79% 4457 (59) 
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NUMÉR 
os 
des 
a titres . NUMÉROS 
4158 (59 des 
4.474 ) | 5.233 ges. et années 
4478 (56) (58 des tirage titres NU 
152 | (82) | 6.075 (36) et années 
(59 5.303 (59) 075 ( ) | 6: (58 des ti titres NUM 
1533 (0) | 5338 (9) 6.063 9) | 660 767 | de 
4543 (59) 5.358 (59) (58) 7.685 (58) tirages. et UMEROS 
130 (39) 6.002 6900 (59) — — des _Lirages 
4.611 ) | 5.390 (58) 6.117 | 72 44% — 8.423 (54) .066 ) | 985 (59) 
4618 (54) | 5.39 (58) 7.046 (58) | 7702 | 7 (58) 
(58) | 70° 4 (38) (54) 
(59 5.394 (5 (58 7 794 (59) 429 | 9 (58 9.875 ) 
679 5. (59) 210 ) 055 2 (58 8.434 (58) 104 °8 (59) 
4.684 (58) 6.215 (58) 7.075 (59) 7.829 (58) (58) 9.127 (58) -881 
4 686 (58) 6216 | 7250 — (58) (59) 9.156 (59) 9.901 
4688 (58) 422 < 621 se) | 725 (56) 7.832 (59) 446 (58 9.16 (59) 9.903 Ge) 
) 7 (58) | 7355 (46) ) 
707 5. (59) 247 ) 106 ) (59 8.486 (58) 178 9. (58) 
4745 (58) (0 7.107 ) 8 (59 9.180 (58) 2919 
4755 (59) 6265 (59) 28 (58) 7.862 (59) 9 189 (55) 9.933 
4756 (59) rs ee 6.266 (58) 7.136 (58) | 7.904 (59) + 58: 9,199 (58) 9.935 + 
4757 (58) 255 (0) 7172 (89) | (53) (58) 9.191 (58) 0930 
4. (50) 5.457 )1 6 (54 7. Re (59) 527 11 9 (59) 9.265 ) 
760 (58 296 ) 179 ) : 85 (53 225 ) ‘ (58 
4. (58 5.511 6 (58 | (59) 339 9 (59 9.982 ) 
(58) 566 (58) — | 7961 (58) (58, 9 337 (59) 19.017 
4.789 (58) re 6.363 (59) 7.218 (58) 7.982 (58) cu 9.349 (58) 0.033 < 
| 037 | | 7290 (58) 58) | 9.307 | 
585 (33) 7992 (38) 643 (58) 00) 10.060 (59) 
4813 (59) 5.586 —< 6. (58) | 723 (59) 8.000 (58) 8.644 (5) 9 378 (59) 10.073 2n 
4 844 (56) 6435 (59) | 7293 (59) 8.046 (58) (54) 10.114 
4.850 (59) pe (59 6.436 (58) 731 (58) 8.047 (58) -581 4 9.41 (58) 10.125 (58) 
4853 (59) pet 4 6 (59) 72336 (48) 8.055 (58) 8.595 — 9.419 (58) 10.138 (58) 
4.883 (59) 6.534 (58) | 7338 | (58) (50) 9.423 (58) 10.147 4 
4919 (59) + en 6.569 (55) 7.34 (58) 8.087 (59) 8.708 9.126 (58) 10.149 455) 
373 (58) 7247 (59) 48 (8) 153 (56 
4.950 (59) 764 = 6.577 (58) | 7-34 En | 27 (58) 737 ) | 9433 (58) 10155 { ) 
(58 (59) | (58) (56) 433 (54) | 101 (53) 
4.960 (58) 5.821 6.624 (56) 7 402 (58) 8.150 (59) 8.776 _ pr (59) 10.188 (58) 
4961 (58) 5.844 + 6625 (59) | 7405 (58 8151 (58) 8.777 1 9. (59) 10.190 (57) 
4, (58 5.875 )|1 6 (59 (58: 8.1 (55 8.778 ) 462 ( 10.1 (58) 
5.008 (50) 3.803 | 6653 1438 (58) (58) 8 789 (58) 
5.060 (38) (38) 6657 (59) 7.467 (8 8182 (38) 8700 (58) 9527 (8) | 20250 
sen 5933 (39) (58) 8.834 954 (56) 10.241 (59) 
5963 (30) (39) — (58) 10314 (59) 
5104 (58) 5.987 Ge) 6.847 (58) 2 (58) 8 268 (53) 8.864 (59) | 9.564 (59) 10316 (57) 
sie 5908 (59) 6870 (38) 10317 (97) 
5.106 (59) 5.994 _ 6.85 (58) the (58) 8.283 (58) 8 893 (58) 9 66 (58) 10.333 (57) 
5.107 (58) 6833 (59) (59) 8.285 (59) 8.905 (58) | (39) 10.234 (59) 
5.198 (58) .008 | —4 6210 (59) He (47) 8.301 (59) 8.929 (54) + (59 10.346 (58) 
Sue | 6038 (3 | 516 (69) | | 10276 (57 
6.048 6.940 (45) 7.632 8.246 (59) 9.012 (54) 9.682 4 (58) 
5225 (39) go) | 6942 (59) | (58) 9013 (38) 9.603 - 
® ) 367 9. 0 5 
6.056 (39) 18 83 (58) (59 — (59) 
G8) 952 7 668 (59) 78 018 )1 9 (58 472 
6.955 (59) | 7.669 (58) 8.580 (59) 9.021 (58) 4 10.486 (59) 
7 (59) 716 (59) 
671 8.39 (59) (58 D720 (48 1 (59 
À 9.027 ) 9 (59) 0.500 ) 
8.411 58) 9.023 (£8) 730 (58 10.50 (59) 
(58 9.7 ) 2 
9.041 733 (58 10,53 (59) 
(58) 
9.788 (59) 515 
(59) 10 (54 
9.849 (59) ! 1 .518 +4 
(59) 0521 ( ) 
(99) 


| 
, 
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NUMEROS NUMÉROS NUMÉROS NUMEROS NUMEROS NUMEROS NUMEROS NUMÉROS NUMEROS 
des litres des titres des Litres des titres des titres des Litres des titres des titres des titres 

et années et années et années et années et années et années et années et années et années 

des tirages. des tirages. des tirages. des tirages. des tirages. des tirages. des tirages. des tirages. des tirages. 
13.156 (58) | 14133 (59) | 15.065 (58) | 15.988 (59) 16800 (59) | 17.511 (57: | 18.327 (59) | 19.235 (59) | 20.098 (59) 
13157 (59) | 14161 (58 | 15.069 (59) | 15.992 (59) 16821 (59) | 17.527 (59) | 18.330 (59) | 19.252 (59) | 20.107 (59) 
125% (591 | 14163 (58) | 15.072 (45) | 16.006 (55) 16.840 (59) | 17.531 (44) | 18.348 (59, | 19.254 (59) | 20.108 (57) 
13.184 (53) ! 14.170 (59) | 15.079 (57) | 16.009 (58) 16861 (58) | 17.564 (59) | 18.352 (54) | 19.256 (59) | 20.125 (59) 
13185 (57) | 14175 (54) | 15.080 (59) | 16.035 (59) 16863 (59) | 17.565 159) | 18.369 (58) | 19.257 (59) | 20.139 (58) 
13.186 (56) | 14.188 (59) | 15.086 (58) | 16.048 (59) 16865 (58) | 17.566 (58) | 18.380 (56) | 19.311 (56) | 20.144 (59) 
13.220 (59) | 14.191 (55) | 15.099 (58) | 16.049 (59) 16869 (58) | 17.577 (59) | 18.388 (58) | 19.313 (59) | 20.145 (57) 
13.220 (59) | 14.197 (59) | 15.101 (58) | 16.067 (59) 16.888 (59) | 17.591 (35) | 18.395 (56) | 19.320 (59) | 20.146 (56) 
13222 (59: | 14208 159) | 15.102 (58) | 16.074 (59) 16.890 158) | 17.592 159) | 18.397 (59) | 19.337 (58) | 20.150 (57) 
13257 (58) | 14.231 (58) | 15.136 (59) | 16.105 (43) 16.896 (58) | 17.599 (58) | 18.400 (58) | 19.343 (58) | 20.159 (59) 
13259 (55) | 14.237 (59) | 15.139 (58) | 16.106 (58) 16899 158) | 17.604 (57) | 18.401 (53) | 19.349 (58) | 20.185 (59) 
13.262 (53) | 14.240 157) | 15.143 (58) | 16.110 (58) 16.905 (53) | 17.606 (59) | 18.402 (58) | 19.350 (59) | 20.194 (58) 
13287 (59) | 14255 (59) | 15.148 (59) | 16.111 (46) 16909 (58) | 17.623 (57) | 18.403 (59) | 19.398 (53) | 20.195 (59) 
13295 (58) | 14256 (59) | 15.149 (58) | 16.112 (57) 16.923 (58) |-17.624 (57) | 18.405 (56) | 19.399 (56) | 20.229 (59) 
13297 (59) | 14259 (58) | 15.165 (59) | 16.115 (57) 16.924 (59) | 17.637 (59) | 18.407 (56) | 19.400 (59) | 20.230 (58) 
13303 (59) | 14.263 (58) | 15.184 (59) | 16.116 (58) 16.925 (59) | 17.655 (59) | 18.414 (59) | 19.401 (58) | 20.233 (58) 
13312 (58) | 14266 (59) | 15.185 (58) | 16.121 (58) 16.926 (59) | 17.666 (58) | 18.422 (56) | 19.440 (57) | 20234 (59) 
13217 (57) | 14290 (56) | 15.191 (57) | 16.122 ‘59) 16950 (45) | 17.679 (58) | 18.429 (58; | 19.447 (57) | 29271 (59) 
13.319 (57) | 14.298 (57) | 15.200 (59) | 16.127 (59) 16.961 (59) | 17.681 (58) | 18.450 (59) | 19.448 (57) | 203% (53) 
13323 (58) | 14318 (58) | 15.208 (59) | 16.131 159) 16.981 (45) | 17.686 (57) | 18.451 (59: | 19452 (59) | 20330 (57) 
13.324 (58) | 14354 (58) 15.214 (57) 16.139 (58) 17.001 (59) | 17.687 (58) | 18.452 (59) | 19.453 (59) 20332 (44) 
13.325 (59) | 14358 (56) |! 15.227 (58) | 16.143 159) 17.003 (59) | 17.689 (59) | 18.459 (57) | 19.455 (59) 20333 (43) 
13326 (59) | 14365 (59) | 15.244 (58) | 16.158 (59) 17.004 (57) | 17.716 (58) | 18.461 (58) | 19.456 (58) | 20334 - (57 
13.362 (59) | 14367 (59) | 15.270 (59) | 16.164 (58) 17.005 (57) | 17.732 (59) | 18.471 (58) | 19.457 (57) | 59 335 e 
13.367 (59) |! 14.392 (59) | 15.275 (57) | 16.189 (58) 17.018 (58) | 17.733 (59) | 18.458 (57) | 19.458 (59) (43) 
13268 (57) | 14394 (59) | 15.297 (59) | 16.192 157) 17022 (58) | 17.736 (56) | 18.546 (59) | 19.469 (58) | 20336 (59) 
13403 (58) | 14.408 (59) | 15.314 (57) | 16.195 152) 17,040 (57) | 17744 (57) | 18565 (58) | 19.483 (57) | 20337 (59) 
13405 (57) | 14412 (59) | 15.316 (58) | 16.197 (58) 17,041 (50) | 17.746 (58) | 18579 (59) | 19.497 (59) | 20347 (59) 
13410 (56) | 14419 (58) | 15.317 (59) | 16205 (57) 17,042 (56) | 17.749 (56) | 18597 (59) | 19.499 (58) | 20-552 (58) 
13.411 (59) | 14.460 (59) | 15.323 (57) | 16.208 .58) 17,043 (59) | 17750 (58) | 18598 (59) | 19,514 (59) | 20353 (57) 
13412 (55) | 14461 (58) | 15.324 (57) | 16.217 (158) 17,044 (57) | 17.774 (59) | 18601 (59) | 19518 (58) | 20355 (57) 
13.420 (59) | 14.468 (59) | 15.326 (53) | 16.248 (59) 17,045 (56) | 17.783 (59) | 18.605 (59) | 19.519 (58) | 20361 (58) 
13.428 (59) | 14477 (57) | 15.327 (53) | 16.249 (59) 17,046 (56) | 17.786 (58) | 18615 (58) | 19521 (59) | 20.364 (57) 
13.454 (56) | 14479 (59) | 15.344 (59) | 16.277 (59) 17047 (57) | 17.795 (59) | 18658 59) | 19525 459) | 20.367 (58) 
13457 (58) | 14498 (58) | 15.345 (57) | 16.281 158) 17.048 (57) | 17.803 (56) | 18702 (57) | 19.542 (57) | 20368 (57) 
13458 (57) | 14590 (59) | 15.349 (58) | 16.282 (39) 17071 (57) | 17.813 (58) | 18703 (57) | 19549 (57) | 20374 (57) 
13.461 (58) | 14.502 (59) | 15.359 (58) | 16.307 (59) 17.076 (57) | 17821 (57) | 18.704 (59) | 19.555 (55) | 20.396 (59) 
12471 (58) | 14543 (54) | 15.373 (56) | 16.313 (39) 17.080 (59) | 172825 (58) | 18706 (58) | 19.556 (58 | 20397 (59) 
13472 (58) | 14544 (53) | 15.375 (59 | 16.319 (58) 17.091 (57) | 17830 (58) | 18707 (56) | 19.564 (58) | 20.398 (59) 
13477 (59) | 14545 (56) | 15.381 (57) | 16.331 (57) 17.094 (56) | 17.837 (59) | 18.708 (59) | 19.565 (58) | 20.400 (59) 
19487 (59) | 14566 (59) | 15.382 (57) | 16.334 15v) 17.095 (57) | 17.838 (48) | 18710 (58) | 19.578 (54) | 20403 (59) 
13490 (58) | 14569 (59) | 15.393 (59) | 16.335 .54) 17.096 (55) | 17.862 (57) | 18711 (59) | 19.580 (58) | 20418 (45) 
13591 (59) | 14576 (59) | 15.394 (59) | 16.339 (58) 17.101 (57) | 17866 (59) | 18766 (59) | 19582 (54) | 20.432 (57) 
13502 (59) | 14605 (54) | 15.416 (59) | 16.340 (59) 17.102 (57) | 17.871 (59) | 18767 (57) | 19591 (59) | 20.433 (51) 
13562 (57) | 14608 (59) | 15.423 (58) | 16.351 ‘57) 17.115 (59) | 17897 (57) | 18768 (57) | 19.597 (59) | 20.437 (59) 
13567 (59) | 14609 (58) | 15.428 (58) | 16.353 (58) 17.139 (57) | 17.930 (59) | 18770 (57) | 19598 (58, | 20.441 (58) 
13.595 (58) | 14620 (59) | 15.429 (59) | 16.361 159) 17.140 (57) | 17.937 (59) | 18790 (59) | 19.605 (59) | 20,445 (59) 
13.596 (59) | 14655 (59) | 15.432 (56) | 16.364 (46) 17.141 (58) | 17.944 (57) | 18806 (57) | 19606 (59) | 20.449 (59) 
13597 (59) | 14656 (57) | 15.472 (59) | 16.382 155) 17.151 (58) | 17946 (57) | 12807 (55) | 19.609 (58) | 20.451 (59) 
13508 (59) | 14690 (59 | 15.47% (58: | 16.399 159) 17.152 (59) | 17.947 (59) | 18808 (46) | 19615 (58) | 20.48% (58) 
13,606 (58) | 14693 (59) | 15.483 (58) | 16.409 (57) 17.159 (59) | 17.948. (39) | 18409 (53) | 19.639 (58) |- 20.500 (58) 
13607 (59) | 14710 (57) | 15.486 (58) | 16.415 (59) 17.162 (58) | 17.994 (54) | 19817 (58) | 10640 (59) | 20.519 (57) 
13610 (56) | 14711 (54) | 15.489 (58: | 16.416 (46) 17.170 (46) | 17.995 (158) | 18830 (59) | 19662 (58) | 20.527 (59) 
13622 (59) | 14713 (59) | 15.495 (59) | 16.431 (59) 17.172 (44) | 17.996 (59) | 18843 (50) | 19696 (58) | 20.539 (59) 
13623 (59) | 14715 (55) | 15.502 (59) | 16.433 (57) 17.178 (57) | 17.998 (59) | 18844 (59) | 19687 (57) | 20541 (57) 
13647 (59) | 14716 (59) | 15.565 (47) | 16.437 (58) 17.182 (59) | 18.003 (58) | 18849 (57) | 19688 (59) | 20.548 (59) 
13648 (58) 14.734 (58) 15.568 (59) 16443 (57) 17.191 (56) 18.016 (359) 18870 (57) 19.68% (59) 20.549 (59) 
13.652 (58) | 14.741 (59 | 15.569 (591 | 16.445 (59) 17.193 (58) | 18.041 (59 | 18875 (57) | 19705 (59) | 20559 (58) 
13.665 (59) | 14774 (59) | 15.574 (47) | 16.451 (59) 17.199 (57) | 18.044 (39) | 18876 (59) | 19713 (59) | 20.574 (57) 
13666 (35) | 14779 (59 | 15577 (59) | 16.452 (58) 17.201 (57) | 18.046 155) | 19877 (56) | 19735 66) 20575 (57) 
13.706 (59) | 14801 (59) | 15.578 (46) | 16.462 (57) 17.209 (59) | 18.049 (39 | 18879 (58) | 19737 (59) | 20577 (57) 
13711 (59) | 14815 (59) | 15.580 (47) | 16.486 (59) 17233 (59) | 18.050 (59) : 10.740 + 20578 (45) 
13714 (58) | 14816 (56) | 15.581 (57) | 16.490 (58) 17238 (58) | 18.052 (39) | 15805 (O0 | oi + 21 0) 
13715 (58) | 14817 (56) | 15641 (56) | 16.498 (59) 17241 (59) | 18058 458) | 18901 (54) | 1972 (ee 579 .( 

13755 (59) | 14820 (56) ‘| 15.643 (58) | 16.510 (59) 17257 (59) | 18059 (59 | 18902 (59) | 1 ce. (58) | 20.580 (56) 
13.764 (57) | 14823 (56) | 15.644 (57) | 16.543 (45) 17261 (59) | 18.089 (59) | 18.903 (57) | 19.757 (58) | 20582 (59) 
13.772 (55) | 14825 (59) | 15.646 (59) | 16.544 (59) 17299 (58) | 18.125 | 12904 (57 | | 
13773 (56) | 14827 (57) | 15.676 (59) | 16.549 (59) 17303 (58) | 18.134 (58) | 18905 (59) | 1 re (57) | 20.607 (58) 
13794 (59) | 14829 (59) | 15.678 (58) | 16.552 (59) 17311 (59 | 18137 (59) | 18913 (58) | 19.766 (58) | 20621 (59) 
13813 (59) | 14844 (58) | 15.625 (59) | 16.568 (50) 17322 (44) | 18141 (59) | 18914 (58) | 19.768 (59) | 20,668 (59) 
13.830 (59) | 14850 (58) | 15.690 (59) | 16.592 (56) 17329 (44) | 18180 (59) | 18922 (59) | 19779 (59) | 20670 (59) 
13834 (59) | 14855 (57) | 15.699 (58 | 16.593 (59) 17342 (58) | 18.184 1:53) | 18.998 (59) | 19810 (58) | 20.676 (58) 
13.875 (59) | 14256 (59) | 15.701 (59) | 16595 (56) 17347 (59) | 18189 (58) | 19.006 (59) | 19817 (59) | 20677 (58) 
13.809 (59) | 14864 (59) | 15.715 (59) | 16.599 (54) 17358 (59) | 18.193 (59) | 19.021 (44) | 19850 (57) | 20.681 (59) 
13.900 (59) | 14885 (58) | 15.737 (59) | 16.607 (58) 17370 (59) | 18.195 (57) | 19.028 (44) | 19851 (56) | 20791 (58) 
13.902 (59) | 148981 (58) | 15.746 (57) | 16.614 (59) 17372 (58) | 18.198 (59) | 19050 (59) | 19.856 (59) | 20.711 (59) 
13.939 (56) | 14883 (58) | 15.747 (58) | 16.632 (59) 17394 (59) | 18.199 (59) | 19.054 (59) | 19859 (59) | 20.715 (58) 
13955 (58) | 14886 (58) | 15.748 (58) | 16.643 (59) 17413 (59) | 18.201 (59) | 19.072 (59) | 19.872 (59) | 20.720 (59) 
13.957 (58) | 14903 (59) | 15.764 (58) | 16.644 (59) 17414 (58) | 18.237 (58) | 19074 (58) | 19.899 (57) | 20.721 (58) 
13972 (58) | 14910 (58) | 15.765 (50) | 16.655 (55) 17421 (53) | 18239 (58) | 19.093 (58) | 19.926 (59) | 20.726 (53) 
13.976 (59) | 14918 (59) | 15.770 (59) | 16.660 (58) 17.434 (58) | 18.240 (59) | 19.096 (58) | 19.937 (53) | 20.727 (#4) 
13.978 (59) | 14964 (59) | 15.781 (58) | 16.663 (59) 17435 (56) | 18.248 59) | 19.102 (57) | 19958 (57) | 20.730 (58) 
13981 (43) | 14969 (59) | 15.785 (59) | 16.674 (58) 17440 (58) | 18.258 (59) | 19.103 (58) | 19.959 (58) | 20.733 (55) 
13.003 (58) | 14974 (58) | 15.811 (59) | 16675 (59) 17452 (55) | 18.262 (58) | 19.109 (58) | 19.960 (59) | 20.734 (47) 
13.997 (58) | 14993 (59) | 15.812 (57) | 16.706 (58) 17457 (58) | 18.265 (58) | 19.117 (57) | 19.961 (59) | 20.735 (55) 
14003 158) | 15.001 (58) | 15.816 (59) | 16.724 (59) 17474 (59) | 18.287 (57) | 19.119 (59) | 19.972 (59) | 20,736 (58) 
14020 (57) | 15.003 (59) | 15.850 (57) | 16.730 (56) 17.490 159) | 18.289 (57) | 19.143 (58) | 19.996 (59) | 20.739 (59) 
14021 (59) | 15.014 (58) | 15.864 (47) | 16.736 (58) 17491 :,59) | 16.290 (57) | 19.160 (59)-| 19.999 (58) | 20.742 (56) 
14048 (58) | 15.018 (58) | 15.867 (58) | 16.747 (59) 17493 (57) | 18.292 (59) | 19.165 (58) | 20.002 (59) | 20,748 (58) 
14108 (59) | 15.040 (59) | 15.894 (59) | 16.749 (59) 17495 :58) | 18.294 (57: | 19170 (58) | 20.023 (59) | 20.775 (59) 
14111 (59) | 15.042 (45) | 15.921 (58) | 16.752 (59) 17496 (59) | 18295 (57) | 19.190 (59) | 20.093 (58) | 20.777 (58) 
14116 (59) | 15043 (58) | 15929 (59) | 16.763 (58) 17498 (59) | 18.308 (58) | 19.196 (59) | 20.094 (59) | 20.792 (57) 
14.125 (59) | 15.052 (58) | 15.973 (59) | 16.795 (59) 17.500 (58) | 18.315 (50) | 19232 (58) | 20.096 (57) | 20.796 (59) 
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— 
| 
12.215 (57) | 
12222 (59) 
12.26] (58) | 
12.269 (59) 
12.283 (58) 
12.284 (58) 
12.287 (59) 
12.306 (58) 
12.333 (59) 
12.338 (59) 
12.341 (58) | 
12.344 (59) 
12.363 (53) 
12.367 (58) 
12.368 (56) 
12370 (55) 
12.371 (56) 
12.372 (57) 
12373 (55) | 
12.386 (59) 
12.390 (58) 
12.391 (57) 
12.392 (59) | 
12.396 (58) 
12.397 (59) 
12.403 (59) | 
12.435 (59) 
12436 (56) | 
12452 (58) 
12.454 (59) 
12.461 (56) 
12.462 (58) 
12.465 (57) | 
12466 (57) | 
12480 (55) | 
12.483 (46) | 
. 12484 (46) | 
12.496 (59) | 
12501 157) 
12.503 (59) 
12524 (58) | 
12538 (59) 
12.542 (59) | 
12543 (58) | 
12557 (58) 
12562 (59) | 
12567 (59) | 
12568 (58) | 
12581 (59) | 
12.591 (57) | 
12.595 (58) | 
12612 (59) 
12614 (59) | 
12618 (53) | 
12619 (57) | 
12620 (58) | 
12621 (54) | 
12622 (59) | 
12.647 (58) | 
12650 (59) | 
12651 (59) 
12.701 (59) | 
12.727 (59) 
12729 (59) | 
12746 (59) | 
12.783 (59) | 
12808 (57) | 
12812 (59) 
12814 (59) | 
12821 (58) | 
12.855 (59) | 
12866 (58) | 
12.868 (54) 
12884 (59) | 
12906 (58) | 
12908 (58) 
12911 (59) 
12912 (59) 
12964 (59) 
12972 (58) 
12990 (59) 
13.000 | 
13.024 (39) | 
13.046 (59) | 
13.056 (59) 
13.064 (56) 
13074 (59) 
13075 (58) 
13.111 (47) 
13.115 (57) 
13.117 (59) 
13.127 (57) 
13.130 (59) 
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NUMÉROS NUMÉROS NUMEROS NUMEROS NUMÉROS NUMÉROS NUMÉEROS NUMÊROS NUMEROS NUMPROS 

des titres, des titres des titres des titres destitres des titres des titres des titres des titres des titres 
et années et années et années et années et années et années et années et années et années et années 
des tirages. des tirages. des tirages. des tirages. des tirages. des tirages. des tirages. des tirages. des tirages. des tirages. 

20.815 (57) | 21.499 (58) | 22254 (55) | 22836 (58) 604 (59) 24501 (59) | 25.243 (58) | 26.024 (59) | 26.857 (58) | 27.627 
20.820 (50) | 21.521 (59) | 22255 (58) | 22837 (59) | 23.614 (58) 24503 (59) | 25.247 (59) | 26.033 (58) | 26.870 (59) | 27.629 (59) 
20821 (59) | 21522 (59) | 22256 (58) | 22852 (59) | 23.619 (58) 24510 (59) | 25.252 (58) | 26.040 (59) | 26.886 (58) | 27.637 (59) 
20.822 (59) | 21531 (58) | 22257 (47) | 22858 (58) | 23.622 (58) 24515 (57) | 25.253 (56) | 26.042 (58) | 26.888 (59) | 27.647 (58) 
20.844 (59) | 21533 (53) | 22267 (59) | 22883 (59) | 23.624 (57) 24517 (57) | 25.255 (58) | 26.044 (58) 906 (57) | 27.648 (59) 
20.854 (59) | 21534 (56) | 22268 (59) | 22885 (58) | 23.625 (59) 24528 (58) | 25.263 (59) | 26.061 (58) | 26.927 (59) | 27.667 (59) 
20.857 (59) | 21549 (58) | 22.304 (59) | 22887 (58) | 23.634 (59) 24541 (58) | 25.228 (59) | 26.062 (59) | 26.941 (59) | 27.670 (59) 
20.864 (58) | 21551 (59) | 22319 (57) | 22888 (57) | 23.671 (58) 24542 (57) | 25.299 (59) | 26.065 (58) | 26.947 (59) | 27.677 (46) 
20.865 (58) | 21.561 (58) | 22321 (58) | 22889 (56) | 23.672 (59) 24544 (57) | 25310 (59) | 26.066 (58) | 26.971 (58) | 27.678 (55) 
20.872 (59) | 21.562 (58) | 22326 (57) | 22.892 (58) | 23.687 (58) 24551 (56) | 25.312 (59) | 26.069 (58) | 26.976 (59) | 27.680 (59) 
20.875 (58) | 21565 (58) | 22334 (58) | 22900. (59) | 23.689 (59) 24552 (58) | 25.314 (59) | 26.070 (59) | 26.990 (57) | 27.686 (58) 
20.890 (57) | 21566 (58) | 22.340 (57) | 22901 (57) | 23.691 (58) 24554 (59) | 25.361 (59) 35.073 (58) | 26.993 (58) | 27.687 (58) 
20.892 (58) |-21.584 (59) | 22.341 (57) | 22907 (57) | 23.697 (56) 24557 (59) | 25.372 (57) 109 (58) | 27.002 (59) | 27.688 (55) 
20.893 (59) | 21609 (59) | 22.344 (58) | 22911 (58) | 23.701 (58) 24566 (55) | 25.373 (59) | 26.117 (59) | 27.003 (58) | 27.689 (53) 
20.896 (59) | 21616 (59) | 22.345 (58) | 22913 (59) | 23.708 (59) 24567 (57) | 25.374 (58) | 26.121 (59) | 27.006 (57) | 27.698 (56) 
20.901 (59) | 21.619 (58) | 22349 (59) | 22918 (59) | 23.736 (59) 568 (58) | 25400 (59) | 26.127 (58) | 27.007 (57) | 27.736 (57) 
20.915 (59) | 21637 (58) | 22.350 (59) | 22953 (59) | 23.740 (59) 24573 (58) | 25.402 (58) | 26.140 (57) | 27.008 (55) | 27.737 (59) 
20.925 (54) | 21638 (58) | 22352 (58) | 22970 (59) | 23.753 (59) 24594 (58) | 25.406 (59) | 26.141 (55) | 27.016 (59) | 27.738 (59) 
20.928 (58) | 21639 (58) | 22.358 (53) | 22976 (57) | 23.772 (59) 24596 (59) | 25420 (59) | 26.143 (59) | 27.023 (47) | 27.739 (58) 
20.929 (58) | 21640 (45) | 22.372 (59) | 22979 (58) | 23.774 (57) 24597 (57) | 25425 (57) | 26.144 (58) | 27.026 (59) | 27.740 (57) 
20.934 (56) | 21643 (59) | 22.373 (59) | 22990 (57) | 23.801 (59) 24601 (59) | 25.441 (59) | 26.150 (57) | 27.036 (58) | 27.776 (59) 
20.943 (59) | 21669 (59) | 22.374 (59) | 22997 (58) | 23.802 (58) 24606 (59) | 25.451 (58) | 26.152 (59) | 27.039 (58) | 27.779 (56) 
20:959 (57) | 21670 (59) | 22377 (58) | 23.000 (59) | 23822 (59) 24617 (59) | 25.452 (59) | 26.153 (55) | 27.041 (55) | 27.786 (59) 
20.979 (59) | 21.671 (58) | 22.396 (53) | 23.006 (59) | 23825 (58) 24620 (59) | 25453 (57) | 26.155 (58) | 27.042 (52) | 27.790 (59) 
20.981 (58) | 21684 (58) | 22430 ‘59) | 23.015 (56) | 23.835 (56) 24655 (59) | 25.460 (57) | 26.162 (58) | 27.053 (57) | 27.791 (58) 
20.985 (58) | 21692 158) | 22.434 (45) | 23.024 (59) | 23.836 (57) 24664 (58) | 25.462 (58) | 26.163 (57) | 27.054 (59) | 27792 (54) 
20.987 (58) | 21.696 (53) | 22.437 (58) | 23.030 (58) | 23839 (58) 24670 (59) | 25465 (59) | 26.164 (59) | 27.057 (59) | 27794 (54) 
20.988 (57) | 21697 (57) | 22.440 (58) | 23.028 (58) | 23.840 (59) 24733 (59) | 25.473 (54) | 26.171 (58) | 27.060 (59) | 27812 (59) 
20990 (58) | 21.703 (59) | 22.444 (59) | 23,040 (58) | 23.841 (56) 24740 (49) | 25474 (58) | 26.173 (56) | 27.065 (58) | 27821 (59) 
20.991 (59) | 21.706 (58) | 22.445 (58) | 23.045 (59) | 23847 (57) 24748 (59) | 25.476 (57) | 26.176 (56) | 27.097 (58) | 27822 (58) 
20.994 (59) | 21721 (58) | 22452 (59) | 23.052 (55) | 23854 (59) 24.761 (59) | 25.480 (57) | 26.185 (58) | 27.112 (59) | 27828 (58) 
21000 (59) | 21722 (58) | 22458 (59) | 23.053 (56) | 23.855 (58) 24763 (59) | 25.487 (57) | 26.189 (57) | 27.122 (58) | 27830 (58) 
21002 (58) | 21725 (59) | 22.469 (56) | 23.064 (57) | 23273 (57) 24761 (59) | 25.495 (58) | 26.193 (57) | 27.144 (58) | 27848 (59) 
21028 (58) | 21734 (59) | 22470 (55) | 23.083 (59) | 23875 (59) 24765 (58) | 25.536 (59) | 26.194 (58) | 27.149 (59) | 27849 (58) 
21.029 (59) | 21750 (58) | 22.471 (56) | 23.100 (58) | 23876 (58) 24767 159) | 25.542 (58) | 26.195 (59) | 27.157 (54) | 27866 (58) 
21045 (59) | 21751 (58) | 22480 (58) | 23.101 (56) 889 (58) 24787 (58; | 25.545 (58) | 26.196 (57) | 27.158 (59) | 27868 (56) 
21052 (59) | 21761 (58) | 22.481 (58) | 23.102 (59) | 23913 (57) 24792 (59) | 25.546 (59) | 26.198 (57) | 27.161 (59) | 27869 (58) 
21.053 (58) | 21762 (58) | 22.484 (58; | 23.103 (58) | 23914 (56) 24795 (59) | 25.551 (59) | 26.217 (52) | 27.166 (58) | 27872 (58) 
21055 (57) | 21767 (58) | 22498 (57) | 23.107 (58) | 23.915 (59) 24804 (59) | 25.564 (59) | 26.226 (59) | 27.176 (59) | 27874 (59) 
21.056 (57) | 21774 (57) | 22495 (58) | 23.122 (58) | 23.928 (59) 24822 (59) | 25.566 (59) | 26.228 (59) | 27.200 (44) | 27876 (58) 
21057 (59) | 21775 (47) | 22497 (58) | 23.128 (58) | 23.989 (59) 24840 (58) | 25.568 (57) | 26.273 (59) | 27.222 (56) | 27878 (59) 
21085 (57) | 21790 (58) | 22.498 (59) | 23.129 (59) | 23.940 (57) 24851 (58) | 25.572 (58) | 26.275 (59) | 27.226 (59) | 27879 (58) 
21098 (58) | 21794 (57) | 22505 (59) | 23.161 (59) | 23962 (45) 24854 (59) | 25.588 (57) | 26.274 (56) | 27293 (58) | 27888 (57) 
21096 (59) | 21.796 (59) | 22506 (59) | 23.164 (59) | 23.965 (59) 24869 (58) | 25.598 (58) | 26.282 (58) | 27.236 (58) | 27902 (59) 
21.101 (56) | 21802 (59) | 22507 (59) | 23.171 (59) | 23974 (59) 24891 (59) | 25.601 (59) | 26.285 (59) | 27.242 (58) | 27920 (59) 
21.141 (58) | 21808 (59) | 22521 (56) | 23.210 (59) | 23.98 (59) 24892 (59) | 25.604 (59) | 26.292 (58) | 27.248 (597 | 97922 (59) 
21142 (59) | 21831 (59) | 22523 158) | 23.213 (58) | 24059 (59) 24895 (59) | 25.615 (59) | 26.293 (58) | 27.277 (59) | 27937 (58) 
21.143 (59) | 21837 (57) | 22536 (58) 220 (58) | 24064 (59) 24896 (59) | 25.618 (59) | 26.340 (58) | 27.279 (59) | 7950 (55) 
21.144 (59) | 21840 (57) | 22548 (58) | 23240 (57) | 24076 (58) 24897 (59) | 25.645 (58) | 26.341 (59) | 27281 (59) | 27965 (59) 
21155 (59) | 21841 (43) | 22561 128) | 23.241 (59) | 24079 (58) 24899 (58) | 25.652 (58) | 26.342 (59) | 27.283 (57) | 27966 (58) 
21172 (58) | 21860 (57) | 22577 (57) | 23.250 (57) | 24096 (57) 24.900 (59) | 25.672 (58) | 26.348 (59) | 27.284 (57) | 97979 (58) 
21174 (59) | 21862 (57) | 22580 458) | 23263 (58) | 24101 (58) 24909 (59) | 25.673 (58) | 26.356 (59) | 27.298 (59) | 97083 (59) 
21.192 (58) | 21863 (59) | 22596 (59) | 23.270 (59) | 24.103 (58) 24910 (59) | 25.677 (59) | 26.393 (59) | 27.306 (59) | 27986 (58) 
21195 (58) | 21884 (58) | 22597 ,59) | 23.272 (59) | 24.108 (58) 24936 (56) | 25.689 (45) | 26.394 (59) | 27.308 (54) | 25008 (59) 
21.197 (58) | 21885 (58) | 22608 (57) | 23.301 (59) | 24.110 (58) 24937 (58) | 25.699 (54) | 26.424 (49) | 27.310 (58) 011 (56) 
21201 (58) | 21922 (59) | 22609 158) | 23.311 (58) | 24122 (59) 24939 (56) | 25.711 (59) | 26.428 (59) | 27.321 (57) er (57) 
21202 (57) | 21945 (59) | 22617 (57) | 23.312 (58) | 24127 (44) 24974 (59) | 25.715 (56) | 26.439 (59) | 27.335 (59) | 28047 (59) 
21.206 (57) | 21954 (59) | 22619 (55) | 23.321 (58) | 24128 (54) 25.006 (59) | 25.720 (57) | 26.440 (59) | 27.337 (58) | 040 (50) 
21219 (58) | 21964 (58) | 22632 457) | 23.322 (52) | 24138 (59) 25.913 (58) | 25.730 (59) | 26,441 (59) | 27.341 (59 | 051 (58) 
21228 (59) | 21976 (581 | 22634 (58) | 23.323 (57) | 24178 (58) 25.030 (59) | 25.737 (59) | 26.459 (59) | 27.354 (58) | 25056 (59) 
21232 (58) | 21981 (59) | 22636 (54) | 23.326 (57) | 24179 (58) 25.035 (58) | 25.746 157) | 26.489 (58) | 27.360 (58) | 5065 (38) 
21247 (59) | 21994 (58) | 22640 (59) | 23.327 (56) | 24.182 (59) 25.040 (59) | 25.747 (58) | 26.518 (59) | 27.374° (58) | 55667 (58) 
21249 (59) | 22001 (59) | 22642 :58) | 23329 (69) | 24191 (59) 25.051 (59) | 25.751 (59) | 26.529 (59) | 27.375 (59) | 55079 (58) 
21253 (58) ! 22020 (59) | 22651 4158) | 23389 (58) | 24233 (59) 25.054 (58) | 25.753 (59) | 26.541 (59) | 27.380 (57) | 55081 (59) 
21257 (53) | 22021 (58) 22.653 (58) | 23390 (59) | 24239 (57) 25.059 (55) | 25.762 (57) | 26.542 (57) | 27.381 (58) | 55087 (57) 
21258 (58) | 22022 (56) | 22. (59) | 23.591 (59) | 24.244 (59) 25.075 (58) | 25.764 (56) | 26.551 (59) | 27.382 (59) | 088 (58) 
21260 (58) | 22036 (58) | 22658 (59) | 23.413 (59) | 24245 (59) 25.093 (59) | 25.769 (55) | 26.568 457) | 27.383 (58) . 

21261 (57) | 22039 (59) | 22659 (58) | 23.438 (59) | 24246 (59) 25.100 (59) | 25.775 (59) | 26.569 (53) | 27387 (59) | 28.098 (58) 
21262 155) | 22074 (58) | 22.667 (57) | 23.444 (57) | 24257 (59) 25.102 (58; | 25.776 (58) | 26.570 (58) | 27.400 (57) | 28-102 (43) 
21276 (59) | 22.084 (58) | 22.668 (57) | 23.450 (58) | 24260 (43) 25131 (55) | 25.808 (57) | 26.574 (59) | 27.402 (58) Le (43) 
21279 (59) | 22087 (58) | 22679 (58) | 23.455 (58) | 24261 (46) 25.133 (59 | 25.804 (58) | 26.597. (59) | 27.408 (59) | 28-133 (59) 
21320 (531 | 22091 (59)-| 22682 159) | 23.470 (57) | 24.262 (57) 25.135 (59) | 25.810 (59) | 26.613 (59) | 27411 (57) | 28-140 (59) 
21321 (59) | 22096 (59) | 22.685 (59) | 23477 (58) | 24268 (59) 25.140 (58) | 25.811 (46) | 26.619 (59) | 27415 (59) | 22-155 (59 
21322 (57) | 22.099 (58) | 22.686 (57) | 23.484 (59) | 24269 (56) 25.149 (57) | 25.823 (58) | 26.676 (59) | 27.422 (56) pri — ) 
21.323 (59) | 22.100 (59) | 22691 159) | 23.496 (58) | 24271 (58) 25.160 (59) | 25.844 (59) | 26.693 (59) | 27.429 (58) pr (59) 
21356 (59) | 22.102 (58) | 22707 (53) | 23.498 (59) | 24272 (56) 25.167 (59) | 25.846 (59) | 26.695 (59) | 27437 (59) | 2520 it 
21.369 (59) | 22120 (58) | 22.708 (58) | 23.510 (58) | 24281 (59) 25.169 (58) | 25.847 (58) | 26705 (59) | 27444 (55) er a 
21372 (58) | 22.130 (58) | 22713 (58) | 23.513 (58) | 24299 (58) 25.172 (57) | 25851 (58) | 26.715 (59) | 27.462 (58) (58) 
21373 (57) | 22144 (58) | 22722 (58) | 23.519 (59) | 24356 (59) 25.175 (54) | 25.852 (59) | 26727 (58) | 27468 (59) | 28.217 (59) 
21383 (58) | 22.145 (57) | 22737 (59) 532 (59) | 24358 (59) 25.176 (59) | 25864 (52) | 26.740 (59) | 27.470 (59) | 28.218 . (54) 
21.384 (57) | 22.147 ) | 22747 (59) | 23.534 (59) 400 : (59) 25.182 (59) | 25.895 (59) | 26.744 (58) | 27.516 (59) | 28.245 (59) 
21392 (57) | 22165 (59) | 22749 (59) 536 (59) | 24415 (59) 25.186 (53) | 25.909 (59) | 26.764 (55) | 27.530 (58) | 28-247 (59) 
21406 (59) | 22176 (59) | 22751 (59) | 23.548 (57) | 24.416 (59) 25.208 (53) | 25.915 (58) | 26.772 (59) | 27.532 (57) | 28.249 (59) 
21435 (59) | 22.180 (54) | 22767 (57) | 23.549 (56) | 24.418 (59) 25.209 (54) | 25.926 (59) | 26.773 (54) | 27.535 (59) | 28251 (59) 
21438 (58) | 22.191 (58) | 22779 (59) | 23.550 (56) | 24424 (58) 25.210 (59) | 25.939 (59) | 26.774 (58) | 27.536 (58) |" 28.260 (57) 
21439 (58) | 22194 (58) | 22.780 (59) | 23.551 (59) | 24432 (58) 25.211 (56) À 25.944 (58) | 26.799 (59) | 27.540 (59) | 28-311 (59) 
21447 (59) | 22204 (59) | 22.782 (43) | 23.565 (59) | 24433 (58) 25.223 (59) | 25.954 (58) | 26.804 (59) | 27.545 (58) | 28.314 (59) 
21451 (59) | 22206 (59) | 22.783 (58) | 23.572 (58) | 24434 (57) 25.235 (58) | 25.961 (59) | 26810 (59) | 27.569 (58) | 28.321 (58) 
21455 (59) | 22227 (59) | 22.787 (57) | 23.576 (58) | 24439 (58) 25.236 (45) | 25.967 (59) | 26.826 (58) | 27.561 (58) | 28.326 (59) 
21472 (57) | 22229 (49) | 22810 (58) | 23.577 (53) | 24.466 (59) 25.238 (56) | 25.082 (57) | 26.840 (59) | 27.565 (57) | 28.829 (58) 
21481 (58) | 22245 (58) | 22812 (59) | 23.579 (58) | 24471 (57) 25.240 (58) | 25.983 (59) | 26.841 (59) | 27573 (59) | 28.347 (59) 

496 (59) | 22252 (59) | 22814 ( 23591 (57) | 24.473 (59) 25.241 (58) | 25.995 (58) | 26.849 (59) | 27.592 (58) | 28.353 (59) 
21498 (58) | 22.253 22824 (59) | 23.593 (55) | 24490 (58) 25.242 (54) | 26.012 (59) | 26.852 (57) | 27.599 (59) | 28.356 (58) 
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NUMÉROS NUMEROS NUMÉROS NUMÉROS NUMÉROS NUMEROS NUMÉROS NUMÉROS NUMPFROS NUMEROS 
des titres des titres des titres des titres des Litres des titres des Litres des titres des titres des titres 
ot années et années et années et années et années et années et années et années et années + années 
des tirages. des tirages. des tirages. des tirages. des tirages. des tirages. des tirages. des tirages. des tirages. des tirages. 
28.367 (57) | 29265 (57) | 29849 (59) | 30588 (59) | 31221 32018 (58) | 32821 (58) | 33.570 (58) | 34179 (57) | 35050 (57 
28370 (59) | 29269 (57) | 29850 (57) | 30.598 (58) | 31225 (58) 32019 (58) | 32822 (58) | 33.571 (59) | 34183 (59) | 35.052 (58) 
28398 (58) | 20270 (56) | 29851 (59) | 30619 (59) | 31254 (59) 32035 (58) | 32849 (59) | 33.572 (58) | 34198 (59) | 35.070 (59) 
28599 (59) | 29275 (59) | 29853 (55) | 30.623 (59) | 51287 (58) 32041 (58) | 32857 (56) | 33.591 (45) | 34214 (58) | 35.071 (57) 
28400 (59) 288 (59) | 29854 (55) | 30.624 (57) | 31290 (59) 32042 (55) | 32865 (59) | 33.598 (59) | 34229 (59) | 35.086 (58) 
28407 (59) | 29291 (59) | 29860 (57) | 30626 (57) | 31302 (45) 32043 (59) | 32870 (58) | 33610 (59) | 34242 (58) | 35087 (54) 
28414 (58) | 29319 (59) | 29862 (57) | 30.642 (58) | 31304 (46) 32.068 (58) | 32872 (58) | 33.616 (58) | 34243 (58) | 35.008 

28421 (59) | 29322 (58) | 20864 (58) | 30.644 (59) | 31306 (58) 32.077 (59) | 32873 (57) | 33.617 (59) | 34248 (59) | 35108 + 
28450 (58) | 29325 159) | 29878 (57) | 30.666 (59) | 31307 (56) 32083 (55) | 32875 (59) | 33624 (59) | 34260 (59) | 35111 (59) 
man 32089 (59) (53) | 53.626 (58) | 34265 (58) | 35.135 (59) 
. (59) 30. 1 32097 (47) | 32: | 

28507 (59) | 29357 (59) | 29887 (57) | 30703 (59) | 31310 (55) 32.098 32.506 8) 
28513 (58) | 20361 (58) | 29899 (59) | 30710 (58) | 31311 (57 32.101 (59) | 32892 (57) | 33.650 (55) | 34279 (58) | 35152 (59) 
28525 (59) | 29362 (58) | 29.901 (44) | 30.734 (58) | 31312 (58) 32142 (57) | 32903 (59) | 33.667 (59) | 34291 (59) | 35153 (55) 
28.526 (58) | 29373 (58) | 29904 (58) | 20737 (59) | 31314 (57 32146 (59) | 32.904 (58) | 33.687 (59) | 34301 (59) | 35154 (58) 

( 7 ) | | ( 176 (58) | 32915 (58) | 32714 (59) | 34329 (59) 

28527 (57) | 29381 (57) | 29927 (59) | 30.764 (44 | 31346 (50) 32183 (56) | 32916 (58) | 33.725 (69) | 34341 (59 pr 4 
254 7 29.382 67 22.974 (58) 30.770 (59) 31.347 me) 32199 (59) | 32917 (57) | 33.739 (59) | 34384 (59) | 35166 (58) 
( | (58) . ) 7 1 ( 32200 (58) | 32926 (45).| 33.744 (59) | 34398 (58) ” 

7) 29.392 (59 29.902 30.776 (48) 31.351 32201 (56) | 32.928 (58) | 33.745 (58) | 34422 (59) 

( 400 ! | } 1 32.243 (59) | 32930 (59) | 33750 (59) | 34427 (59) 
28553 (46) | 29408 (59) | 30.004 (55) | 30.796 (59) | 31355 (56) 32244 (43) | 32931 (59) | 33.755 (58) | 34450 (59) ep — 
28557 (58) | 29409 (58) | 30.005 (59) | 30801 (58) | 31376 (54) 32249 (59) | 32939 (58) | 33.757 (57) | 34468 (58) | 35211 (59) 
560 ( ; (55) | 31407 (47) 32256 (59) | 32943 ( 33.781 (54) | 34476 (59) 
28.580 (58) | 29425 (37) | 30.030 (57) | 30817 (56) | 31410 (58) 32273 (59) | 32957 (56) | 33.782 (58) | 34479 ( 30.280 (59) 
28561 (58) | 29426 (58) | 30.035 (57) | 30819 (46) | 31411 (59) 32309 (59) | 32959 (59) | 33.706 (59) | 34491 (58) | 55297 (59) 
Al4 ( 32339 (59) 820 ( 4 
| 31428 (59 32488 (54) | 32994 (59) | 33848 (50 | 34513 (59) | 
Pr A0 20.074 (59 | 30269 (57 31480 (59) 32489 (54) | 33014 (59) | 33.852 (59) | 34528 (59) 35.400 (59 
22672 (59) | 29476 (37) | 30.083 (39) | 30873 | 3L488 (59) 
28.686 (56) | 20480 (32) | 30086 (59 | 30854 | 31519 (58) | | (9) | (50) 
28.690 (59) | 29483 (57) | 30.122 (59) | 30851 (58) | 31-520 (59) | 
Ge | Go | Go | | | 32549 (0) | 3300! | | | 54% 
{ ) x 
(00 | 2401 | 2010 | 31508 (57 | 32561 (30 | 33000 (0) | 33927 Ga) | 34010 | 25450 GA) 
20730 (30) | 20494 (8 | 30162 (97) | 20015 | 31578 (Go) | 32562 (2) | 33000 (50) | 33928 | 34621 | 
28.735 (59) | 29.496 (58) 30189 (56) | 30916 (53) ! 31575 (59) 32563 (58) | 33.105 ( 33.929 (56) | 34.626 (57) 35.459 (59) 
28.753 (50) | 29.507 (58) | 30.193 (57) | 30.921 (56) | 31.589 (46) 32604 (50) | 33138 (59) | 33991 (57) | 34632 (59) | 35.474 (58 
22757 (59) | 29.508 (59) 30.197 (59) | 30927 (57) | 31630 (59) 32.605 154) | 33160 (47) | 33.933 (59) | 34637 ( 35.475 (57) 
28767 (56) | 29.511 (58) | 30.198 (57) | 30928 (59) | 31632 (59) 22621 (56) | 33181 (47) | 33997 (59) | H4654 (8) | 35476 (56) 
28.768 (58) | 29.516 (59) | 30203 (59) | 30948 (59) | 21663 (56) | 33182 (58) | 33960 (59) | 34663 (59) | 35478 (57) 
28772 (59) | 29.530 (59) | 30212 (54) | 30985 (59) | 31.665 (54) 32647 (59) | 33183 (55) | 33.979 (59) | 34669 (59) | 35.504 (59) 
28,773 (58) | 20533 (58) | 30213 (56) | 30989 (58) on 35.506 (59) 
28.776 (58) | 29.537 (58) | 30215 (59) | 30904 (53) . - : 507 ( 
31.670 ) 32659 (59) | 33.188 (57) | 33.985 (59) | 34714 (53) 35.528 (59) 
2781 69) | (07 | 30297 (69) | 30907 (9) | 32727. (59) | 33.189 (48) | 33.902 (57) | 34719 (57 | 
28.786 (56) 30.241 (55) 31.009 (59) | 672 32729 (59) | 33.190 (57) | 33.995 (57) | 34721 (58) | 35540 
28.805 (59) 249 -(59) | 31011 (44) t 
| s 29.548 (57) | 30253 (59) 1013 (44) | 31680 (57) 32.730 (56) | 33.196 (58) | 34010 (59) | 34732 (59 35.545 (56) 
2 20.555 (57) | 30261 (58) | 31027 194 | 31691 22732 GO | (9) | (89) | 34737 (58 
282838 (38) | 29.565 (59) | 30.262 (57) | 31037 (44) | 31692 (59) 32.733 (58) | 33.206 (59) | 34014 1 34745 (53) | 35610 (58) 
28850 (59) 29567 (58) | 30.270 (59) 31038 (59) | 31695 (58) 32.735 (59) | 33218 (43) | 34015 (57 34.749 (52) 35611 (59) 
(Go) | 20569 (55) | 50274 (57) | 31046 (7) | 3160 (9) 
| 29.583 (59) | 30.275 (56) | 31050 (59) 
| 39504 (A7 | 3023 (36) 31.008 (59) | 31.703 (55) 32745 (53) | 33.221 (46) | 34024 (57) | 34787 (58) | 35688 (59) 
31706 (55) 32.746 (45) | 33.225 (59) | 34033 (58) | 34793 (58) | 35601 
28.948 (59) | 29.595 (58) | 30287 (58) | 31063 (59) ( 
2000 | 20014 | | 32752 (47 | | 26008 (89) | 24208 | 
28.989 (54) | 29614 (58) 303 (57) | 31086 (54) 
29.004 (59) | 29.621 (59) | 30347 (59 | 31103 (57) 31.704 (38) (57) 
29.005 (59) | 29622 (54) | 302 9) | 31104 (57) . ( - , . 
29016 (58) | 29625 (58) | 20 ne 31107 (53) | 31.781 (54) 32.758 (49) | 33.298 ( 34079 (59) | 34870 (57) | 35783 (58 
29022 (58) 2.42 (58) | 30.365 (57) | 31109 (56) | 35.708 
29070 (59) (58) | 30.367 (59) | 31110 (57) ( 
29.089 (59) | 29.632 (57) | 20.326 (58) | 31111 (55) | 3L799 (58) 32763 (55) 350 (58) | 34097 (57) | 34885 (57) | 35802 (59) 
29.127 (59) | 29.636 (58) | 30.387 (59) | 31.112 (44) | 31.802 (57) 32764 (50) | 33.357 (59) | 34.101 (58) | 34886 35.808 (55) 
29.149 (53) | 29.645 (59) | 30.391 (59) | 31.113 (59) | 31803 (57) 32765 (49) | 33.359 (58) | 34.103 57 34289 (59) | 35816 (58) 
29.162 (59) | 29.655 (52) | 30.399 (58) | SL115 (58) | SL818 (55) 32768 (55) | 33.378 (45) | 34.106 34890 (59) | 35819 (59) 
29.163 (57) | 29.658 (53) | 30.405 (59) | 31116 (46) | 31819 (54) 32.769 (44) | 33.388 (57) | 34120 (59) | 3489 (58) 845 (58) 
29.164 (57) | 29661 (56) | 30419 (55) | 31126 (59) (57 32508 
29.172 (46) | 29.662 (54) | 30.420 (59) | 31138 (58) | 31 (58) : à . 
29.173 (47) | 29671 (59) | 30.455 (59) 31144 (58) | 31858 (59) 32.776 (57) | 33.392 ( 34.133 (57) | 34917 (59) | 35849 (57) 
29.174 (53) | 29674 (59) | 30.463 (58) | 31145 (58) | 31865 (58) 32.779 (47) | 33.393 (57) | 34134 (59) | 34926 (58) | 35851 (57) 
29.177 (59) | 29679 (58) | 30.491 (59) | 31.147 (58) | 31870 (59) 32780 (45) | 33.422 (59) | 34137 (57) | 34930 (58) | 35854 (59) 
29.199 (59) | 29.693 (58) | 30.492 (47) | 31.148 (59) | 31908 (58) 32781 (58) | 33.450 (59) | 34139 (58) | 34931 (58) | 35.858 (58) 
237 (58) 712 (59) | 30.504 (59) J ( L. ( ( . d 
29.239 (59) | 29.713 (59) | 30.508 (47) | 31175 (58) | 31930 (59) 32785 (55) | 33.478 (57) | 34146 (58) | 34950 (58) | 35870 (4) 
29.240 (59) | 29.717 (58) | 30.511 (47) | 31187 (58) | 31979 (59) 32.792 (59) | 33.489 (59) | 34148 (57) | 34959 (59) | 35.881 2) 
29.243 (58) | 29.733 (59) | 30.513 (58) | SLIS8 (57) | 81993 (59) 32793 (53) | 33.491 (59 34149 (59) | 34970 (59) | 35.889 
29253 (55) | 29.734 (59) | 30.519 (59) | SL193 (59) | 31994 (59) 32.794 (43) | 33.499 34160 (59) | 35.021 (53) | 35.903 (59) 
29254 (55) | 29.737 (58) | 30.530 (59) | 21194 (59) | 31998 (59) 32795 (57) | 33.501 (59) | 34162 (58) | 35.034 (59) | 35.912 (59 
29255 (57) | 29841 (59) | 30.555 (56) | 31196 (54) | 31999 (5%) 32801 (59) | 33.503 (46) | 34164 (58) | 35.0% « 35.923 (57) 
29.256 (59) | 20845 (57) | 30.556 (59) | 31213 (59) | 32000 (50) 32806 (57) | 33.550 34172 (57) | 35.044 (59) | 35.925 (58) 
29.260 (55) ‘ 29.848 (57) | 30.581 (59) 31220 (59) 32.005 32816 (55) ‘ 33.569 (57) ‘ 34178 (58) " 35.049 (59) ‘ 35952 (58) 
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10 Juillet 1959 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
NUMÉROS NUMEROS NUMEROS NUMÉROS NUMÉROS NUMEROS NUMEROS NUMEROS NUMÉROS 
des titres des titres des titres des titres des titres des titres des titres des titres des titres des Litres 

et années et années et années et années et années et années et années et années et années et années 
des tirages. des tirages. des tirages. des tirages. des tirages. des tirages. des tirages. des tirages. des tirages. des tirages. 
35933 (59) | 36.787 (58) | 37.611 (58) | 38358 (59) | 39.244 (57) 40.339 (59) | 41.294 (59) | 42.183 (58) | 43011 (59) | 43.925 (5% 
35.934 (56) | 36827 (59) | 37612 (59) | 38359 (57) | 39.252 (55): 40354 (59) | 41298 (57) | 42.186 (58) | 43.083 (59) | 43.928 (58) 
35.935 (58) | 36.830 (59) | 37.614 (58) | 38391 (57) | 39.262 (58) 40355 (57) | 41.308 (54) | 42.199 (58) | 43.090 (59) | 43.932 (59) 
35.957 (58) | 36.835 (58) | 37.644 (56) | 38.392 (55) | 39.279 (59) 40.360 (55) | 41.315 (59) | 42202 (59) | 43.097 (59) | 43.938 (58) 
35.959 (58) | 36837 (46) | 37.645 (54) | 38400 (59) | 39.335 (59) 40.372 (58) | 41333 (58) | 42.215 458) | 43.098 (58) | 43.947 (59) 
35.961 (59) | 36.838 (53) | 37.646 (59) | 38.428 (53) | 39.353 (59) 40.381 (58) | 41.339 (59) | 42228 (58) | 43.099 (58) | 43.972 (59) 
35.966 (59) | 36.839 (54) | 37.669 (59) | 38.436 (59) | 39.354 (59) 40.397 (59) | 41.353 (59) | 42.237 (57) | 43.103 (59) | 43.975 (59) 
35.969 (58) | 36840 (56) | 37.676 (58) | 38465 (59) | 39.374 (59) 40.398 (59) | 41355 (59) | 42.240 (59) | 43.139 (59) | 43.976 (57) 
35.970 (58) | 36.843 (48) | 37681 (52) | 38480 (59) | 39.378 (59) 40.399 (55) | 41357 (57) | 42.241 (59) | 43.144 (57) | 43.989 (57) 
35.972 (56) | 36.844 (53) | 37.682 (57) | 38485 (58) | 39.383 (54) 40.421 (59) | 41.366 (59) | 42.246 (59) | 43.145 (58) | 44002 (59) 
35.973 (58) | 36.863 (59) | 37.684 (53) | 38.505 (58) | 39.397 (56) 40422 (53) | 41393 (55) | 42.260 (5%) | 43.146 (54) | 44.040 (59) 
35.974 (56) | 36.867 (57) | 37.686 (59) | 38509 (58) | 39.400 (58) 40.424 (58) | 41.395 (59) | 42263 (58) | 43.147 (59) | 44048 (59) 
35.975 459) | 36.872 (58) | 37.687 (57) | 38.531 (57) | 39.445 (59) 40429 (58) | 41.396 (59) | 42.269 (59) | 43.148 (58) | 44062 (57) 
36.003 (54) | 36.873 (59) | 37.690 459) | 38532 (59).| 39.446 (59) 40.434 (59) | 41418 (59) | 42.283 (59) | 43.149 (59) | 44064 (58) 
36.015 (58) | 36.874 (58) | 37.701 (59) | 38.539 (58) | 39.448 (58) 40435 (57) | 41419 (57) | 42.332 (59) | 43.152 (59) | 44085 (54) 
36.020 (58) | 36.875 (57) | 37.704 (58) | 38.541 (58) | 39450 (55) 40.438 (58) | 41420 (59) | 42.349 (56) | 43.161 (58) | 44086 (43) 
36.023 (59) | 36.876 (58) | 37.707 (58) | 38.543 (59) | 39.452 (54) 40.440 (59) | 41422 (59) | 42.350 (59) | 43.168 (58) | 44.088 (55) 
36.027 (58) | 36.878 (58) | 37.712 (54) | 38.551 (54) | 39.467 (59) 40.450 (56) | 41460 (59) | 42.852 (58) | 43.180 (59) | 44.090 (57) 
36.040 (59) | 36882 (58) | 37.713 (55) | 38.555 (58) | 39.494 (59) 40.451 (56) | 41462 (158) | 42.367 (59) | 43.213 (59) | 44.092 (53) 
36.047 (58) | 36.884 (59) | 37.722 (59) | 38.556 (58) | 39.498 (59) 40.452 (56) | 41.497 (55) | 42.383 (59) | 43.226 (58) | 44116 (59) 
36.061 (59) | 36.885 (50) | 37.727 (57) | 38562 (59) | 39.500 (59) 40.453 (58) | 41519 (58) | 42.395 (59) | 43.283 (58) | 44.123 (59) 
36.062 (59) | 26.894 (58) | 37.744 (58) | 38570 (54) | 39513 (58) 40.454 (58) | 41.522 (59) | 42398 (58) | 43.234 (58: | 44126 (59) 
36.091 (58) | 36.904 (59) | 37.745 (59) | 38500 (59) | 39.516 (58) 40467 (59) | 41523 (59) | 42406 (55) | 43.242 (59) | 44134 (58) 
36.092 (58) | 36.909 (47) | 37.753 (59) | 38591 (59) 522 (58) 40485 (54) | 41526 (58) | 42.408 (54) | 43.243 (58) | 44149 (58) 
36.106 (59) | 36.920 (58) | 37.754 (46) | 38602 (57) | 39.527 (58) 40.490 (59) | 41.529 (58) | 42.409 (58) | 42.244 (59) | 44153 (57) 
35.107 (58) | 36.921 (59) | 37.757 (46) | 38610 (59) | 39.538 (59) 40.508 (59) | 41566 (59) | 42.422 (58) | 43.248 (59) | 44182 (59) 
36.134 (59) | 36.927 (59) | 37.780 (58) | 38617 (59) | 39.540 (58) 40.529 (57) | 41585 (59) | 42.426 (58) | 43249 (58) | 44198 (59) 
36.149 (59) | 36.929 (57) | 37.790 (59) | 38639 (58) | 39.541 (59) 40.544 (58) | 41597 (58) | 42.429 (58) | 43254 (59) | 44.199 (57) 
36.150 (58) | 36.936 (5 37.791 (58) | 38.645 (58) | 39.578 (5) 40.546 (59) | 41601 (59) | 42430 (58) | 43.258 (58) | 42220 (59) 
36.152 (59) | 36.937 (57) | 37.792 (58) | 38.660 (58) | 39.588 (59) 40.547 (58) | 41619 (59) | 42433 (59) | 43.261 (59) | 44231 (56) 
36.168 (59) | 36.938 (59) | 37.799 (58) | 38.667 (58) | 39.597 (59) 40.548 (58) | 41636 (59) | 42.434 (59) | 43.296 (59) | 44236 (58) 
36.192 (58) | 36.954 (59). | 37.800 (59) | 38668 (58) | 39.607 (58) 40.560 (59) | 41639 (55) | 42.464 (59) | 43.297 (59) | 44237 (59) 
36.196 (58) | 36.956 (59) | 37.819 (59) | 38.697 (59) | 39.612 (59) 40567 (59) | 41645 (59) | 42.469 (59) | 43.309 (59) | 44244 (58) 
36.210 (58) | 36.962 (58) | 37.834 (58) | 38.699 (59) | 39.635 (58) 40568 (59) | 41657 (59) | 42.471 (59) | 43.332 (59) | 44250 (59) 
36.213 (59) | 36.972 (58) | 37.837 (57) | 28722 (58) | 39.637 (58) 40.581 (58) | 41.681 (59) | 42.475 (58) | 43.362 (58) | 44263 (59) 
36.217 (58) | 36.992 (58) | 37840 (56) | 38726 (59) | 39.642 (59) 40.588 (59) | 41.682 (57) | 42.480 (59) | 43.372 (59) |. 44266 (59) 
36.219 (58) | 36.995 (58) | 37.849 (58) | 38.731 (59) | 39.644 (59) 40.589 (58) | 41.690 (56) | 42.483 (48) | 43.373 (59) | 44291 (57) 
36.220 (59) | 36.997 cn 37850 (57) | 38.746 (57) | 39.652 (58) 40.610 (59) | 41.695 (55) | 42.486 (58) | 43.382 (59) | 44294 (56) 
36.222 (58) | 37.012 (58) | 37.851 (58) | 38.758 (53) | 39.665 .(59) 40.620 (55) | 41712 (59) | 42.487 (58) | 43.388 (59) | 44306 (59) 
36.231 (56) | 37.018 (58) | 37.853 (56) | 38.760 (59) | 39.672 (58) 40.621 (53) | 41715 (59) | 42490 (57) | 43.390 (59) | 44320 (58) 
36.237 (59) | 37.023 (59) | 37.865 (59) | 38.771 (59) | 39.682 (58) 40.634 (58) | 41720 (55) | 42.494 (58) | 43.392 (58) | 44331 (57) 
36.270 (57) | 37.028 (59) | 37871 (59) | 38.782 (57) | 39.683 (58) 40.638 (56) | 41723 (57) | 42.496 (58) | 43.406 (59) | 44332 (59) 
36.271 (59) | 37.071 (58) | 37.879 (59) | 38.792 (58) | 39.694 (58) 40.640 (59) | 41.725 (55) | 42.512 (59) | 43.421 (59) | 44333 (58) 
36.273 (56) | 37.073 (57) | 37.904 (59) | 38.793 (58) | 39.695 (59) 40.641 (59) | 41.738 (55) | 42515 (54) | 43.435 (58) | 44334 (58) 
36.296 (59) | 37.080 (59) | 37.906 (52) | 38.798 (59) | 39.701 (59) 40.646 (58) | 41748 (59) | 42.519 (59) | 43.449 (59) | 44.346 (59) 
36.300 (59) | 37.090 (59) | 37.928 (58) | 38.851 (59) | 39.702 (57) 40650 (59) | 41.773 (59) | 42.531 (59) | 43,463 (59) | 44348 (58) 
36.307 (58) | 37.099 on) 37930 (54) | 38852 (43) | 39.708 (57) 40.665 (59) | 41.777 (59) | 42.550 (59) | 43.474 (59) | 44350 (59) 
36.336 (59) | 37.125 (58) | 37.931 (58) | 38857 (59) | 39.709 (57) 40.727 (58) | 41809 (59) | 42.582 (59) | 43475 (52) | 44.374 (58) 
36.346 (59) | 37.143 (59) | 37.936 (58) | 38.858 (58) | 39.711 (59) 40.742 (59) | 41814 (56) | 42631 (56) | 43.491 (57) | 44.385 (59) 
36.353 (58) | 37.145 (59) | 37940 (59) | 38.861 (58) | 39.714 (58) 40.743 (57) | 41.837 (57) | 42.645 (59) | 43.496 (59) | 44428 (58) 
36.355 (58) | 37.149 (59) | 37.941 (59) | 38.868 (59) | 39.744 (58) 40.754 (59) | 41843 (59) | 42.646 (58) | 43.499 (59) | 44430 (58) 
36.360 (59) | 37.185 (58) | 37974 (58) | 38870 (59) | 39.766 (59) 40.774 (59) | 41844 (59) | 42647 (58) | 43.502 (58) | 44432 (59) 

369 (56) | 37.193 (59) | 37977 (58) | 38.873 (57) | 39.768 (59) 40.775 (59) | 41859 (59) | 42.649 (59) | 43.5N (58) | 44487 (59) 
36.373 (57) | 37.195 9) 37979 (59) | 38.925 (59) | 39.771 (59) 40.778 (59) | 41875 (59) | 42651 (58) | 43.542 (59) | 44461 (57) 
36.387 (59) | 37.213 (59 37.24 (59) | 38.946 (59) | 39.780 (58) 40850 (59) | 41907 (57) | 42.652 (59) | 43.544 (59) | 44.462 (59) 
36400 (59) | 37214 (53) | 37. (58) | 38.956 (58) | 39.810 (59) 40.869 (59) | 41912 (58) | 42.677 (59) | 43.547 (59) | 44473 (59) 
36402 (57) | 37.217 (58) | 37997 (59) | 38.968 (58) | 39.811 (59) 40870 (59) | 41919 (57) | 42.718 (59) 548 (59) | 44475 (59) 
36.409 (58) 220 (59) | 38.016 (59) | 38.981 (59) | 39.825 (57) 40.894 (59) | 41924 (57) | 42.719 (59) | 43.575 (59) | 44489 (57) 
36418 (58) | 37.254 (59) | 38.022 (5%) | 38992 (59) | 39851 (59) 40.913 (56) | 41926 (58) | 42.721 (58) | 43.579 (59) | 44490 (58) 
36.443 (59) | 37.256 (59) | 38.043 (59) | 39.000 (59) | 39.854 (59) 40.921 (59) | 41930 (59 | 42.751 (59) | 43.606 (59) | 44503 (59) 
36444 (57) | 37.261 (59) | 38.045 (57) | 39.027 (59) | 39.884 (59) 40.922 (58) | 41.985 (58) | 42.766 (59) | 43.609 (59) | 44504 (57) 
36.446 (58) | 37275 (59) | 38.046 (55) | 39.047 (59) | 39894 (58) 40.926 (59) | 41939 (59) | 42.771 (59) | 43.610 (55) | 44520 (59) 
36.449 (58) | 37.278 (58) | 38.047 (55) | 39.058 (58) | 39.895 (58) 40.983 (59) | 41941 (59) | 42.772 (58) | 43.622 (58) | 44522 (59) 
36466 (59) | 37.313 (59) | 38.050 (59) | 39.060 (58) | 39.899 (57) 40.936 (59) | 41976 (59) | 42.813 (58) | 43.640 (52) | 44539 (57) 
36467 (59) | 37.323 (42) | 38.069 (57) | 39.064 (58) | 39.910 (59) 40.959 (59) | 41977 (58) | 42.816 (58) | 43.649 (56) | 44540 (57) 
36.505 (59) | 37.329 (59) | 38.076 (59) | 39.067 (57) | 39.921 (59) 40.960 (59) | 41985 (59) | 42.817 (59) | 43.650 (55) 558 (57) 
36.513 (59) | 37.330 (58) | 38.097 (59) | 39.068 (58) | 39.940 (58) 40.988 (59) | 41986 (58) | 42818 (59) | 43.651 (58) | 44559 (59) 
36.516 (59) | 37.333 (59) | 38.118 (58) | 39.075 (57) | 40.000 (59) 41024 (59) | 41999 (58) | 42.846 (58) | 43.652 (59) | 44560 (59) 
36.543 (58) | 37.334 (58) | 38.120 (59) | 39.078 (59) | 40.026 (58) 41072 (59) | 42.000 (44) | 42.849 (59) | 43.664 (59) | 44561 (58) 
36.560 (59) | 37.351 (59) | 38.127 (57) | 39.079 (59) | 40.044 (59) 41074 (59) | 42.009 459) | 42850 (57) | 43.689 (56) | 44582 (58) 
36570 (58) | 37.390 (59) | 38.130 (58) | 39.094 (54) | 40.045 (59) 41075 (54) | 42.012 (59) | 42.853 (59) | 43.713 (59) | 44584 (55) 
36571 (59) | 37.423 Ga 38133 (59) | 39.100 (59) | 40.054 (59) 41.096 (59) | 42.017 (58) | 42.854 (56) | 43.714 (59) | 44586 (56) 
36.583 (59) | 37430 (59) | 38.134 (58) | 39.104 (58) | 40.056 (59) - 41101 (54) | 42022 (58) | 42855 (59) | 42718 (57) | 44588 (54) 
36.589 (57) | 37,447 (59) | 38135 (56) | 39.105 (58) | 40.063 (59) 41122 (59) | 42023 (56) | 42856 (59) | 43.719 4(59) | 44592 (57) 
36.608 (59) | 37469 (59) | 38137 (58) | 39.130 (59) | 40.082 (58) 41.124 (57) | 42.025 (58) | 42.895 (58) | 43.754 (59) | 44598 (59) 
36.631 (59) | 37470 (58) | 38174 (59) | 39.131 (58) | 40.090 (43) 41132 (59) | 42082 (56) | 42.897 (55) | 43.755 (57) | 44609 (59) 
36.663 (58) | 37471 (59) | 38.191 (59) | 39.141 (58) | 40.097 (58) 41.139 (59) | 42050 (59) | 42.899 (57) | 43.760 (52) | 44647 (59) 
36.664 (57) | 37472 (57) | 38192 (59) | 39.142 (58) | 40.138 (59) 41.143 (57) | 42.056 (59) | 42.904 (57) | 43.761 (59) | 44652 (59) 
36.666 (59) | 37.473 (54) | 38.227 (58) | 39.143 (57) | 40.147 (59) 41.153 (58) | 42064 (58) | 42.914 (58) | 43.787 (58) | 44658 (58) 
36.668 (54) | 37.481 (59) | 38.231 (59) | 39.150 (59) | 40.180 (59) 41.165 (59) + (58) | 42916 (59) | 43.800 (59) | 44672 (59) 
36.709 (59) | 37.495 (59) | 38.233 (59) | 39.185 (59) | 40.197 (57) 41.174 (59) | 42. (59) | 42918 (59) | 43811 (59) | 44685 (59) 
36.710 (53) | 37.497 (59) | 38.234 (57) | 39.188 (58) | 40.217 (59) 41175 (59) | 42.097 (58) | 42920 (58) | 43.816 (58) | 44700 (59) 
36.720 (59) | 37.502 (59) | 38.266 (59) | 39.200 (59) | 40.230 (58) 41209 (59) | 42.111 (58) | 42935 (59) | 43.819 (59) | 44705 (56) 
36.721 (59) | 37.510 (59) | 38.267 (57) | 39.201 (59) | 40.241 (59) 41228 (59) | 42124 (59) | 42936 (59) | 43.820 (53) | 44713 (57) 
36.741 (58 37.538 (55 | 38.268 (59) | 39.204 (58) | 40.249 (59) 41.252 (52) | 42.129 (59) | 42.959 (58) | 43.821 (58) | 44717 (55) 
36.744 (58) | 37.566 (46) | 38.269 (57) | 39.206 (58) | 40251 (59) 41253 (58) | 42.132 (59) | 42975 (58) | 43.833 (58) | 44719 (59) 
36.750 (59) | 37.573 (59) | 38.303 (58) | 39.209 (58) | 40.260 (59) 41254 (56) | 42.134 (58) | 42.977 (59) | 43.865 (58) | 44725 (58) 
36.757 (54) | 37.576 (58) | 38.311 (58) | 39.213 (58) | 40280 (55) 41256 458) | 42.146 (58) | 42.991 (59) | 43.879 (59) | 44747 (59) 
36. (58) | 37.585 (58) | 38.312 (58) | 39.232 (59) | 40.317 (59) 41258 (58) | 42.150 (59) | 43.000 (59) | 43.882 (59) | 44748 (59) 
36.759 (59) | 37.587 (58) | 38.313 (58) | 39.233 (58) | 40.335 (58) 41261 (58) | 42.152 (59) | 43.006 (54) | 43.888 (56) | 44750 (58) 
36.770 (59) | 37.594 (57) | 38.342 (59) | 39.241 (58) | 40.336 (54) 41.285 (59) | 42.161 (54) | 43.007 (58) | 49.892 (57) | 44751 (59) 
36.777 (58) | 37.595 (59) | 38.357 (59) | 39.242 (56) ! 40.337 (59) 41286 (59) ! 42.176 (57) | 43.010 (54) | 43.915 (59) | 44.754 (58) 


des Litres des titres + NUMÉROS | NUMRROS NUMÉROS 
et années des Litres des Litres des ilires NUMEROS | NUMEROS | NUMBROS 
tirages. | des tirages. | des tirages. années d - | 
) | 45420 (57) tirages. 
44758 (57) | 45422 (58) Qu 
47649 (59) 18310 (9) | 48678 (80) | 40027 (50) | 49225 (59) | 49633 (57) 
(0) | (9) | 40000 (90) | 40224 (58: | 40497 (50) 
44849 (59) | 45.524 (59) | 46.223 (57) | 46.862 (58) | 47684 (59) 48324 (59) | 48.676 (44) | 49033 (59) 1 (59) | 49651 (57) 
4200 (50) | 48500 0 46.228 (58) | 46.889 (58) | 47.686 (59) 48341 (58) | 48.677 (56) | 49.035 (58) 40-40 (59) | 49.654 (57) 
4851 (59) | 45557 (44) | 46231 (56) | 46.890 (58) | 47690 (59) 48.343 (58) | 48.702 (59) | 49.037 (59) + (59- | 49.674 (57) 
(59) 48357 (50) | 48704 (59) | 4.040 (50) | 40.265 
47.718 (59) | 48710 (88) | 40041 (8) | 40272 | 49702 (30) 
(60 | 46570 | 46273 (0) | 46985 | | 4 | 48712 (9 | 49042 (8) | | 40732 (30) 
44907 (58) | 45.60 (59) | 46.279 (59) | 46.942 (57) | 47.739 (59) 7 (58) | 48.713 (56) | 49.048 (58) | 49.300 + 2 (59) 
43001 (8) | 4025 (99) | 4604 | 48414 (0) | 48717 (7) | 49.082 (50) | 49515 — 
où | 47759 (58) 42421 (9) | 48736 (9) | 404061 | (59) | 49.758 (59) 
| (0) | 46505 | 4695 | (0 48433 (9) | 49700 (59) | 40064 (50) 
Mons (0 | 12619 (59) | 46326 (50) | 46967 (59) 47.768 (59) 42454 (59) | 48763 (50) | 404088 (59) | 40.355 (59) | 49.768 (57) 
(66) | | 27 16068 (57) | 47280 (58) | 4440 (59) | 48-704 (55) | 49083 (59) — 
(67 | (97 | 40331 (57) | 45000 (35) 47.781 (58) 1 (59) | 48.767 (59) | 49.091 (59) | 49.358 (59) | 49.778 (59) 
(56) | | 22282 (59) 46.900 (59) | 47-787 (59) 
44973 (59) | 45683 (59) | 46.346 (58) | 46901 (57) | 7209 (59) 48 464 (57) | 48.812 (59) | 49.093 (57) | 49.364 A+ 
00 (0) | 4657 | 47002 (Go) 47812 (54) 49464 (46) | (0) | 49400 (52) | 40.381 (51, | 49260 (59) 
(59) | (0 | 48358 (57) 47004 (59) | 7814 (59) 49468 (59) | 48247 (57) | 49095 (56) | 49383 
44981 (59) 7 (57) | 46359 (57) | 47013 (59) | 47242 69 y + (59) | 48.859 (59) | 49.105 (59) | 49.385 4h: #1 
(00) | (50) | 46363 (59) | 4 (50 | 47285 (50) 42479 (59) | 45905 (09) | 4107 (8) | 49401 (59) | 49.889 (53) 
sacs (56) | +5-708 (59) | 46369 (59) 47.019 47883 (58) 48.502 (58) | 48.870 (59) | 49.120 (59) | 49.402 (59) | 49.890 (59) 
[45712 (57) | 46377 (59) | 47.022 ( ) | 47884 (58) 18502 (50) | 48871 (8) | 49125 (59) 
| 45717 (59) | 46.388 (58) | 47.041 59) | 47886 (56) 43504 (59) | 49.873 - 
| 42720 (57) | 46.407 (54) 47041 (50) | 47280 (50) (0 | (56) | 49.132 (59) | 49.410 49.909 (57) 
dos (55) | +723 (57) | 46.409 (59) 2080 oo, | 47890 (56) a (59) | 48.876 (57) | 49.134 (59) | 49.433 (59) | 49.910 (59) 
| 45740 (59) | 46411 (59) | 47.068 (59) | 47901 (58) 48520 (60) | 42891 (59) | 40197 (0) 
| 45.757 (58) | 48413 (59) | 47 (59) | 47.904 (47) 48525 (67 | 43204 (59) | 49141 (7) gas | 
45.016 (59) | 759 (58) | 46419 (56) (06) | 45807 | 49445 (59) | 40956 (36) 
asois (59) | 42-771 (58) | 46.420 (57) | 47.1 (58) | 47.941 (59) 00) | 4092 
45052 (58) | 45-779 (59) | 46422 (58) | 47 00 (59) | 47.942 (59) 48.581 (58) | 48.898 (58) | 49.148 (59) | 49.478 49.962 (56) 
45057 (59) | 42-780 (58) | 46.429 (55) | 47 115 (59) | 47.943 (59) 48 554 (59) | 48209 (58) | 49149 (59) | 49.481 ui 49.964 (59) 
45.086 (59) 45.798 (56) 46.431 (58) 47 122 (57) | 47.960 (59) 48.600 (59) | 48.904 (59) | 49.163 (59) 49.494 on 49.966 (59) 
25086 | 45801 (59) | 46438 (53) | 47 134 (58) | 47.961 (58) 48600 (50) | 48906 (59) | 40178 (9) : 
45109 (44) | 4809 (58) | 46.461 47.138 (59) | 47963 (59) | | 49318 (37) 49974 (59) 
as110 (40) | 4812 (58) | 46.478 en # 141 (58) | 47.977 (59) “ni (54) | 48.938 (59) | 49.195 (59) | 49.519 mn 49.975 (59) 
| 45820 (54) | 46.493 (0) 47148 (46) | 47987. (57 48621 (59) | 48999 (50) | 49190 (9) | 49533 | 4997 
| (50 | 46404 (57) | 47.182 (58) | 48.009 (59) 48623 (59) | 48046 (59) | 49200 (9) | 49554 
45122 (59) | 45-828 (58) | 46.499 4 (58) | 48.010 (59) 48.631 (59) | 48.949 (59) | 49.201 (58) | 49.549 (59 980 (59) 
45130 (59) | 43-890 (58) | 46.504 47.184 (59) | 48017 (58) (30) | 49992 (39) 
45123 (68) | 45837 (57) | 46.505 (59) | 47.187 (58) | 48.024 (59) (54) | 48.962 (59) | 49205 (58) | 49.593 (57) | 49.998 (59) 
57) | 47.209 
45.153 (58) | 45.864 (55) ( (59) | 48.029 (53) 
#14 (52) 45.879 (59) 43.052 ETABLISSEMENTS AGRICOLES de la VALLEE de la SERRE 
173 (69) | 45881 (59) | 46566 (58 | 47234 (58) | 48.058 ) SOCIÉTÉ ANONYME A 
67 | | (09) | (59) | 45009 (59) Sièce 
182 (59) | 25208 (58) | 46.570 47.236 ) soc: A MARLE-SUR-SERRE 
45.183 45912 (59) (59) | 48.095 ( (Aisx&) 
45.194 (56) | 45923 (58) | 4 (58) 47200 (58) | 48.098 (59) 
45195 (58) | 45924 ( 601 (58) (59) | 48.102 (59) MM. les propriétaires d'obligatio 
199 (58) | 45931 (59) | 46.610 47297 (59 réservé À té, usant de la faculté qu’ , 
asao (57 | 45945 (48) | 46: on | Ds 48114 (54) e lors de l'émission de ces titres, a décidé d qu’elle s'est 
lasse | 48822 | 47227 | 48115 | remboursement anticipé, à la date du 
45217 (59) | 45.968 (58) + (59) | 47334 (59) | 48.121 (56) PA obligations non encore amorties à cette 2e . de la totalité 
45210 (58) | 45.973 - (59) — (58) | 47336 (59) | 48.122 (57) rix du remboursement est fixé à 5.250 e. 
(58: (59) | 48.123 5.000 F valeur F net var titre, 
523 + 46.647 (58) | 57330 48.125 45 octobre 1958 au 15 août 1 d'intérêts 
45250 (58) | 45902 (59) 47 367 (59) Les obligations devront étre présentées au remboursemen 
45286 (50) | 45.903 (56) | 46.654 (59) | 47-369 (59) | 48.129 (59) s à échéance du 15 août 1959 et suivants attach + 4 
45.294 (59) | 46016 (57) | 46,684 47371 (59 (56) e la me nationale pour le com tachés. aux guichets 
4530 (58) | 46.017 (59) | 46.685 (57 47.373 (59) 48.160 (57) vard des Italiens, à Paris, et dans ses À 7 . TT 
(56) | 46.026 (59) | 46.688 (45) | 47-374 (57 48.162 Le montant des co , ] nces. 
Dm 47418 (39 | 48169 | upons manquanis sera déduit Qu caplial à rem- 
(60 | 4604 (39) | 46708 (37) 47445 (30) | 48171 (39) Le conseil d'administration. 
45319 (59) | 46050 (57) 47.450 (59) : 
(07 | 46051 | | 47464 — 
48. 464 (59) | 48.187 
(00) | 46072 (39 (50) | | | SOCIETE D’ALIMENT 
48.307 | 46.079 (38) | 40781 | 27200 ATION DE PROVENCE 
| (39) AU CAPITAL DE 400 MILLIONS DE FRANCS 
45.000 (57) | 46.738 (59) 47500 (59) | 48.211 (58) Sièce soctaL : AVIGNON (VaucLuse) 
45307 (8) | 46101 (00) | 46750 (O7 | (59) | 48218 (59) R. C.: Avignon n° 54B 8. 
45.304 (44) | 46.109 759 (57) | 47.518 
- (58) | 46. (59) | 48220 ( 
45 402 (58) 46.765 (9 17333 (39) 48.237 39) cette qu’elle s’est réservée au moment de 
45406 (58) | 46.170 (50) | 4597 (0 | 432 | 41/4 0/0 
45.409 8 46.171 (59) | 46808 (58) 41367 Den En conséquence, aucun tirage ne 
12 59) | 46172 (58) | 46814 (59) | 47584 (55) | 48284 (59) sement du ler septembre 1959 sera effectué pour lamortis- 
(57) | 46.177 (57) | 46.817 (59) (59) | 48.301 (59) Les , 
és imortissements précédents ont été réalisés par vois de 
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SOCIETE ANONYME DES ACIERIES ET FORGES DE FIRMINY 
Capiraz : 2.500.000.000 DE FRANCS 
Srèce socia : 6, RUE LA ROCHErOUCAULD, PARIS (9°) 
R. C. : Seine 56-B 3834. 


Obligations 5 % 1931 de 1.375 F. 


Liste-numérique des 1.960 obligations 5 % 1931 amortles tirage du 1°" juin 1959 et remboursables au 1°" septembre 1959, 
coupon 46 attaché, à 1.409 F, et des obligations sorties aux tirages précédents et non remboursées. 


ANNRES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. - 
4 59 835 53 1.496 59 2.146 59 59 5.149 58 
7 58 836 59 1.497 59 2.147 59 4610 59 5.150 59 
9 58 845 59 1.499 59 2152 59 4616 59 5.155 57 
13 59 850 59 1.504 59 | 2155 58 4.623 59 5.158 59 
, # 59 862 57 1.507 58 2158 59 4.643 59 5.163 59 
31 59 863 57 1518 59 2.161 52 4.653 57 5.166 50 
45 59 863 57 1.526 58 2.171 59 4654 59 5.167 59 
47 59 872 58 1.527 59 2.180 59 4670 59 5.173 58 
60 59 873 59 1.537 57 2.187 59 4.684 59 5.178 59 
68 59 | 889 59 1.539 57 2189 59 4.687 59 5.198 59 
74 59 895 59 1571 59 2.191 59 4.705 57 5.199 59 
95 59- 897 58 1572 59 2.192 59 4.708 58 5 200 59 
121 59 899 59 1.592 58 2.195 58 4710 57 5 208 59 
133 59 902 58 1.600 59 2.197 59 4723 59 5210 59 
134 59 918 57 1619 58 2.208 59 4736 59 5215 59 
160 59 924 59 . 1631 59 2.210 58 4751 59 5 229 59 
166 _ 59 928 59 1.632 59 59 4.753 59 5.235 59 
203 59 941 59 1.639 58 2.240 59 || 4754 59 5 286 59 
208 59 951 58 1.643 58 || 4195 - 59 4755 59 || 522 5 
210 59 954 59 1.665 59 4.200 59 4.776 59 5.291 59 
211 59 962 58 1.666 58 4.201 59 4.786 56 5.295 59 
215 59 970 59 1667 58 4206 59 4.788 57 5.320 59 
2°6 5 979 58 1.704 59 4207 59 4.789 57 5323 59 
250 59 1.012 58 1715 59 4215 58 4.794 57 5334 59 
252 59 1018 59 1723 57 4218 58 4.797 57 5344 58 
256 59 1.036 59 1.727 59 4219 59 4.798 58 5.347 59 
267 59 1.038 59 1744 59 4.238 59 | 4.799 59 5.352 57 
268 59 1.053 58 1.754 59 4.250 59 | 4.890 59 5.355 59 
270 59 1.057 59 1755 59 4257 59 4814 59 5357 57 
282 59 1.069 # 1.764 59 4.262 59 4.829 59 5 359 59 
286 . 59 1.070 1.766 59 4.269 59 4834 59 5373 59 
305 59 1.080 59 2.770 59 4271 59 4.854 59 5374 59 
g11 59 1.082 59 1.775 59 4273 59 4855 57 5 388 59 
350 59 1.085 59 1777 58 4.289 4.856 59 5.401 59 
364 59 1.090 59 1785 °58 4.290 54 4857 55 5 402 58 
370 59 1.105 59 1.788 59 4.291 59 4.865 59 5.404 59 
395 59 1.132 58 1.826 59 4.292 58 4875 59 5413 58 
413 59 1138 59 1.828 59 4.293 57 4.877 58 5.417 58 
417 59 1.144 59 1.833 59 4.303 55 4881 59 rH 50 
450 59 : 1.148 57 1845 57 4.305 59 4.883 59 Le < 
455 59 LI49 58 1847 58 || 4306 55 4.891 59 pi 5 
468 59 1155 59 1855 58 4.307 55 4898 59 ME = 
488 59 1.187 58 1.859 58 4308 57 | 4.899 59 s = 
492 59 1191 59 1.864 59 4326 59 4916 59 5494 
511 59 1199 59 1.869 53 4335 59 4917 59 5.505 5 
515 59 1222 59 1.870 59 | 4337 59 4919 59 5.510 58 
524 59 1225 59 1874 58 4.347 59 4954 58 5.517 58 
541 59 1.232 59 1878 59 4.355 58 4.956 59 5.532 59 
544 59 1243 59 1.889 55 4374 59 4957 . 58 5.534 58 
554 59 1253 59 1.892 59 4376 59 4.962 59 5.536 59 
569 59 1.262 58 1.895 59 4385 59 4964 59 5.542 58 
598 59 1.267 59 1.932 59 4.599 59 4.966 59 | 5.561 59 
607 59 1.269 53 1.937 59 4.402 59 4.568 58 + 5.570 59 
614 59 1.274 57 1.940 59 4.425 58 4.975 59 5.574 59 
615 59 1.279 59 1.950 59 4426 56 4.979 58 5.577 59 
621 59 1.283 59 —+ 1.951 59 4433 58 4.984 58 5.592 57 
676 59 1.284 56 1.956 59 4441 59 4.985 58 5.597 54 
687 59 1.286 59 1.969 59 4.444 59 4.987 58 5.602 59 
692 59 ‘307 59 1.984 59 4.480 59 4.902 59 5.606 59 
707 59 318 58 1.990 59 4.597 56 5.002 59 5.614 58 
710 59 1.328 58 Ù 2005 59 4.517 58 5.007 59 5.616 58 
724 59 1.350 59 2.008 58 4.526 59 5.017 59 5.617 59 
728 59 1372 58 2.010 59 4.533 59 5.031 58 5.620 59 
734 59 1.389 59 | 2.015 59 4.536 59 5.032 58 5.622 59 
746 59 1390 59 | 2026 58 4555 59 5.040 59 5.625 59 
748 59 1.391 59 2.042 58 4.559 58 5.055 58 5.626 59 
753 59 1.392 57 2.056 58 4.565 59 5.058 59 5.629 58 
769 59 1.404 59 2.060 59 4.566 59 5.082 59 5.634 59 
771 59 1.407 58 2.061 59 4568 59 5.091 59 5.637 58 
771  ‘ 5 1.421 59 2.064 59 457 59 5.109 59 5.639 59 
790 59 1425 59 2084 59 4585 58 5.111 59 5.647 58 
797 59 1451 59 2.090 59 4586 58 5.119 59 5.648 59 
798 54 1.452 59 2.103 59 4.594 59 5.123 59 5.659 59 
800 58 1457 57 2.111 59 4596 59 5.128 59 5.661 59 
833 58 . 1.459 58 2.125 58 4.600 59 5.125 59 5.668 58 
834 57 “1.487 58 |} 2133 59 4.602 59 | 5.143 59 || 5.669 59 


| 


sement. 


ANNÉES 


223222222222 1222 


— Ÿ 


ANNÉES 


NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 


sement. 


862 
7.866 
7.867 

873 

879 
7.883 
7.898 
7.899 
7.900 
7.912 
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ANNÉES 
sement 
58 
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58 
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59 
59 
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58 
59 
59 
59 
58 
59 
59 
55 
59 
58 
59 
59 
59 
58 
58 
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58 
59 
58 
58 
59 
58 
57 
58 
59 
59 
58 
55 
59 
58 
59 
59 
58 
- 58 
59 
59 
58 
59 
59 
59 
59 
59 
59 
58 
59 
59 
59 
7 
58 
59 
59 
58 
58 
57 
58 
59 
7 
59 
58 
59 
58 
58 


———— 


ANNÉES 


6902 
HUMÉROS | de rembour- 
sement. 


6.590 59 
6.591 59 
6.595 59 
6.600 59 
6.601 59 
6.617 59 
6.620 59 
6.638 58 
6.655 59 
6.656 58 
6.659 - 59 
6.679 59 
6.702 59 
6.714 58 
6.719 59 
6.736 59 
6.739 58 
6.742 59 
6.748 59 
6.761 59 
6.766 59 
6.768 58 
6.777 59 
6.780 58 
6.818 58 
6.820 59 
6.821 59 
6.825 58 
6.827 59 
6 846 58 
6.847 59 
6.854 59 
6.860 59 
6.868 59 
6.878 58 
6.886 59 
6.887 59 
6.888 59 
6.892 59 
6.893 59 
6.897 58 
6.917 59 
6.919 . 58 
6.920 59 
6.922 59 
6.930 59 
6.935 59 
6.936 59 
6 948 59 
6.981 59 
6.984 59 
6.987 59 
6.989 59 
6.990 59 
6.991 59 
6.997 59 
7.003 59 
7.008 59 
7.010 59 
7.015 59 
7.025 59 
7.027 59 
7.029 59 
7.034 59 
7.036 59 
7.038 59 
7.089 59 
7.069 59 
7.085 59 
7.092 59 
7.099 59 
7.108 59 
7.114 59 
7.127 59 
7.138 59 
7.151 59 
7.165 59 
7.171 59 
7.172 59 
7.179 59 
7.192 58 
7.197 59 
7.222 58 
7.228 59 1 
7.231 55 1 
7.241 58 1 
7.249 59 1 
7.261 59 1 
7.287 59 1 
7.288 59 1 
7.295 59 1 
7.299 58 1 
7.301 59 1 


e 
Le] 


Sseses 
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ANNÉES années | ANNÉES ANNÉFS 
NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- |} NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de remboure 
59 58 11.430 59 | 12.112 59 12.773 59 
59 59 11.438 59 12.116 58 12.776 57 
59 58 11.447 59 12.118 57 12.779 58 
58 59 11.456 59 12.124 58 | 12.784 58 
56 59 11.479 58 12.136 59 12.788 58 
59 59 11482 58 12.141 59 12.792 57 
58 59 11.486 58 12.148 58 12.794 59 
59 59 11488 59 12.155 58 12.796 58 
59 59 11.491 59 12.158 58 12.801 59 
59 59 11.495 59 12.163 59 12.808 57 
59 54 11.520 58 12.165 58 12.824 59 
59 54 11.525 59 12.168 58 12.826 59 
59 59 11.532 59 12.169 59 12.829 58 
59 58 11.568 59 12.174 57 12.834 59 
59 58 11.583 59 12.175 58 12.845 58 
59 54 11.608 59 12.177 58 12.852 58 
59 59 11.607 58 12,185 58 12.859 59 
59 58 11611 59 | 12.196 59 12.871 59 
58 57 11.619 58 12.20 58 12873 58 
59 59 11622 59 12.217 58 12.891 59 
59 59 11638 59 12.219 59 12.908 59 
59 59 11649 57 12.220 59 12.910 59 
59 59 11651 58 12.223 59 12.926 58 
59 58 11.658 58 12.228 56 12.927 59 
59 59 11669 59 12.232 59 12.930 58 
59 59 11670 58 12.243 59 12.933 59 
59 58 11672 59 12.250 59 12.934 58 
59 58 11.673 59 12.267 58 12.936 56 
59 58 11676 57 12.268 59 12.938 59 
58 59 11677 57 12.272 59 12.950 59 
59 57 11687 59 12.277 58 12.954 59 
57 59 11.696 59 12.278 59 12.963 59 
56 56 11.718 59 12.280 58 12.966 59 
54 » 11,722 59 12.283 59 12 59 
59 11.730 58 12.286 59 12 59 
59 58 1781 59 58 12.991 59 
59 59 11.739 59 . 12.296 59 12.996 59 
59 59 11.751 59 58 13.008 59 
59 58 11.754 59 12.308 58 13.015 58 
59 59 11.757 .59 12.307 59 13.023 59 
59 59 11.763 59 12.308 58 13.027 58 
58 59 11.766 59 12.513 . 13.029 57 
59 59 11.771 59 12.814 59 13.081 54 
59 59 11.778 59 12.318 59 13.034 57 
54 59 11.781 59 12.821 58 13.035 59 
59 59 11.782 59 59 13.080 59 
56 59 11.785 59 12.527 59 13.084 59 
59 59 11.794 59 12.329 59 13.088 59 
58 59 11.800 59 12.336 58 13.089 59 
57 59 11.801 59 12.337 58 13.098 59 
57 59 11.805 58 12.353 59 13.100 59 
58 59 11.808 58 12.372 58 13.104 59 
59 59 11.809 58 12.373 57 13.107 59 
58 59 11816 59 12.396 59 13.112 58 
53 59 11819 59 12.408 58 13.118 59 
58 59 11.826 58 12.422 58 13.123 58 
59 59 11.830 58 12.423 59 13.129 58 
58 59 11.842 59 12.424 59 13.130 59 
59 58 11.848 4 12.434 58 13.131 59 
59 59 11.849 12.485 59 13.134 59 
59 59 11854 59 12.450 59 13.135 58 
58 59 11.865 58 12.462 59 13.137 59 
59 57 11.868 58 466 58 13.162 59 
59 59 11.882 58 12.468 59 13.163 59 
59 59 11892 59 12.475 59 13.192 59 
59 59 11.901 59 12.481 59 13.195 59 
59 57 11.921 59 12.530 59 13.199 59 
57 59 11.928 59 12.533 59 13.221 57 
59 59 11.985 59 12.538 59 13.224 59 
5 59 11.936 59 12.541 59 13.225 59 
59 58 11.941 s9 12.542 59 13.321 59 
59 58 11.948 59 12.545 58 13.344 59 
59 59 11.949 59 12.548 58 13.349 59 
59 59 11.950 58 12.592 59 13.363 57 
59 58 11.953 59 614 59 13.391 59 
58 59 11.957 59 12.618 58 13.398 56 
59 59 11.966 58 12.619 59 13.399 59 
59 59 11.969 58 12.622 58 13.412 59 
59 59 11.990 59 12.624 59 13.417 58 , 
59 59 11.999 59 12.630 58 13.424 59 
59 57 12.007 58 12.631 58 13.428 59 
59 58 12.009 58 12.632 59 13.431 58 
59 58 12.018 59 12.640 58 : 13.456 57 
59 59 12.020 59 12.642 58 13.469 59 
59 59 12.040 59 12.651 58 13.474 59 
59 58 12.050 59 12.674 59 13.478 58 
59 59 12.056 59 12.686 56 13.485 58 
59 59 12.069 59 12.746 58 13.489 59 
59 59 12.074 58 12.748 58 13.498 59 
57 58 12.075 59 12.756 59 13.504 59 
5B 59 12.077 59 12.764 58 13.505 59 
59 59 12.086 59 12.768 59 13.515 58 
59 59 12.098 59 12.769 58 13.516 58 
58 58 12.106 58 12.771 59 59 
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59 15.405 16.007 16.660 
59 15.406 58 16.013 59 16.673 
59 15.412 58 16.048 55 16.685 
59 15.417 59 16.056 59 16.691 
59 15.418 59 16.058 59 16.706 
59 15.422 58 16.059 58 16.707 
53 15.434 59 16.060 58 16.708 
58 15.444 58 16.065 58 16.723 
58 15.447 58 16.066 59 16.735 
58 15.451 59 16.074 59 16.740 
59 15.458 59 16.079 59 16.743 
58 15.484 59 16.092 58 16.747 
58 15.505 59 16.095 59 16.752 
59 15.506 58 16.096 59 16.754 
50 15826 56 16.778 
1 À 
59 15.532 58 16.125 59 16.779 
59 15.533 58 16.130 54 16.803 
59 15.575 58 16.149 58 16.838 
58 15.580 59 16.150 58 16.840 
53 15.583 59 16.162 58 16.842 
. 16.867 
59 15.592 58 | 16.195 59 16 868 
57 15.593 59 16.197 57 16.871 
59 15.600 59 16.198 58 16.901 
59 15.602 58 16.203 59 16.903 
58 15.605 58 16.211 59 16.907 
58 15.611 59 16.212 59 16 922 
57 15.619 59 16.215 58 16.927 
57 15.629 59 16.227 59 16.931 
59 15.630 59 16.235 58 16.943 
58 15.643 59 16.239 58 16.946 
59 15.645 56 16.241 52 16.948 
59 15.648 59 16.242 58 16.954 
58 15.649 59 16.244 54 16.959 
58 15.650 59 15.256 58 16.964 
59 15.656 58 16.258 59 16.971 
58 15.667 59 16.282 59 16.972 
58 15.670 59 16.272 59 16.979 
— 15.673 58 16.273 59 16.986 
58 15.674 59 16.278 59 16.991 
58 15.678 59 16.281 59 17.000 
50 15.681 58 16.282 59 17.004 
58 15.687 59 16.292 59 17.007 
58 15.688 58 16.294 59 17.010 
56 15.693 59 16.307 58 17.018 
59 15.704 59 16.309 59 17.039 
50 15.724 58 16.310 59 17.047 
15.743 59 16.313 59 17.048 
» 15.747 58 16.323 59 17.061 
— 15.752 59 16.325 59 17.065 
58 15.753 57 16.328 59 17.070 
58 15.759 59 16.348 58 17.074 
56 15.767 59 16.353 59 17.081 
58 15.768 58 16.364 59 17.085 
58 15.788 52 16.371 59 17.104 
59 16.404 17.123 
59 
15.818 54 | 59 
15.819 50 . 59 
15.821 55 ? 58 
58 15.825 59 . 59 
59 15.827 58 . 59 
58 15. . 
59 15. 58 
59 15.854 59 : 59 
59 15.855 56 59 
59 15.857 58 : 59 
59 15.862 57 . 59 
53 15.866 58 . 59 
59 15.880 58 . 59 
57 15.881 57 58 
55 15.889 57 59 
57 15.892 57 59 
58 15.893 57 58 
59 15.902 59 59 
59 15.911 58 ï 58 
58 15.922 59 57 
57 15.932 58 . 59 
58 15.937 59 . 57 
59 15.952 59 . 59 
58 15.962 59 . 58 
58 15.963 56 . 59 
59 15.964 58 59 
59 15.981 59 l 59 
59 15.986 59 ; 56 
59 15.990 58 . 59 
59 16.005 59 59 


CE 
ANNÉES ANXÉES ANNÉES NNPES 
NUMÉROS NUMÉROS | de rembour- ymbour. + ANNRES 
NUMÉROS | de NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- |} NUMÉROS | de remboun. 
14.092 14.718 
14.093 14.721 17.433 59 
14.094 14.724 æ 17.428 59 
14.095 14.726 17.442 58 
14.101 14.727 ss 17453 58 
14.106 14.732 5 17.458 59 
14.109 14.750 5 17462 59 
14112 14.760 = 17469 59 
14.113 14.762 58 17.470 59 
14.114 14.763 59 17.489 59 
14117 14.776 59 17492 59 
14.126 14.780 59 17-515 57 
14.134 14.781 59 17.520 58 
14.138 14.799 59 17.527 59 
14.155 14.809 59 17.529 59 
14.156 14.819 59 17.574 59 
14.172 14.820 59 17.598 57 
14.175 14.849 59 17.599 59 
14.178 14.860 59 17.620 58 
14.185 14.869 58 17.625 59 . 
14.190 14.884 58 17.636 58 
14.221 14.892 58 17207 59 
14.232 14.908 59 
14248 + * 14926 58 17.648 58 | 
14.250 14.927 59 17.650 59 
14251 14.937 59 17.652 58 
14.252 14.938 58 17.654 58 
14.253 14.942 58 17.672 59 
14254 14.944 59 17.675 59 
14.257 14.946 58 17.676 59 
14265 14.954 59 17.687 56 
14.270 14.964 58 17.688 59 
14.288 14.969 59 17.689 53 
14.289 14.974 59 17.690 59 
14 303 14.975 59 17.693 56 
14.309 14.982 55 17.004 58 
14.387 14.984 58 17.095 57 
14.339 14.985 59 17.008 54 
14.342 14.989 13700 53 
14.345 14.991 59 IT 58 
14.363 14.994 59 17-708 54 
14.375 14.997 59 17.708 54 
14.378 15.004 50 17.705 58 
14422 15.020 59 17.722 59 : 
14,430 15.036 59 17.725 59 H 
14.433 15.041 59 17.728 59 1 
14435 15.073 59 17729 58 1 
14.441 15.091 = 17.741 59 
14.445 15.102 17.763 59 
14.447 15.104 58 17.768 59 - 
14450 15.113 59 17.772 59 2 
14,465 15.116 59 17.776 57 2 
14.466 15.124 59 17.777 59 2 
14.467 15.129 59 17.823 59 14 
14.468 15191 55 17.845 57 
14.469 15.134 59 17.847 59 
14.472 15.135 59 17.848 59 » 
14.492 15.149 59 17858 53 
14.494 15.157 59 17.875 58 me 
14509 15.177 59 17.877 59 - 
14510 15.179 59 17.907 57 18 
14515 15.184 59 17.909 58 18 
14.519 15.203 59 17.914 58 18 
14.520 15.215 56 17.919 59 18 
14.521 15.222 59 17.922 59 18 
14.544 15.295 58 17923 + 59 18 
14563 15.240 59 17.937 58 18 
14 568 15.252 58 17.949 56 18. 
14.577 15.263 58 17.972 59 18. 
14.588 15.267 59 17.983 59 18. 
14589 15.274 58 17.988 59 18. 
14.592 15.276 59 17.994 59 18. 
14 594 15.277 58 18.001 58 15. 
14602 15.278 58 18.003 58 18. 
14.607 15.279 59 18.008 59 18. 
14608 15.281 59 18.024 58 18. 
14616 15.292 59 18.029 59 18. 
14617 15.296 59 18.031 57 18. 
14.666 15 361 59 18.062 59 18 
14.668 15.367 59 18.081 59 184 
14.676 15385 58 18.108 59 184 
14.681 + 59 18.111 58 18. 
14.688 15 202 57 18.114 57 184 
14.695 15.398 59 18.128 56 = 
14.703 15.400 59 18.131 59 . 18.4 
14.706 15.403 59 18.133 59 18.4 
58 18.135 59 18.4 
18. 
18.6 
18.9 
18.9 
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NNÉES 
de rembour- 
sement. ANNÉES 
NUMÉROS | de rembours 
sement. 
59 18.914 58 
: 19.470 59 
59 19.471 59 4 29.590 59 21.027 57 
59 18.926 2 19.498 59 20 108 59 20.593 57 21.034 59 
59 18.927 : 19.908 59 20 127 + 20.596 59 21.056 59 
59 18.928 + 19.597 59 20 128 59 20.597 58 21.059 59 
56 -— 59 19.511 59 + — 20.598 56 21.070 58 
58 18.938 = 10229 58 20 141 4 20.600 55 21.082 58 
59 18.943 59 19.521 20 145 59 20.603 57 21.086 + 
59 18.947 59 19.525 59 20.157 2 20.005 58 21.089 58 
59 18.955 19.547 59 20.165 e 22 58 21.091 59 
59 18.958 56 19.588 59 20.172 + 20.628 59 21.007 50 
57 18.963 1927 53 20 17 20.642 55 21.098 50 
58 18.981 59 20 197 20.650 58 21.120 
59 18.900 59 19.564 57 20 199 56 20.651 58 21182 59 
59 18.991 » 19.569 58 20.211 — 20.659 59 21.188 58 
59 18.907 59 19.571 59 20 212 58 20.664 59 21 LE 58 
59 18.299 58 20.213 — 20.668 59 21.143 87 
59 19.000 58 56 29.220 50 58 21. 
59 19.023 — 56 20-226 50 59 21.198 
59 19.026 — 19.582 56 20.230 50 20.683 58 21. 50 
38 + 56 19.584 58 20 233 59 20.684 59 155 59 
59 19.080 59 19.600 59 20 237 59 20.705 57 21.161 57 
59 19.08 59 19.604 58 20 240 59 20.709 56 21.181 56 
58 y 59 19.607 58 + 56 20.714 58 21.185 58 
59 10.68 56 19.611 59 20 248 59 20.716 59 21.186 58 
59 10. 1 57 19.629 53 20 246 59 20.718 59 21.195 59 
59 re 57 19.630 54 A + 58 20.726 58 21.197 59 
59 19.098 58 19.632 59 201 54 20.734 59 21.202 59 
59 19.104 59° 19641  . 59 20 252 58 20.742 59 21.203 59 
59 19 107 59 19.643 59 20288 58 20.745 59 21.205 58 
59 18110 59 19.666 58 20 254 53 20.748 59 21.210 57 
59 19114 59 19.671 59 20 261 59 20.749 59 - 21.212 58 
54 19.126 57 19.707 58 20 205 57 .]| 20.771 58 21.219 58 
59 19.128 58 19.708 58 20 58 20.779 59 21.221 59 
59 19.138 58 19.720 59 20270 4 20.784 57 21.228 59 
59 19.141 58 19.726 59 50% 56 20.792 59 21.229 59 
59 19 164 59 19.727 58 || 20281 54 20.794 59 21.233 58 
19.176 2 19.736 58 20.306 20.823 59 21.245 59 
59 10279 59 19.750 59 20 307 57 29.8 57 21.282 59 
59 19.186 : 19.765 59 20.311 EH — 58 21.268 57 
58 19.207 | + + 59 20.317 2028 59 21.270 59 
19.207 57 19.773 59 || 303% 20829 ‘57 21.278 59 
58 19.217 50 4 20.328 + + 58 
59 19.790 20.341 59 
59 20.835 21.304 
30 19258 58 19706 58 15 20886 57 21.306 59 
10 
58 19.278 4 20.370 54 ne 59 
31 
55 19.302 59 19836 59 20.378 53 , 55 1. 59 
59 20.861 21. 
50 19305 97 20.864 || 21351 50 
59 19866 ‘59 59 20.871 21.360 
59 19315 20.398 59 21294 59 
59 19.329 58 19.924 20.403 57 20. 59 -389 59 
59 19.324 59 . 19 027 59 20.409 59 57 21.415 57 
58 19.326 58 19 931 59 20.414 50 Le 56 21.419 58 
58 19.327 58 59 20.422 59 924 57 21.428 59 
19.939 20.925 21.433 
58 19.340 58 57 20.428 53 57 59 
19.946 20.927 21.438 
59 19.345 57 59 20.429 58 59 
19.962 58 20.929 2 
59 19.346 59 20.44 56 1.445 59 
58 | 19.354 53 19.965 59 20.452 59 20.935 59 21.451 57 
58 19.358 59 19.966 59 20.463 58 20.947 59- 21.457 56 
59 19.359 59 19.976 58 20.474 59 20.948 54 21.458 58 
58 19.360 58 - 20.480 || 21.459 59 
59 19.363 20.491 . 58 
59 || 19366 20.492 — 21.481 58 
| 1658 50 20020 57 20498 96 20971 59 21697 58 
|| 19376 59 - 20.027 20.499 58 20 995 d 59 
59 19.388 59 : 59 20.502 58 ' 59 21.559 59 
57 19.394 56 20.032 59 20.503 = 20.990 57 | 21.575 59 
59 20.083 59 20.516 20.992 59 21.579 59 
59 58 20054 50 20920 20995 59 21900 59 
59 19.416 Es + — 58 20.522 58 20.997 59 21.589 58 
59 19.417 58 PE 58 20.529 — 20.908 58 21.602 59 
58 19.423 59 es — 58 20.538 A 21.002 59 21.603 58 
59 19.432 5 | + 59 20.544 59 005 59 21.615 59 
59 19.439 50 + 52 20.550 56 Te 58 21.624 58 
19.441 59 20.073 20.000 57 21.018 59 
50 59 20.074 57 57 21.019 54 
58 19.465 20.569 21.020 57 21.647 
59 19.468 I 20.085 56 20.583 58 21.022 59 21 
20.086 659 20.588 21.024 57 21.663 
59 21.026 53 à 59 
58 
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.700 
.705 
.711 
.712 
.715 
.71 
.717 
.718 
.719 
.720 
.721 
.722 
.724 
.725 
.727 
.728 
.729 
.730 
.733 
.735 
.728 
.739 
.740 
.741 
.744 
.745 
-747 
.748 
.750 
.751 
.752 
753 
754 
755 
756 
758 
759 
760 
761 
763 
764 
765 
766 
767 
768 
769 
770 
771 
772 
773 
774 
775 
776 
777 
778 
779 
780 
782 
783 
784 
786 
787 
788 
790 
791 
793 
794 
797 
798 
B00 
23.801 
23.804 
23.805 
23.806 
23.807 
23.809 
23.810 
23.811 
23.812 
23.813 
23.815 
23.817 
23.821 
23.823 
23.825 
23.827 
23.831 
23.832 
23.837 
23.839 
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21 
21 
21 
21 
21 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour. 
sement. sement. sement. sement. sement. sement. 
| 57 59 57 < 56 
) 58 58 58 57 
) 58 58 58 50 
| En EH 
) 58 . 50 58 53 
) 59 nr 57 56 
59 59 59 2: 50 
à 59 58 59 59 
) 59 55 59 55 
) 57 59 54 2 57 
59 
57 - 2 54 
2 59 58 58 
58 58 56 
2 59 59 59 2 56 
54 58 58 2 56 
59 59 59 52 
5 55 
2 59 55 59 : 
2 59 58 59 59 
2 56 58 59 2 56 
2 57 + 59 1 59 
54 50 58 53 
54 58 59 21 55 
59 39 58 52 
58 59 2: 55 
59 57 58 Æ 54 
59 59 2: 57 
59 57 
58 59 59 54 
59 59 58 57 
59 59 59 2: 50 
59 55 59 50 
59 5à 55 3 53 
59 57 59 | 59 
59 54 59 53 
58 57 58 53 
59 58 58 53 
58 58 59 53 
58 56 59 | 50 
57 58 59 54 
58 56 59 23 55 
56 58 58 | 52 
55 59 59 23 52 
55 59 58 23 
54 59 56 23 50 
57 57 58 23 59 
52 59 59 23 55 
57 59 59 23 55 
55 59 58 23 56 
58 59 59 23 53 
55 56 58 23 56 
54 59 56 23 56 
57 54 59 23 55 
59 . 5 58 23 52 
58 , 57 59 23 55 
59 59 58 23 57 —— 
58 58 58 23 54 
52 59 59 23 56 
58 58 56 23 55 . 
57 59 58 - 23 53 
59 59 59 23 56 
59 59 - 57 233 58 
58 . 5 58 23 56 
58 59 59 23 55 
59 59 59 23 58 
59 57 59 23 59 
58 58 58 23 55 
59 59 59 23 57 
58 59 59 23. 52 
58 59 59 23. 57 
58 58 59 23 52 
57 59 59 23. - 5 
57 22.521 57 58 23. 52 
59 22524 57 59 23. 52 
59 22.534 57 58 ; 23.989 55 
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FORGES DE CKRANS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 307.200.006 F 
CRAN-GEVRIER 
R. C.: Annecy 54&B 34. 


Obligations 6 € 0 1958 Forges de Crans. 
Code n° 18289. 


Echéance du 1 août 1959. 


Premier amortissement. 


Contormément aux conditions de l'émission, cet amortissement 
a été ellectué comme suit : 

49 obligations par rachats en Bourse; 

491 obligations par tirage au sort effectué le 29 juin 1959. 


NUMÉROS EXTRÊMES DE LA SÉRIE 
comprenant les obligations serties 
su tirege. 


4.169 à 4.358 1959 
Les obligations désignées par le sort seront remboursables à 
41006 F le 4e août 1959, coupon me 2 (échéance 1° août 41960) 
attaché. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel des 
26-21 janvier 199.) 


—— - 


Société anonyme de Blanchiments, Teintures et Impressions 


(Etablissements de Thizy, Villefranche, Rosnne, 
A. Lafont et Eltia réunis.) 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 750.000.000 DE rRANCS 
Suèce socta : 37, RUE Suzy, LYON 
R. C,: Lyon n° 57-B 1464. 


Obligations 6 3/4 0/0 1950 de 10908 F. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la sérle (compte tenu des obligations précédemment rache- 
tées) comprenant les 138 obligations sorties au tirage complé- 
mentaire effectué le 29 juin 1959 et remboursables le 1°" août 
1959 à 10,082 F (montant du remboursement du ler août 1958 à 

‘ 10.071 F, majoré de la prime 1959 de 11 F), coupons n° 10 


(ler août 1960) et suivants attachés ; la société ayant procédé 
lFamortis- . 


d'autre part au rachat en Bourse de 143 obligations, 
sement du der août 1959 est done de 281 obligations ; 


amorties antérieurement 
“ parmi lesquel ll reste des non encore remboursés. 


5.178 à 5.349 — Remboursement à 10.035 F le ler août 1955. 
7240 à 7444, — Remboursement à 10.037 F le ler août 1956. 
à 7899, — Remboursement à 10049 F le ler août 1957. 
8.309 à 8.444. — Remboursement à 10.071 F le ler août 1958. 
à 9.343. — Remboursement à 10.082 F le ler août 1959. 


— = 


== == 
— 


Société Industrielle de Produits Céramiques 
SoctÉTÉ ANONYME AU CAPITAL 140.712.000 F 
ECUELLES, Par 
R. C.: Montereau ne 55-B M, 


Obligations 4 1/4 0/0 1942. 


Pour réaliser l'amortissement prévu pour le 30 juin 1959, la Société 
Industrielle de produits céramiques a racheté 4 (une) obligation et 
rocédé au tirage au sort de 35 (trente-cinq) autres pour compléter 
chiffre 36 figurant, au tableau d'amortissement. 


Les obligations nes 37 À 43, 82 à 96, 291, 943, 357 à 2365, 494 à 496 


sorties à ce tirage seront remboursées à 5.000 F au siège social de 


la société, à partir du 1e juillet 1959, et cesseront de porter intérêt 
à cette même date. Elles devront être présentées coupons nes 35-356 
et suivants attachés. 


Obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore remboursées. 
421 — 710 à 712 — 728 à 791 — 794 — 795 — 791 — 738 
74 à 706 — 715 à 7% 


Compagnie Française des Chemins de Fer de l'ndochine et du Yunnas 


Emission de 178.000 abligations privilégiées de 500 F 3 0/0 1901 auz- 
quelles est ayfectée intégralement la garantie d'intérêt de 3 millions 
de francs allouée par la colonie d'Indochine, dont le versement 
est garanti par le Gouvernement de la République française, 


(Lois des 35 décembre 1888 et 5 juillet 4901.) 


Capital regroupé en 1956: 44.730.009 F, divisé en obligations 
de 10.000 F nominal et en coupures d'appoint de 500 F nominal. 


Conformément aux modalités de ment parues au Builetin 
des Annonces légales obligatoires du 17 septembre 1956, le troisième 
amertissement fera l'objet d’un tirage qui aura lieu dans une salle 
du Crédit lvonnais, 49, boulevard des Htaliens, Paris (s'adresser au 
guichet 46), à quatorze heures trente, le 17 juillet 1959. 

A ce tirage, cent cinquante-sept obligations de 10.000 F et trois cent 
quatre-vingt-dix coupures d'appoint seront désignées par le sort et 
remboursables à partir du 4+ octobre 1969. 


— — 


Société des Produits Chimiques de Ribécourt 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 450 MILLIONS DE FRANCS 
soCtAL: 21, RUE Barzac, À PARIS 
R. C.: Seine ne 54-B 7491. 


Obligations de 10.000 F 6 0/0 1958. 


La première amnuité d'amortissement, échéance du 16 août 1959, 
a élé épuisée de la manière suivante: 

1e Par rachats en Bourse de 211 obligations, suivant la faculté que 
s'est réservée la société lors de l'émission; 

2e Par tirage au sort complémentaire de 477 obligations, qui a eu 
lieu le 30 ee 1959 au it lyonnais, à Paris, en présence des 
représentants de la masse des obligataires. 


Les 477 titres sortis au tirage sont compris entre les muméros: 
3.102 à 3.488 inclus, 


remboursables à partir du 16 août 1959, coupon n° 2 attaché, à 
10.350 F, et ne porteront plus intérêt à partir de cette date:- 


Au Crédit Iyommais ; 
Au Comptoir national d'eseompte de Paris. 


Le couyon n° 1 à échéance du 16 août 1959 sera payable à 
618 F net. 


CONCESSIONS DIVERSES 


A VIS 


DEMANDE DE PERMIS EXCLUSIF DE RECHERCHES 
de mines d'uranium, d'autres métaux radioactifs 
et de substances connexes, 


Par pétition en date du 8 avril 1959, modifiée le 27 mai 1959, 
Pierre Couture à 


M. en ’administrateur 

délégué du Gouvernement près le Commissariat à l'énergie atomi- 
que (C. Æ. A.), dont le siège est à Paris (7°), 693, rue de Varenne, 
sollicite au nom de cet organisme et pour une de trois ans 
l'octroi d'un permis exclusif de recherches de mines d'uranium, 
d’autres métaux radioactifs et de substances connexes, dit « Permis 
de Saint-Hilatre-la-Treille », entièrement situé dans le département 
de la Haute-Vienne. 

Ce permis, d'une superficie de 4.700 hectares environ. serait consti- 
tué par le polygone ABCDE, dont les sommets seraient définis 
comme suit: 

Sommet A. — Pointe du clocher de l’église de Saint-Sornin-Leulac. 
eu B. — Pointe du clocher de l'église de Saint-Hilaire-la- 

reille. 

Sommet C. — Pointe du clocher de l’église d’Arnac-la-Poste. 

Sommet D. — Intersection de Vaxe du ehemin vicinal ordinaire 
reliant le hameau de Villeaubrun (commune d'Arnac-la-Poste, Haute- 
Vienne) au hameau des Genêts (commune de Vareilles, Creuse) avec 
la limite des départements de la Haute-Vienne et de la Creuse. 

Sommet E. — Intersection du prolongement de la droite joignant 
le point À ci-dessus défini au point X, angle Est de la grange appar- 
tenant à M. Leblond (Marcel), sise au lieudit « Le Cerveix », sur 
la parcelle cadastrale n° 4386 de la section B de La commune de 
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Saint-Amand-Magnazeix avec la limite des départements de la Haute- 
Vienne et de la Creuse. 

Coordonnées Lambert: X = 526,520 Y = 134480, 
Les côtés AB, BC, CD, AE sont des droites; le côté ED est 
constitué par la limite des de la Haute-Vienne et de 


Creuse 
À exécution du décret ne 55-4684 du 27 décem- 
bre 1955, une demande sera ouverte du 3 juillet 
au 3 août 1959, 


Pendant toute la durée de l'enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture de la Haute-Vienne (3° division, 
4 bureau), où le public pourra en prendre connaissance. 

Les observattons seront soit consignées par leurs auteurs sur le 
registre ouvert à cet eflet à la préfecture de la Haute-Vienne, soit 
adressées au préfet par lettre recommandée. 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs au préfet 
de la Haute-Vienne avant la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au 
plus tard le 3 août 1959. 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
crites par les articles 2 et 3 du décret n° 55-1684 du 27 décembre 
1955, devront être déposées à la préfecture de la Haute-Vienne avant 
l'expiration d'un- délai de quinze jours à partir de la clôture de 
l'enquête, c'est-à-dire au plus tard le 18 août 1959. | 

Les demandes en concurrence et les itions devront en oœuire 
ttre notifiées par leurs auteurs au Commissariat à l'énergie atormi- 

ue, 69, rue de Varenne, à Paris {7°}, par lettre recommandée avec 

emande d'avis de réception. Cet avis ou, à défaut, le récépissé du 


dépôt accom de l'avis de la poste constatant que la lettre n’a 
pu étre remise, sera adressé au prélet de la Haute-Vienne. 


Préfecture de la Maute-Vienne. 


AV 


DEMANDE DE PERMIS EXCLUSIF DE RECHERCHES 


de mines d'uranium, d'autres métaux radioactifs 
et de substances connexes. 


Par pétition en date du 8 avril 1959, modifiée le 27 mai 1959, 

. Pierre Couture, agissant en qualité d'administrateur général, 
délégué du Gouvernement près le commissariât à l'énergie atomi- 
que (C. €. A.), dont le siège est à Paris (7e), 69, rue de Varenne, 
sollicite, au rom de cet erganisme et pour une durée de trois ans, 
l'octroi d’un permis exclusif de recherches de mines d'uranium, 
d'autres métaux radioactifs et de substances connexes. dit « Permis 
», entièrement sitité dans le département de la 

aute-Vienne. 


Ce permis, d’une superficie de 4.300 hectares environ, serait consti- 
tué par le ag à côtés rectilignes A BCDE F G, dont les som- 
mets seraient nis comme suit: 

Sommet A. — Pointe du clocher de l’église d'Ambazac. 

Sommet B. — Sommet du pignon Nord de la grange d'exrloitation 
agricole du sieur Grelaud, domicilié au lieudit « Puy Bertrand » du 
hameau de Puy-Garsault, commune d'Ambazac. 

Sommet C. — Signal géodésique de Beausoleil, cote 589, commune 
de 

Soramet D. — Pointe du clocher de l'église de Compreignac. 

Sommet E. — Angle Sud-Est de la maison d'habitation du domaine 
des Bordes, & nant à Mme veuve Morterol (François), sise sur 
la parcelle cadastrale ne 525 de la section B de la commune de 
Saint-Jouvent. 

Somimet F. — Pointe.de la tour Sud-Est du château de Blémont, 
appartenant à l'association « Les Œuvres de Marie-Thérèse », sis sur 

ptelat. 

Sommet G. — A l'entrée du tunnel S. N. C. F. de Noualias (com- 
mune d’Ambazac), sur la voie ferrée Pa es: intersection du 
mur de soutènement Nord-Ouest avec le plan de l'entrée du tunnel. 


En exécution des prescriptions du décret ne 55-1684 du 27 décem- 
bre 1955, une enquête sur celte demande sera ouverte du 3 juillet 
au 3 août 1959. 

Pendant toute la durée de l'en la demande et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture de Haute-Vienne (3° division, 
4° bureau), où le public pourra en prendre connaissance. 

Les observations seront soit consignée; par leurs auteurs sur le 
registre ouvert à cet effet à la préfecture de la Haute-Vienne, soit 
adressées an préfet par lettre recommandée. 

Les oppositions devront étre adressées par leurs auteurs au préfet 
de la Haute-Vienne avant la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au 
plus tard le 3 août 1959. 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
criles par les articles 2 et 3 du décret ne 55-1684 du 27 décembre 
1955, devront être dé es à la prélecture de la Haute-Vienne avant 
l'expiration d'un délai de quinze jours à partir de la clôture de 
l'enquête, c’est-à-dire au rlus tard le 48 août 1959. 


Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 

par leurs auteurs au Commissariat à l'énergie atomi- 

ue, 69, rue de Varenne, à Paris (7e), par lettre recommandée avec 

ande d'avis de réception. Cet avis ou, à défaut, le récépissé du 

dépit .accom é de l'avis de la poste constatant que la lettre n’a 
pu être , Sera adressé au préfet de la Haute-Vienne. 


Préfecture de Saône-et-Loire. 


AVIS 


Demande en renonciation à des concessions de mines 
de schistes bitumineux. 


Par en date du 3 mars 1958, M. Huguin, directeur général 
de la minière des schistes bitumineux (S. M. S. B.), ayant 
Sain Saône-et-Loire), présente 


ci-après indique les 
noms, dates d'institution et communes sur le territoire desquelles 
chacune porte. 


NOM DE LA Pie DATE COMMUNES 


29 1841. int- 
Saint-Léger-du- 


_ Petite-Chaume 25 juillet 1855 {Igornay 


Bois. 

Margenne ............] 6 février 1877. | Autun, Monthelon. 

Chevigny 25 uillet 1864. DracySaint-Loup, Curgy. 

Les Miens RELLLLLLLLE 27 1864. Dracy-Saint-Loup, 
Cordesse, Igornay. 

Le Ruet LERELELLLLLLILE 20 octobre 1661. Montheion, Tavernay, À 


Autun. 
La Comaille LRLLLLLLLEE. 21 août 1847. ray , Autun. 
Ravelon ..............| 1° août 1864. |Curgy, Dracy-Saint-Loup. 
Saint-Forgeot 8 février 1865. Saint-Forgeot, Reclesne, 
Dracy-Saint-Loup. 
Surmoulin ...........14 novembre 1843. /Saint-Forgeot, Dracy-Saint- 
Loup, Saint-Pantaléon. 
Chambois .......,....] 27 juillet 1859. |Tavernay, Reclesne, Saint- 


Lally .................14 décembre 1864./Saïnt-Léger-du-Bois, 


Igornay. 
Saint-Léger-du-Bois ...| 14 février 1846. |Saint-Léger-du-Bois, Sully. 
Les Télots ...........] 22 avril 1865. î 
Millery RRLRERELLELLIL 11 juillet 1843. Saint-Forgeot, Autun, 
Tavernay. 
Saint-Pantaléon, Autun. 


Hauterive LELLLELLLLLE 20 août 1864. 


Le public pourra ndre connaissance de la pétition, des titres 
institutifs des et souterrains et autres pièces 


2° bureau, pendant ia durée 
égale, qui aura lieu du ler juin 1959 au 31 juillet 1959, 
Mâcon, le 15 mai 1959, Pour le préfet : 


Le secrétaire général, 
MARC-ALBERT GORSSE. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Chaloum Checroun, né le 8 décembre 1911 à Téniet-el-Haad 
(département d’Alger), domicilié à Casablanca, 29, avenue Moinier, 
agissant tant en son nom personnel que pour ses trois enfants 
mineurs, nés à Casablancca (Maroc) : Richard-André le 24 septem- 
bre 1942, Aline-Eugénie le 15 septembre 1947, et Gilbert-William 
le 11 août 1949, dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet de substituer à son nom patronymique de Checroun celui 
de Cheron et à son prénom de Chaloum celui de Charles. 


M. Petersilie (Mozes), né à Varsovie (Pologne) le 17 mai 1908, 
demeurant et domicilié à Paris (7°), avenue de Suffren, n° 11, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
son nom patronymique Petersille celui de Peters. 


Mme Suzanne Salot, épouse Robert, née le 25 Janvier 1902 à Paris, 
demeurant cité des Hochettes, à Arras (Pas-de-Calais), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Laurent, nom de sa mère, 


Rectificatif au Journal officiel du 6 mai 1959: page 4847, 
1" colonne, 5° insertion, à la 1° ligne, au lieu de: « Bernard-Roger- 
Gaston Moncoqut », lire : « Georges-Bernard-Roger-Gaston Moncoqut ». 


M. Tonani (FélixPierre-Roger), mé le 13 janvier 1921 à Orny 
(Moselle), demeurant cité du Maréchal-Foch, à Tarbes (Hautes- 


Pyrénées), dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 


à son nom patronymique celui de Tonanny, 
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M. Jean-Michel Wacziarg, né le 30 juillet 1927 à Fontenay-sous- 
Bois (Seine), demeurant 130, rue La Fayette, à Paris (10°), dépose 
de substituer à 


une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
son nom patronymique celui de Varney. 


M. Maurice Wacziarg, né le 15 mars 1903 à Paris (3°), demeurant 
130, rue La Fayette, à Paris (10°), dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Varney. 


Mme Rosenblum, veuve Szpicberg, née le 12 août 1905 à Wawolnica 
(Pologne), habitant 26, rue Fontaine-au-Roi, Paris (11°), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Montbeyre ou Montbert. 


M. René Cochon, né le 28 octobre 1926 à Boult-sur-Suippe (Marne), 
demeurant à Signy- l'Abbaye (Ardennes), agissant tant en son nom 
personnel qu'au nom de ses enfants mineurs: Christian, né le 
27 avril 1952 à Vouziers (Ardennes) ; Jean, né le 7 avril 1954 à 
Signyl'Abbaye (Ardennes), et Sylvie, ‘née le 3 avril 1956 à Rethel 
(Ardennes), dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Denivry. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
Décret du 16 1901.) 


40 juin 1959. Déclaration à la préfecture de police. Commune libre 
de Boulogne-Billancourt « Sourire pour secourir ». But: création d'une 
chaîne d'aruitié, de bonne = UN et de secours au sein de Bou- 
logne-Billancourt. Siège social: 37, avenue de la Reine, Boulogne- 


Billancourt. 


41 juin 1959. Déclaration à la préfecture de police. Cercle sportif 
de judo, But: pratique du À 4 culture . et boxe française. 
Siège sucial: 112, boulevard Malesherbes, Par 


41 juin 1959. Déclaration à LÀ préfecture du Pas-de-Calais. Caisse 
d'œuvres sociales des eurs de la Coopérative centrale du 
pays minier. But: création et es d'œuvres sociales et de soli- 
darité. Siège social: 119, rue du Général-de-Gaulle, à Rouvroy. 


45 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillon. 
Société de chasse Saint-Hubert d'Adriers. But: protéger le gibier. 
Siège social: hôtel Souchaud, à Adriers (Vienne). 


45 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Condom. Les Cam- 

rs universitaires du Gers. But: développement du camping parmi 
es membres du corrs enseignant dans le Gers. Siège social: chez 
le président, M. Rivière, rue du Couvent, Valence-sur-Balse (Gers). 


15 juin 1959. Déclaration à la sous- au — de Montbéliard. Société 
de gymnastique municipale de ombier-Fontaine « Maurice- 
Herzog ». But: pratique de la g mnastique de l'éducation physique 
et des sports. Siège social: mairie mairie de olombier-Fontaine (Doubs). 


46 juin 1959. Déclaration à la préfecture de police. Manécanterie 


des petits chanteurs de Saint-Ferdinand-des-Ternes. But: grouper des 
enfants pour continuer leur éducation en les faisant chanter. Siège 
social: 18, rue Roger-Bacon, Paris. 


47 juin " Déclaration à la préfecture de police. Association 
des amis de l'école normale supérieure de jeunes filles. But: réunion 
des anciennes élèves et entraide morale et matérielle aux élèves 
et aux professeurs. Siège social: 48, boulevard Jourdan, Paris. 


20 juin 1959. Déclaration à la sôus-prélecture de Dunkerque. Relay- 
Nord-Union. But: faciliter et resserrer les relations d'amitié entre 
les personnes en faisant partie. Siège social: 1, boulevard Sainte- 
Barbe, Dunkerque (Nord). 


22 juin 1959. Déclaration à la préfecture Æ police. Association de 
détense des candidats à la de la Croix-de-Berny. But: 
défense des intérêts des adhérents. Siège social: 12, avenue Paul- 
Valéry, Antony. 


2 1959. à la préfecture de Caen. Fédération inter. 

de Kiaido. But: grouper les professeurs français et étran- 
gers de cette école de ‘jiu- jitsu, sous la direction obligatoire du 
professeur Claude-Bernard RSS fondateur du « ». Siège 
social: 22, rue de EKalaise, 


22 juin 1959. Déclaration à la ie pe d'Abbeville. Union des 

communistes de ut: rassembler en son sein tous 

jeunes Français désirent es à ses activités pour la 

défense des droits des jeunes et l’organisation de leurs loisirs. Siège 
social: 11, rue Saint-Paul, à Abbeville (Somme). 


23 juin 1959. Déclaration à la préfecture des Alpes- Maritimes. La 
Tru mentonnaise. But: obtenir l'aflermage des lots de pêche, 
concourir à la lutte contre le braconnage et la pollution des 
rivières; encourager la surveillance et assurer la destruction des 
nuisibles et le repeuplement des cours d'eau. Siège socjal: 11, avenue 
Riviera, Menton. 


2 1959, Déclaration à d'Ille-et- Comité 

de gestion des à universitaires de la ville de 
Rennes. Bul: assurer estion et l'entretien des installations 
sportives universitaires de Rennes, définir et contrôler leur utili 
sation. Siège social: 19, boulevard ‘Sévigné, Rennes. 


» + 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Commercy. Société 

tique de France, But: assurer la défense et l'expansion de la 

poésie. 1 française; contribuer au soutien de son preslige à travers 

A - Siège" social: 1 bis, rue du Grand-Geoffroy, Vaucouleurs 
euse). 


23 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône. 
micale d'entraide des collaborateurs de la Société 


But: affirmer et maintenir les liens de camaraderie et de solidarité, 
secourir ses membres. Siège social: Sociélé française Gardy, Saint- 
Rémy (Saône-et-Loire). 


21 juin 1959. Déclaration à la | Seine-et-Olse. Cemité 

de vigilance et d'action pour le secours de l'enfance malheureuse, 

Saint-Cloud. But: assurer aux enfants Reda maltraités, aban- 

donnés, en danger physique ou moral, ou réputés tels, qui lui 

seront signalés par ses membres ou tous autres, la protection 

me 2” lois tutélaires. Siège social: 1, rue de la Verrerie, 
nt-Clo 


2% juin 1959. Déclaration à 2 pen de la Lozère. Groupe 
culturel et sportif de Marvejols. But: cons- 


truction et fonctionnement du centre culturel et sportif de 
vejols. Siège social: presbytère, place de l'Eglise, Marvejols. 


21 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture du Vigan. de 
sasoise. But: organisation des différentes activités ééocaitves. 

tives, artistiques, cinématographiques, scientifiques, siège 
social: salle des réunions, Aumessas (Gard). 


25 juin 1959. Déclaration à la préfecture de la Gironde. 
d'initiative, office de tourisme de Floirac. But: étudier les gr 
qui peuvent tendre à — - à d'une manière générale la 
périté de la ville et en poursuivre la réalisation. ". social: te) 
de ville, Floirac. 


% juin 1959. Déclaration à la sons-prélecture de Chalon-sur-Saône. 


ation mutuelle d'assurances et de secours de la société Trans- 
ports Aubry et C°, Bul: venir en aide dans la limite de ses res- 
sources aux transporteurs camionneurs affrétés par la société Trans- 
ports Aubry el C°, au cas plus particulièrement où leur matériel 
serait mis hors de service par accidents. Siège social: Saint-Rémy, 
Californie, canton de Chalon-sur- Saône (Saône-et-Loire). 


26 + 1951. Déclaralion à la sous-prélecture de Toulon. Footbatt- 
nansais. But: pratique des exercices physiques, et notamment 
du football association. Siège social: mairie de Nans-les-Pins (Var). 


26 juin 1959. Déclaration À la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Harpon-Club marseillais. But: propager le goût des études et des 
sports sous-marins. Siège social: 4, cours Joseph-Thierry, Marseille. 


26 juin 1959. Déclaration à la préfecture de police. Dignité-Humanité. 

But: apporter aux vieillards économiquement faibles-et aux indi- 

gents des secours moraux et matériels et faciliter leur organisation 
de vie. Siège social: 92, rue La Boétie, Paris. 


26 juin sa; Déclaration à la préfecture de police. Comité d'entraide 
du nel de Paris-VH. But: venir en aide aux collègues des 
P T. de Paris-VII dans les cas particulièrement douloureux et 
graves et dans les situations re créant une gène imprévue 
dans la famille. Siège social: aris. 
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10 Juillet 1959 
, Déclaration à la ecture de police. Conseil natis- 
féminines de France. But: amélioration, 
dans l'esprit du judaïsme, des conditions de vie dans les commu- 
nautés juives Siège social: 24, rue du Mont-Thabor, Paris. 


26 juin 199. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Groupement 
d'élevage par l'hygiène de la commune de Trefez. But: par tous les 
moyens scientifiques, l’amélioration du cheptel et sa uctivité, 
notamment en ce qui concerne sa santé, ainsi que l'exploitation 
économique des avantages acquis par son action Siège social: à la 
mairie de Tréflez (Finistère). 


par 
complémentaire. But: favoriser 
l'enseignement scientifique, technique et économique et en faciliter 
l'accès à tous ceux qui désirent parfaire leur instruction dans ces 
domaines sans porter préjudice à leur activité professionnelle; à cet 
eflet, ouvoir tous cours et conférences, s'intéresser à toutes 
institutions existantes ou à créer, faire à leur égard tous actes 
de gestion et d'administration. Siège social: chambre de commerce, 
19, place Henri-Mirried, à Bourges. 


larat À la sous-préle:ture de Béthune. Union 
26 juin 1959. Déclaration pré 2 


commerciale, artisanale, de 
But: défense des intérêts commerciaux. Siège social: 7, place Salen- 
gro, à Leforest (Pas-de-Calais). 


26 juin 1959. Déclaration à 1a, sous-préfecture 
Union sportive valentonnaise. : pratique de l'éducation s 
et des sert Siège social: 78, rue du Colonel-Fabien, Valentin 
(Seine-et ). 


27 juin 41959. Déclaration à la préfecture de police. Association 
nouvelle défense de la sanié. But: urer au public un maxi- 
mum de facilités dans le domaine Siège social: 10, rue de 
la Chaussée-d'Antin, Paris. 


27 juin 1959. Déclaration à la préfecture de l'Isère. Club dauphinois 
d'études et de sports sous-marins. But: pratique des activités sous- 


marines. Siège social: 1, rue Billerey, Grenoble. 


familiale de la Chapel Marais. But: grou- 

r les familles de condition ouvrière ou de milieu populaire pour 

‘étude et la défense de leurs droits et de leurs intérêts matériels 

et moraux dans tous les domaines. Siège social: à la Vaie-de-Mayun 
de la Chapelle-des-Marais (Loire-Atlantique). 


27 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Association le-des- 


27 juin 1959. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Groupement 

des parents catholiques des élèves des collèges techniques et des 

centres d'apprentissage d'Avignon. But: toute réalisation se rappor- 

tant aux intérêts religieux des enfants ou à leur éducation, suivant 

re 8. catholiques. Siège social : 12, rue des Teinturiers, 


: accorder des secours aux 
sociétaires, subvenir aux frais des fêtes annuelles afin de pertec- 
tionner l'instruction technique du corps des sapeurs-pompiers ; 
contribuer à la constitution des retraites municipales, assurer les 
diflérentes dépenses. Siège social: hôtel de ville des Andelys (Eure). 


27 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture des Andelys. Amicale 
des des But 


29 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Comité 
l'expansion de Lorient et de sa région. 
But: étudier, sur le plan économique, social et culturel, les struc- 
tures et conditions actuelles de la vie régionale: élaborer et mettre 
en œuvre tous moyens à promouvoir, dans chacun de ces 
domaines, l'expansion de Lorient et de sa région. Siège social: 
hôtel de ville Lorient (Morbihan). 


29 juin 1959. Déclaration LD des Bouches-du-Rhône. 
Association de défense des des futurs copropriétaires du 
immobilier Castoellane-Cantini. But: défendre les intérêts des 

turs du groupe immobilier Castellane-Cantini, resser- 


rer les liens de bon voisinage. Siège social: 73-75, la Canebière, 
Marseille. 


29 juin 1959. Déclaration à la 


préfecture de Mézières. Association . 
« Le Castel ». But: organisation de manifestations populaires. Siège 


social: salle de l’ancienne mairie, Château-Regnauit. 


ES. Déclaration à la préfecture de la Loire. Groupe archéo- 
de Forez et darez. But: grouper les personnes qui s'inté- 
ressent à la préhistoire et concourir à l'avancement de l’arch 
logie en encourageant les études et recherches. Siège social: Maison 
de la Liberté, rue du 4-Septembre, Saint-Etienne, 


But: pratique et développement du ski nauti- 
ue sur le lac du Bourget. Siège social: Hôtel Continental, 2, rue 
de Chambéry, Aix-les-Bains. 


29 juin 1959. Déclaration à la Dr de police. Association 
des œuvres sociales l'Union femmes francaises de Pantin. 


de 
But: défense des familles et de l'enfance, aide à l'enfance. Siège 
social: 48, rue Etienne-Marcel, Pantin. 


29 juin 1959. Déclaration à la pe de la Savoie. Ski-Club nau- 
tique d’Aix-les-Bains. iq 


29 juin 1959. Déclaration à la préfecture de Nancy. Association catho- 
de ? nement soscondaire pour la région de l'Est. But: 


| statuts des prolesseurs laïques. Siège social: 49, cours Léopold, 


Nancy. 


30 juin 1959. Déclaration à la préfecture de police. Association catho- 
lique des amis du timbre. But: développer la collection de timbres 
et entre autres celle des sujets religieux. Siège social: 29, rue 
Truffaut, Paris. 


20 juin 1959. Déclaration à la préfecture de police, Union spertive 
Firmin-Cillot (Y. S. F. G.). But: promouvoir le développement phy- 
sique, moral et culturel de ses adhérents par la ge © des grandes 
lines ge | particulièrement des sports d'équipe. Siège 


di 
soc 6 bis, rue Firmin-Gillot, Paris. 


30 juin 1959. Déclaration à la préfecture de police. Association Mer- 


-mès. But: enseignement secondaire et activités pédagogiques inté- 


ressant les adolescents et adultes auxquels ne peut convenir le 
rythme de l'enseignement traditionnel. Siège social: 44, rue de 
Rennes, Paris. 


30 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Maison-Blanche. 
Association des d'élèves et de l'institution 
Notre-Dame de Fort-de-l'Eau. But: création et entretien d'une école 
secondaire et technique. Siège social: boulevard Clemenceau, Fort- 
de-l'Eau (département d'Alger). 1 


30 juin 1959. Déclaration à la préfecture de Tu gp fami- 
liale d'éducation populaire du quartier de la But: promou- 
voir, soutenir et favoriser les institutions d'éducation populaire de 


toute nature; créer toutes institutions nécessaires à cette formation 
et . À assurer l'administration. Siège social: 19, rue A.-Mas, à Bourg- 
en-Bresse. 


30 juin 1959. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Caisse de 
garantie des membres des s d'agents immobiliers et manda- 
taires on vente de fonds de commerce composant la XIe Union 
régionale. But: assurer la garantie de la responsabilité de ses mem- 
bres en cas de détournements ou malversations des fonds confiés 
par leur clientèle qui pourraient être commis par ses membres ou. 
De, leur personnel. Siège social: Bourse marilime, place Lainé, à 
eaux. 


30 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Cité 
florissante, But: organisation de cercles d’études. de cours ou de 
conférences éducatives, de cercles d'hommes et jeunes gens, diffu- 
sion de la presse, bibliothèque, organisation de colonies et garderies 
de vacances, de promenades ou d'excursions collectives, de voyages 
en commun, de séances de sports éducatifs, de sections sportives, 
de séances théâtrales, réunions familiales, kermesses, séances ciné- 
matographiques, séances télévisées, formation musicale et chorale. 
Siège social: 37, rue Guynemer, Petite-Synthe (Nord). 


30 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Yacht-Club 
d'Antibes-Juan-les-Pins « Y. C. A. ». But: grouper tous les posses- 
seurs de bateaux armés en plaisance et leurs amis: propagation sous 
toutes ses formes de la navigation à voile et à moteur en France; 
organiser des courses-croisières, concours de pêche, etc. Siège social: 
hôtel Bellevue, avenue de la Libération, Antibes (Alpes-Maritimes). 


, air. Siège social: avenue du Général-Leclerc. Saint-Laurent. 


-Var (Alpes-Maritimes). 


30 juin 1959. Déclaration à la pen de Château-Chinon. 

de vulgarisation agricole canton de Montsauche. But : 
rechercher, vulgariser et mettre en œuvre des procédés techniques 
pour accroître la productivité des exploitations agricoles et forestières 
de ses membres. e social: mairie de Montsauche (Nièvre). 


te juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Girons. 
Association de plein air de Palétès. But: activités de plein air. Siège 
social: auberge de jeunesse de Saint-Girons (Ariège). 


des parcs de camping de la Côte-d’Azur (terrains de camping aména- 
gés, village de vacances, camps de tourisme. But: défense des inté- 
rêts rofessionnels des exploitants de terrains de camping aménagés, 
de village de vacances, de parcs et camps de tourisme et plus 
de toutes intéressées l'hôtellerie 
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4e juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture d'Issoudun, Union 
du commerce, de l'industrie et de l'artisanat pour la ville d'issoudun 
(indre). But: aider au développement et à la prospérité de la ville 
et des cantons et défendre les droits et intérêts des commerçants, 
industriels et artisans. Siège social: mairie d'Issoudun (Indre). 


4er juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Amicale 
laïque et conseil des d'élèves de Lanvaudan. But: société 
d'éducation populaire et sportive. Siège social: école publique de 
Lanvaudan (Morbihan). 


4e juillet 1959. Déclaration à la prélecturé d’Aurillac. Associa- 
tion d'action éducative du Cantal. But: aide matérielle et morale 
aux pneus de l'éducation surveillée, Siège social: palais de justice, 
Aurillac. 


ter juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Bastia. Associa- 
tion des créanciers de MM. Luigi frères, Banque de la Corse. Bul: 
défense des intérêts moraux, financiers, économiques et commer- 
ciaux de tous les adhérents, par tous les moyens offerts par les 
lois en vigueur. Siège social: 20, boulevard Paoli, Bastia (Corse). 


te juillet 1959. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Comité 
de vigilance et d'action pour la protection de l'enfance malheureuse. 
But: assurer aux enfants malheureux, maltraités, abandonnés, en 
danger physique ou moral, ou réputés tels, qui lui seront signalés 

r ses membres ou tous autres, la protection effective des lois 
utélaires. Siège social: Maison du Peuple, place de la Liberté, -à 
Clermont-Ferrand. 


2 juillet 1959, Déclaration à la préfecture de police. Société des 
anciens élèves de l'institut supérieur d'électronique de Paris. But: 
faire prospérer l'I. S. E. P.; en faire fructifier l'enseignement au 
fit de l'industrie française; établir des liens de solidarité entre 

s ingénieurs IL. S. E. P. Siège social: 21, rue d'Assas, Paris. 


£ juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur-Mer. 
Association relais Jeanne-d'Arc. But: offrir aux militaires des 
trois armées "Mn lieu de repos et de délassement. Siège social: 
65 bis, rue Voltaire, Rochefort-sur-Mer (Charente-Maritime). 


2 juillet 1959. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Union étique de Loire-Atlantique. But: défense des intérêts 
de tous les chasseurs. Siège social: chez M. Henri Palaud, 10, rue 
Sarrazin, Nantes. 


2 juillet 1959. Déclaration à la préfecture de Quimper. Association 
des jeunes de . But: promouvoir, soutenir et favoriser les 
œuvres d'éducation populaire. Siège social : Kérose-Lanriec en 
Concarneau. 


2 juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Ball Trapp- 
Club de Meaux. But: pratique du tir aux armes de chasse. Siège 
social: Joy-Parc, à Meaux (Seine-et-Marne). 


4 juillet 1959. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école de la Charité. But: mettre en 
œuvre tous les moyens de favoriser l'éducation et l'instruction des 
Lee de l'assistance qui lui sont confiés, Siège social: 4, avenue 
Victoria-Cimiez, Nice. 


7 juillet 1959. Déclaration à la préfecture de police. Section fran- 
r de la fédération internationale pour l'éducation artistique. But: 
éveloper l'éducation artistique, Siège social: 29, rue d'Ulm, Paris. 


Rectificatif au Journal officiel du 25 avril 1959: page 4559, 2e co- 
lonne, 4 insertion, Entraide de l'Eglise réformée du Nord (chapelle 
FE ge Siège social: au lieu de: « 10 », lire: « 17, rue des Petits- 

eis », 


Rectificatif au Journal officiel du 12 juin 1959: page 5954, {re co- 
lonne, 2° insertion, au lieu de: « Camp musical et des arts et 
Centre d'accueil culturel Provence-Méditerranée (C. M. P. M.), musi- 
que, théâtre, danse, arts », lire: « Camp musical et Centre d'accueil 
culturel Provence-Méditerranée (C. M. P. M.), musique, théâtre, 
danse, arts », 


MODIFICATIONS 


41 juin 1959. Déclaration à la préfecture de Selne-et-Oise. L'Assooia- 
tion des blessés de la colonne veriébrale transfère son siège social 
de Je, _ Raymond-Poincaré, Garches, au 24, parc de la Bérengère, 
£Saint-Clou 


son titre, qui devient: 


12 juin 1959. Déclaration à la préfecture de police. L'Amitié nord. 
africaine de et r transfère son siège 
social du 12, rue Aïlbert-Thuret, Chevilly-Larue, au 19, rue Albert- 
Thuret, Chevilly-Larue. 


15 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Briançon. L'’Associa- 
tion départementale des auberges de jeunesse des Hautes-Alpes 
(section de la Fédération unie des auberges de jeunesse) change 
son titre, qui devient: Association 
la jeunesse 


auberges de jeunesse; Fédération française des auberges de jou- 
nesse; Fédération nationale des auberges de 

laïque des auberges de jeunesse; centre laïque des auberges de 
Jeunesse et du plein air); Union 
Auberges françaises de la jeunesse. Siège social: auberge la jeu- 
nesse de Guillestre (Ilautes-Alpes). 


16 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. L'Asso- 
ciation de défense des res de la résidence e 
rue Galilée, Franconville, transfère son siège social du 154, rue du 
Plessis-Bouchard, salla Charon, Franconville, au 124, rue de la 
Station, café-tabac Bouges, Franconville (Seine-et-Oise), 


18 juin 1959. Déclaration à la fecture de police. L'association 
S. A. D. Charenton (Sports athlétiques Dubonnet-Charenton) change 
Dubonnet-Cinzano, et trans- 
fère son siège social du 18, rue de l’Entrepôt, Charenton, au 30, ave- 
nue Kléber, Paris. 


20 juin 19%59. Déclaration à la préfecture de police. L'Union 

du Bon Marché transière son siège social du 23, rue de Sèvres, 
= ut Lutétia, au magasin Au Bon Marché, 38, rue de Sèvres, 
aris. 


24 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. L'Association 
havraise artistique change son titre, qui devient : Association 
havraise artistique et sportive, et renouvelle son bureau. Siège 
social: 10, rue Faraday, le Havre (Seine-Maritime). 


24 juin 1959. Déclaration à la prélecture de la Vendée, Ciné-Club 
ER Nouveau but: assurer la diffusion de la culture par le film. 

ransfert du siège social du 70, boulevard d'Angleterre, à la Roche- 
sur-Yon, au 44, rue Haxo, la Roche-sur-Yon. 


25 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Langres. L'Asso- 
ciation d'entraide du personnel civil de la défense nationale de ta 
place de Langres transfère son siège social du 18, rue du Grand-Bie, 
au bloc H. L. M. du Champ-de-Foire, escalier 2, n° 27, Langres 
(Haute-Marne). 


29 juin 1959. Déclaration à la fecture de pue Le Centre français 
d’études ibéro-américaines change son titre, qui devient: Centre 
d'études et de recherches Siège social: 21, rue 
d'Assas, Paris, 


29 juin 1959, Déclaration à la préfecture d'Arras. L'Association d’as- 


"sistance des auxiliaires de Saint-Camille change son titre, qui 


devient: Association d'assistance aux vieillards. Siège social: 21, rue 


du Marché-aux-Filets, à Arras. 


29 juin 1959. Déclaration à la préfecture de police. La Société de 
l'école française transfère son siège social du 5, rue Logelbach, av 
212, rue de Courcelles, Paris. . 


29 juin 1959. Déclaration à la préfecture de police. Le Centre d'art 
français transfère son siège social du 5, rue Logelbach, au 212, rue 
de Courcelles, Paris. 


fer juillet 1959. Déclaration à la préfecture d'Angers. L'Association 
départementale de Maine-et-Loire de l’organisation française du mou- 


‘vement européen change son titre, qui devient: Union 
Maine-et 


départemen- 

[ -Loire européen, et transfère son 

— de l'hôtel du Pélican, Angers, au manoir du Châtaignier, 
par 


4er juillet 1959, Déclaration à la ge de police. L'Union franco- 
italienne culturelle et économ transfère son siège social du 
3, rue du Colonel-Combes, Paris, au 31, rue Deparcieux, Paris, 


8 juillet 1959. Déclaration à la préfecture de police. L'association 
Les Alpilles transfère son siège social du 67, rue Pierre-Charron, 
Paris, au 4, rue Say, Paris. 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
“ 
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